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S O M M A I R E  

PRÉSIDENCE DE M. ALAIN MARC 

Secrétaires : 
Mme Catherine Conconne, Mme Sonia de La Provôté. 

1. Questions orales (p. 7301) 

RÉUTILISATION DE MATÉRIEL MÉDICAL (p. 7301) 

Question no 661 de Mme Audrey Linkenheld. – 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre chargée du 
travail et de l’emploi ; Mme Audrey Linkenheld. 

GESTION DES DÉCHETS D’ACTIVITÉS 
DE SOINS À RISQUES INFECTIEUX (p. 7302) 

Question no 551 de M. Pascal Martin. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; M. Pascal Martin. 

FERMETURE DES URGENCES NOCTURNES 
DE L’HÔPITAL DE MAGNY-EN-VEXIN (p. 7303) 

Question no 610 de M. Rachid Temal. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi. 

DÉPLOIEMENT DES TRAITEMENTS INNOVANTS 
DANS LA LUTTE CONTRE LES OPIOÏDES (p. 7303) 

Question no 571 de Mme Marion Canalès. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; Mme Marion Canalès. 

SIGNATURE DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS 
ET DE GESTION 2025-2028 

DE LA CAISSE NATIONALE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE DES MINES (p. 7304) 

Question no 645 de Mme Brigitte Devésa. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; Mme Brigitte Devésa. 

RÉFORME DES SERVICES AUTONOMIE À DOMICILE  
ET DIFFICULTÉS DES SERVICES 

DE SOINS INFIRMIERS À DOMICILE (p. 7305) 

Question no 637 de Mme Corinne Imbert. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; Mme Corinne Imbert. 

CONSÉQUENCES DES ARRÊTÉS RELATIFS 
À L’EXPOSITION AU RADON 

DANS LES GROTTES TOURISTIQUES (p. 7306) 

Question no 588 de Mme Maryse Carrère. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi. 

MODERNISATION DU GROUPEMENT HOSPITALIER 
NOVO – PONTOISE, BEAUMONT-SUR-OISE,  

MAGNY-EN-VEXIN (p. 7307) 

Question no 527 de M. Daniel Fargeot. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; M. Daniel Fargeot. 

MENACES SUR L’AVENIR DE L’INSTITUT 
MUTUALISTE MONTSOURIS (p. 7307) 

Question no 650 de M. Ian Brossat. – Mme Astrid 
Panosyan-Bouvet, ministre chargée du travail et de 
l’emploi ; M. Ian Brossat. 

FRAGILISATION DU MAILLAGE TERRITORIAL DES INSTITUTS 
NATIONAUX SUPÉRIEURS DU PROFESSORAT ET DE L’ÉDUCATION 

(p. 7308) 

Question no 655 de M. Michel Masset. – M. Philippe 
Baptiste, ministre chargé de l’enseignement supérieur et 
de la recherche ; M. Michel Masset. 

USAGE DU NUMÉRIQUE À L’ÉCOLE (p. 7309) 

Question no 647 de Mme Laurence Rossignol. – 
M. Philippe Baptiste, ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ; Mme Laurence Rossignol. 

CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DU TEMPS 
DE PAUSE MÉRIDIENNE PAR LES ACCOMPAGNANTS 

DES ÉLÈVES EN SITUATION DE HANDICAP (p. 7310) 

Question no 652 de Mme Marie-Claude Lermytte. – 
M. Philippe Baptiste, ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ; Mme Marie-Claude 
Lermytte. 

FERMETURES DE CLASSES EN ZONES RURALES ET MAILLAGE 
TERRITORIAL DES ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES (p. 7310) 

Question no 644 de Mme Monique de Marco. – 
M. Philippe Baptiste, ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 
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ENSEIGNANTS CONTRACTUELS ET DROIT À LA MOBILITÉ 
POUR LES TITULAIRES (p. 7311) 

Question no 663 de Mme Evelyne Corbière Naminzo. – 
M. Philippe Baptiste, ministre chargé de l’enseignement 
supérieur et de la recherche ; Mme Evelyne Corbière 
Naminzo. 

RÉGIME DES DÉCHARGES DES DIRECTRICES 
ET DIRECTEURS D’ÉCOLE (p. 7312) 

Question no 614 de M. Jean-Marc Delia. – M. Philippe 
Baptiste, ministre chargé de l’enseignement supérieur et 
de la recherche ; M. Jean-Marc Delia. 

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ DE LA DOTATION GÉNÉRALE DE 
DÉCENTRALISATION CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE 

MÉDIATHÈQUES INTERCOMMUNALES (p. 7313) 

Question no 467 de M. Stéphane Demilly. – Mme Juliette 
Méadel, ministre déléguée chargée de la ville ; 
M. Stéphane Demilly. 

MENACE DE FERMETURE DES GUICHETS ET RÉDUCTION DES 
HORAIRES D’OUVERTURE DANS PLUSIEURS GARES DE LA LIGNE 

SARLAT-BERGERAC-LIBOURNE (p. 7314) 

Question no 501 de Mme Marie-Claude Varaillas. – 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée chargée de la 
ville. 

CONSÉQUENCES DE LA CRISE ÉNERGÉTIQUE 
POUR LES LOCATAIRES DU PARC SOCIAL (p. 7314) 

Question no 628 de M. Adel Ziane. – Mme Juliette Méadel, 
ministre déléguée chargée de la ville ; M. Adel Ziane. 

TRANSFORMATION DE LOGEMENTS VIDES SUR LE MODÈLE DES 
RÉHABILITATIONS DE BUREAUX EN LOGEMENTS (p. 7315) 

Question no 567 de M. Pierre-Jean Verzelen. – Mme Juliette 
Méadel, ministre déléguée chargée de la ville. 

AVENIR DU FONDS NATIONAL DES AIDES À LA PIERRE ET 
FINANCEMENT DU LOGEMENT SOCIAL (p. 7316) 

Question no 665 de M. Simon Uzenat. – Mme Juliette 
Méadel, ministre déléguée chargée de la ville ; 
M. Simon Uzenat. 

FINANCEMENT DU SERVICE PUBLIC DE LA PETITE ENFANCE 
POUR LES INTERCOMMUNALITÉS (p. 7317) 

Question no 600 de Mme Anne-Catherine Loisier. – 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée chargée de la 
ville ; Mme Anne-Catherine Loisier. 

MOYENS AFFECTÉS À L’ENTRETIEN  
DES VOIRIES COMMUNALES (p. 7317) 

Question no 636 de M. Hervé Reynaud. – Mme Juliette 
Méadel, ministre déléguée chargée de la ville ; 
M. Hervé Reynaud. 

MODALITÉS DE SOUTIEN AU DISPOSITIF ANTI-GRÊLE (p. 7318) 

Question no 633 de M. Hervé Gillé. – M. Thani Mohamed 
Soilihi, ministre délégué chargé de la francophonie et des 
partenariats internationaux ; M. Hervé Gillé. 

VACANCE DES LOCAUX AGRICOLES (p. 7319) 

Question no 664 de M. Olivier Paccaud. – M. Thani 
Mohamed Soilihi, ministre délégué chargé de la franco-
phonie et des partenariats internationaux. 

CHASSE AU GIBIER D’EAU (p. 7320) 

Question no 651 de M. Mickaël Vallet. – M. Thani 
Mohamed Soilihi, ministre délégué chargé de la franco-
phonie et des partenariats internationaux ; M. Mickaël 
Vallet. 

RECONNAISSANCE DE L’AGRICULTURE 
COMME UN INTÉRÊT  

NATIONAL MAJEUR (p. 7320) 

Question no 649 de M. Bruno Belin. – M. Thani Mohamed 
Soilihi, ministre délégué chargé de la francophonie et des 
partenariats internationaux ; M. Bruno Belin. 

POSITIONS DE LA FRANCE LORS DE LA QUATRIÈME CONFÉRENCE 
DES NATIONS UNIES SUR LE FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT 

(p. 7321) 

Question no 531 de M. Patrice Joly. – M. Thani Mohamed 
Soilihi, ministre délégué chargé de la francophonie et des 
partenariats internationaux. 

ANNULATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE 
POUR L’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER (p. 7322) 

Question no 660 de M. Jean-Luc Ruelle. – M. Thani 
Mohamed Soilihi, ministre délégué chargé de la franco-
phonie et des partenariats internationaux. 

CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE L’EMBARGO COMMERCIAL 
À L’ÉGARD DE LA RUSSIE (p. 7323) 

Question no 593 de M. François Bonneau. – M. Thani 
Mohamed Soilihi, ministre délégué chargé de la franco-
phonie et des partenariats internationaux ; M. François 
Bonneau. 

FRAUDE PERSISTANTE ET MASSIVE 
À LA CONTRIBUTION 

SUR LES BOISSONS SUCRÉES (p. 7324) 

Question no 642 de M. Dany Wattebled. – Mme Véronique 
Louwagie, ministre déléguée chargée du commerce, de 
l’artisanat, des petites et moyennes entreprises et de 
l’économie sociale et solidaire. 
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CRISE D’ATTRACTIVITÉ DE LA MÉDECINE DU TRAVAIL 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (p. 7324) 

Question no 615 de Mme Frédérique Puissat. – 
Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée chargée 
du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 
entreprises et de l’économie sociale et solidaire ; 
Mme Frédérique Puissat. 

EXERCICE ABUSIF DU DROIT DE GRÈVE 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE (p. 7325) 

Question no 632 de M. Stéphane Le Rudulier. – 
Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée chargée 
du commerce, de l’artisanat, des petites et moyennes 
entreprises et de l’économie sociale et solidaire ; 
M. Stéphane Le Rudulier. 

ACTES DE VIOLENCE CONTRE LES SAPEURS-POMPIERS 
DANS L’OISE (p. 7326) 

Question no 374 de M. Édouard Courtial. – Mme Sophie 
Primas, ministre déléguée, porte-parole du Gouverne-
ment ; M. Édouard Courtial. 

SAPEURS-POMPIERS (p. 7327) 

Question no 639 de M. Guillaume Chevrollier. – 
Mme Sophie Primas, ministre déléguée, porte-parole 
du Gouvernement. 

DÉGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES CHAUFFEURS 
DE TAXI ACCENTUÉE PAR LA CONCURRENCE DÉLOYALE DES 

PLATEFORMES VTC (p. 7328) 

Question no 455 de M. Jacques Fernique. – Mme Sophie 
Primas, ministre déléguée, porte-parole du Gouverne-
ment. 

DEMANDE DU BILAN FINANCIER DE LA LUTTE 
CONTRE L’IMMIGRATION À MAYOTTE 
DE 2022, 2023 ET 2024 (p. 7328) 

Question no 654 de Mme Viviane Artigalas, en remplace-
ment de M. Saïd Omar Oili. – Mme Sophie Primas, 
ministre déléguée, porte-parole du Gouvernement. 

AMÉLIORATION DES RELATIONS ENTRE MAIRES ET SERVICES DU 
RENSEIGNEMENT TERRITORIAL (p. 7329) 

Question no 662 de M. Jean-Baptiste Blanc. – Mme Sophie 
Primas, ministre déléguée, porte-parole du Gouverne-
ment. 

Suspension et reprise de la séance (p. 7330) 

PRÉSIDENCE DE MME ANNE CHAIN-LARCHÉ 

2. Mise au point au sujet d’un vote (p. 7330) 

3. Modification de l’ordre du jour (p. 7330) 

4. Souhaits de bienvenue à une délégation parlementaire 
suisse (p. 7330) 

5. Programmation et simplification dans le secteur 
économique de l’énergie. – Discussion en deuxième lecture 
d’une proposition de loi dans le texte de la commission 
(p. 7330) 

Discussion générale (p. 7331) 

M. Marc Ferracci, ministre chargé de l’industrie et de 
l’énergie 

M. Alain Cadec, rapporteur de la commission des affaires 
économiques 

M. Patrick Chauvet, rapporteur de la commission des 
affaires économiques 

Question préalable (p. 7334) 

Motion no 2 de M. Yannick Jadot. – M. Yannick Jadot ; M. 
°Alain Cadec, rapporteur ; M. Marc Ferracci, ministre. – 
Rejet. 

Discussion générale  
(suite) (p. 7336) 

M. Fabien Gay 

M. Daniel Salmon 

M. Franck Montaugé 

M. Vincent Louault 

M. Daniel Gremillet 

Mme Solanges Nadille 

M. Henri Cabanel 

M. Franck Menonville 

M. Stéphane Piednoir 

Mme Denise Saint-Pé 

Clôture de la discussion générale. 

Article 1er (p. 7344) 

Amendement no 68 de M. Gilbert-Luc Devinaz. – Rejet. 

Amendement no 31 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Rejet. 

Amendement no 174 de M. Fabien Gay. – Rejet. 

Amendement no 12 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Adoption. 

Amendement no 66 de M. Franck Montaugé. – Devenu 
sans objet. 
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6. Souhaits de bienvenue à une délégation parlementaire 
arménienne (p. 7348) 

7. Programmation et simplification dans le secteur 
économique de l’énergie. – Suite de la discussion en 
deuxième lecture d’une proposition de loi dans le texte de 
la commission (p. 7348) 

Article 1er  

(suite) (p. 7348) 

Amendement no 171 de M. Fabien Gay. – Rejet. 

Amendement no 41 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 169 de M. Fabien Gay. – Rejet. 

Amendement no 65 de M. Gilbert-Luc Devinaz. – Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 1er bis – Rejet. (p. 7350) 

Article 2 (p. 7350) 

Amendements identiques nos 42 de M. Yannick Jadot, 69 de 
M. Franck Montaugé et 105 rectifié de M. Vincent 
Louault. – Rejet des trois amendements. 

Amendement no 106 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Retrait. 

Adoption de l’article. 

Article 3 (p. 7351) 

Amendement no 43 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 170 de M. Fabien Gay. – Rejet. 

Amendement no 132 rectifié de M. Franck Menonville. – 
Retrait. 

Amendement no 107 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 135 rectifié de M. Emmanuel Capus. – 
Rejet. 

Amendement no 104 rectifié de M. Christopher Szczurek. – 
Rejet. 

Amendement no 67 de M. Franck Montaugé. – Rejet. 

Amendements identiques nos 11 rectifié de M. Franck 
Menonville et 108 rectifié ter de M. Vincent 
Louault. – Adoption des deux amendements. 

Amendement no 100 rectifié de M. Christopher Szczurek. – 
Retrait. 

Amendement no 109 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendements identiques nos 7 rectifié de M. David Margue-
ritte et 70 de M. Sébastien Fagnen. – Rejet des deux 
amendements. 

PRÉSIDENCE DE MME SYLVIE VERMEILLET 

Amendement no 110 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 103 de M. Christopher Szczurek. – Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 4 (p. 7360) 

Amendement no 44 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 152 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Non soutenu. 

Amendements identiques nos 75 de M. Franck Montaugé et 
166 rectifié de M. Éric Gold. – Adoption des deux 
amendements. 

Amendement no 111 rectifié ter de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 112 rectifié ter de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 71 de M. Franck Montaugé. – Rejet. 

Amendement no 178 du Gouvernement. – Rejet. 

Amendement no 13 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Adoption. 

Amendement no 179 du Gouvernement. – Adoption. 

Amendement no 80 de M. Gilbert-Luc Devinaz. – Rejet. 

Amendement no 173 de M. Fabien Gay. – Rejet. 

Amendement no 113 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 19 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Adoption. 

Amendement no 85 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendement no 30 rectifié bis de Mme Denise Saint-Pé. – 
Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 5 (p. 7367) 

Amendement no 45 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 20 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Rejet par scrutin public no 345. 

Amendement no 130 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 114 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 115 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 116 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 
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Amendement no 14 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Retrait. 

Amendement no 117 de M. Vincent Louault. – Rejet. 

Amendement no 180 du Gouvernement. – Adoption. 

Amendement no 159 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

Amendement no 139 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendement no 63 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 15 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Adoption. 

Amendements identiques nos 25 rectifié de Mme Denise 
Saint-Pé et 136 rectifié ter de M. Michel Canévet. – 
Retrait des deux amendements. 

Amendement no 46 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 87 rectifié de M. Claude Kern. – Non 
soutenu. 

Amendement no 158 rectifié de M. Henri Cabanel. – Non 
soutenu. 

Amendement no 118 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 73 de M. Sébastien Fagnen. – Retrait. 

Amendements identiques nos 8 de M. Sébastien Fagnen, 23 
rectifié de Mme Denise Saint-Pé, 81 rectifié de M. David 
Margueritte et 167 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Retrait de l’amendement no 23 rectifié ; rejet, par scrutin 
public no 346, des amendements nos 8, 81 rectifié et 167 
rectifié. 

Amendement no 24 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Retrait. 

Amendement no 32 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Rejet. 

Amendement no 72 de M. Gilbert-Luc Devinaz. – Retrait. 

Amendement no 120 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 137 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendement no 48 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 34 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Retrait. 

Amendement no 175 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendement no 102 de M. Christopher Szczurek. – Non 
soutenu. 

Amendement no 99 rectifié bis de M. Michel Savin. – 
Adoption. 

Amendement no 47 de M. Yannick Jadot. – Devenu sans 
objet. 

Amendement no 33 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Retrait. 

Amendements identiques nos 74 de M. Sébastien Fagnen et 
164 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – Rejet des deux 
amendements. 

Amendements identiques nos 35 rectifié de Mme Denise 
Saint-Pé et 138 rectifié ter de M. Michel Canévet. – 
Adoption des deux amendements. 

Amendement no 89 rectifié bis de M. Claude Kern. – Rejet. 

Amendement no 181 du Gouvernement. – Rejet. 

Amendements identiques nos 26 rectifié bis de Mme Denise 
Saint-Pé, 82 rectifié bis de M. Michel Canévet et 143 
rectifié bis de M. Bernard Delcros. – Rejet des trois 
amendements. 

Amendements identiques nos 6 de M. Sébastien Fagnen, 22 
rectifié de Mme Denise Saint-Pé et 165 rectifié de 
M. Philippe Grosvalet. – Rejet des trois amendements. 

Amendement no 154 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Non soutenu. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 6 (p. 7385) 

Amendement no 122 rectifié ter de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 7 (p. 7385) 

Amendement no 49 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 8 (p. 7386) 

Amendement no 50 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 51 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 192 de la commission. – Adoption. 

Amendement no 52 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 163 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 9 (p. 7388) 

Amendement no 147 de M. Guillaume Gontard. – Rejet. 

Amendement no 182 du Gouvernement. – Rejet. 

Amendement no 16 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Retrait. 

Amendement no 156 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 
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Amendement no 142 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendements identiques nos 27 rectifié bis de Mme Denise 
Saint-Pé, 83 rectifié ter de M. Michel Canévet et 144 
rectifié bis de M. Bernard Delcros. – Rejet de l’amende-
ment no 27 rectifié bis, les amendements nos 83 rectifié ter 
et 144 rectifié bis n’étant pas soutenus. 

Adoption de l’article. 

8. Communication relative à des commissions mixtes 
paritaires (p. 7391) 

Suspension et reprise de la séance (p. 7391) 

PRÉSIDENCE DE M. XAVIER IACOVELLI 

9. Programmation et simplification dans le secteur 
économique de l’énergie. – Suite de la discussion en 
deuxième lecture et adoption d’une proposition de loi 
dans le texte de la commission modifié (p. 7391) 

Article 10 (p. 7391) 

Amendement no 53 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 157 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

Amendement no 76 de Mme Audrey Bélim. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 11 (p. 7393) 

Amendement no 54 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 150 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

Amendement no 123 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 12 (p. 7394) 

Amendement no 55 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 17 rectifié bis de M. Stéphane Piednoir. – 
Retrait. 

Amendement no 29 rectifié de Mme Denise Saint-Pé. – 
Rejet. 

Amendement no 86 rectifié bis de M. Michel Canévet. – 
Rejet. 

Amendement no 28 rectifié bis de Mme Denise Saint-Pé. – 
Rejet. 

Amendement no 145 rectifié de M. Bernard Delcros. – 
Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 13 (p. 7396) 

Amendements identiques nos 56 de M. Yannick Jadot et 184 
du Gouvernement. – Rejet des deux amendements. 

Amendement no 140 rectifié de M. Emmanuel Capus. – 
Non soutenu. 

Amendement no 193 de la commission. – Adoption. 

Amendement no 57 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 188 du Gouvernement. – Rejet. 

Amendement no 194 de la commission. – Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 13 bis (p. 7398) 

Amendement no 183 du Gouvernement. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 14 (p. 7399) 

Amendements identiques nos 58 de M. Yannick Jadot et 77 
de M. Franck Montaugé. – Rejet des deux amende-
ments. 

Amendement no 125 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 124 rectifié bis de M. Vincent Louault. – 
Rejet. 

Amendement no 59 de Mme Monique de Marco. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 15 (p. 7401) 

Amendement no 60 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 16 (p. 7402) 

Amendements identiques nos 61 de M. Yannick Jadot et 78 
de M. Franck Montaugé. – Rejet des deux amende-
ments. 

Adoption de l’article. 

Article 16 bis (p. 7404) 

Amendement no 62 de M. Yannick Jadot. – Rejet. 

Amendement no 185 du Gouvernement. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Chapitre II du titre II (p. 7405) 

Amendement no 195 de la commission. – Adoption de 
l’amendement supprimant la division et son intitulé. 
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Articles 17, 17 bis, 18 et 18 bis  
(supprimés) (p. 7405) 

Chapitre III du titre II (p. 7405) 

Amendement no 196 de la commission. – Adoption de 
l’amendement supprimant la division et son intitulé. 

Articles 19 à 22, 22 bis et 22 ter  
(supprimés) (p. 7406) 

Article 22 quater 
(supprimé) (p. 7406) 

Amendement no 161 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

L’article demeure supprimé. 

Article 22 quinquies  
(supprimé) (p. 7406) 

Amendement no 162 rectifié de M. Philippe Grosvalet. – 
Rejet. 

L’article demeure supprimé. 

Article 23 (p. 7407) 

Amendement no 186 du Gouvernement. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Article 24 (p. 7409) 

Amendement no 79 de M. Franck Montaugé. – Rejet. 

Amendement no 148 rectifié bis de M. Patrick Chaize. – 
Adoption. 

Amendement no 187 du Gouvernement. – Rejet. 

Amendement no 9 rectifié de Mme Brigitte Devésa. – 
Adoption. 

Amendement no 37 rectifié de Mme Brigitte Devésa. – 
Rejet. 

Amendement no 126 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Retrait. 

Amendement no 127 rectifié de M. Vincent Louault. – 
Retrait. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 25 A – Adoption. (p. 7412) 

Article 25 B (p. 7412) 

Amendement no 197 de la commission. – Adoption. 

Adoption de l’article modifié. 

Article 25 C – Adoption. (p. 7413) 

Article 25 D (p. 7413) 

Amendement no 129 de M. Vincent Delahaye. – Rejet. 

Adoption de l’article. 

Après l’article 25 D (p. 7414) 

Amendement no 131 rectifié de Mme Kristina Pluchet. – 
Non soutenu. 

Article 25  
(supprimé) (p. 7414) 

Vote sur l’ensemble (p. 7414) 

M. Daniel Gremillet 

M. Stéphane Ravier 

M. Fabien Gay 

M. Franck Montaugé 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-
sion des affaires économiques 

Adoption, par scrutin public no 347, de la proposition de loi 
dans le texte de la commission, modifié. 

10. Ordre du jour (p. 7416) 
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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE M. ALAIN MARC 

vice-président 

Secrétaires : 
Mme Catherine Conconne, 
Mme Sonia de La Provôté. 

M. le président. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à neuf heures trente.) 

1 

QUESTIONS ORALES 

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales. 

RÉUTILISATION DE MATÉRIEL MÉDICAL 

M. le président. La parole est à Mme Audrey Linkenheld, 
auteure de la question no 661, transmise à M. le ministre 
auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et 
des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

Mme Audrey Linkenheld. Ma question porte sur la réuti-
lisation des matériels médicaux : béquilles, déambulateurs et 
autres fauteuils. 

En France, un tiers de ces aides techniques médicales est 
abandonné après une courte utilisation. Résultat, 
60 000 tonnes de matériels jetés et gâchés, alors que ceux- 
ci pourraient être réemployés… 

Des expérimentations ont été menées pour tester la mise en 
place d’un marché de seconde main de ces aides techniques 
médicales, via leur collecte, tout d’abord, leur recondition-
nement local aux mêmes normes que celles du neuf, ensuite, 
et leur redistribution, enfin. Dans les Hauts-de-France, par 
exemple, la recyclerie Libel’Up rencontre un beau succès. 

Après une longue attente, de plusieurs années, un décret a 
enfin été publié le 17 mars dernier en application de 
l’article 39 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2020, afin d’organiser la mise en œuvre et l’encadre-
ment du remboursement de matériels médicaux remis en 
bon état d’usage. Il s’agit là pour l’économie circulaire 
d’une avancée majeure, que je salue. 

Toutefois, le dispositif du décret demeure incomplet au vu 
des objectifs écologiques, économiques et sociaux qui sont les 
nôtres. En premier lieu, celui-ci ne réserve le remboursement 
qu’à une liste limitée de matériels médicaux. En second lieu, 
et alors que cette liste n’est pas encore publiée, le rembour-
sement prévu ne serait que progressif. 

Or, pour tendre vers un modèle de santé plus inclusif et 
plus responsable, il est essentiel, me semble-t-il, d’accélérer et 
d’étendre la prise en charge par la sécurité sociale et les 
mutuelles à l’ensemble des dispositifs médicaux réemploya-
bles. 

Aussi, madame la ministre, quand le remboursement 
intégral du matériel médical reconditionné sera-t-il mis en 
œuvre ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, au nom du Gouvernement, 
permettez-moi tout d’abord de saluer la mémoire d’Olivier 
Marleix, député d’Eure-et-Loir, président du groupe 
Les Républicains à l’Assemblée nationale de 2022 à 2024. 
Nous nous associons à la peine de sa famille et des proches. 

Madame la sénatrice, vous m’interrogez sur le décret 
définissant le cadre d’application de la remise en bon état 
d’usage des dispositifs médicaux, qui a, enfin, été publié. 

Je précise d’emblée que c’est un sujet que je connais bien, 
pour avoir travaillé avec le réseau Envie, qui est très actif en 
matière de collecte et de valorisation des déchets. 

Je souhaite rappeler les trois raisons pour lesquelles il a fallu 
cinq ans avant que ce décret ne paraisse : tout d’abord, une 
saisine de la Commission européenne a été nécessaire ; 
ensuite, il s’agissait de la mise en place d’une norme spéci-
fique ; enfin, cette mesure réglementaire requerrait l’organi-
sation de travaux préalables, en lien avec la Commission 
nationale de l’informatique et des libertés (Cnil), afin de 
mettre en place un système d’information permettant une 
traçabilité des dispositifs médicaux. 

À la suite de la publication de ce décret, un certain nombre 
de textes complémentaires sont en effet nécessaires. Cepen-
dant, les travaux ont bien avancé et vous n’aurez évidemment 
pas cinq autres années à attendre pour que ceux-ci entrent en 
vigueur. 

Plusieurs phases de concertation, au cours desquelles les 
organisations professionnelles du secteur de l’industrie et les 
acteurs de l’économie circulaire ont exprimé des positions 
parfois opposées, ont eu lieu. Nous nous rapprocherons 
prochainement de ces différents interlocuteurs pour commu-
niquer la liste finale des produits éligibles à la remise en bon 
état d’usage qui a été retenue. 

Un arrêté devra également être publié pour rendre la 
norme NF S97-414, qui a déjà fait l’objet d’une concertation 
avec le secteur, d’application obligatoire. 

Je vous confirme qu’une réflexion plus approfondie doit 
s’engager pour ouvrir le droit à la prise en charge que vous 
appelez de vos vœux, laquelle implique notamment des 
modifications à la liste des produits et prestations remboursa-
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bles. Un avis de la Haute Autorité de santé (HAS) et une 
tarification par le Comité économique des produits de santé 
(CEPS) sont également requis. 

Les réflexions ont déjà commencé, et nous envisageons 
l’entrée en vigueur de la prise en charge des premiers 
produits issus de cette filière pour la fin de l’année 2025. 
Des travaux complémentaires devraient commencer au 
début de l’année 2026 pour les catégories de produits qui 
le justifient, en fonction des modalités tarifaires – je pense 
aux produits neufs par exemple – ou de la technicité de la 
catégorie de produits considérée. 

M. le président. La parole est à Mme Audrey Linkenheld, 
pour la réplique. 

Mme Audrey Linkenheld. Je vous remercie, madame la 
ministre. J’ai bien entendu vos explications, mais je veux 
redire que c’est le remboursement intégral du matériel 
médical reconditionné que nous demandons, et de manière 
urgente ! 

En effet, une telle mesure serait positive à la fois pour la 
planète et pour nos concitoyens, notamment les plus défavo-
risés d’entre eux, pour lesquels les économies que représen-
tent ces matériaux réutilisés sont évidemment importantes. 
Depuis 2022, le projet Libel’Up, que j’ai cité tout à l’heure, a 
tout de même collecté 7 000 dispositifs et accompagné plus 
de 850 bénéficiaires. 

M. le président. Madame la ministre, je m’associe aux 
condoléances et à la peine que vous venez d’exprimer à la 
suite du décès d’Olivier Marleix. 

Je l’ai moi-même bien connu, quand il fut conseiller de 
Nicolas Sarkozy entre 2007 et 2012, puis lorsqu’il fut député, 
puisque j’ai siégé avec lui sur les bancs de l’Assemblée natio-
nale de 2012 à 2014, année où j’ai été élu à la Haute Assem-
blée. Nous partageons tous votre émotion. 

GESTION DES DÉCHETS D’ACTIVITÉS 
DE SOINS À RISQUES INFECTIEUX 

M. le président. La parole est à M. Pascal Martin, auteur de 
la question no 551, adressée à M. le ministre auprès de la 
ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

M. Pascal Martin. Je souhaite attirer l’attention de M. le 
ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la 
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux 
soins sur la gestion des déchets d’activités de soins à risques 
infectieux (Dasri). 

La réglementation et toutes les recommandations applica-
bles au tri des déchets d’activités de soins à risques infectieux 
sont répertoriées dans le guide Dasri, que la direction 
générale de la santé (DGS) est en train d’actualiser. 

En raison du danger qu’ils représentent pour les profes-
sionnels de santé et les opérateurs de gestion des déchets, 
ainsi que pour la population en général, ces Dasri bénéficient 
d’un statut de « déchets dangereux » et du principe de 
précaution inscrit dans la législation européenne relative à 
leur traitement. 

Pourtant, avant même tout changement de réglementa-
tion, de nombreux professionnels constatent sur le terrain 
le déclassement d’un grand nombre de ces déchets et leur 
réorientation vers la filière des déchets non dangereux. 

Cette situation pose deux problèmes majeurs : d’une part, 
une complexification du geste de tri pour les professionnels 
de santé déjà particulièrement sous pression ; d’autre part, un 
risque important pour les opérateurs de la filière, chargés de 
la collecte, du traitement et du tri des déchets, qui seraient 
exposés à ces déchets dangereux à risques infectieux. 

Des accidents ont déjà été recensés dans plusieurs centres 
de traitement de déchets ménagers, où des Dasri sont apparus 
à la suite d’erreurs de tri. Le déclassement en cours pourrait 
multiplier le nombre d’accidents dans les prochaines années. 

Monsieur le ministre, dans ce contexte, les professionnels 
de santé seront-ils considérés comme responsables en cas 
d’accident lié au tri des Dasri ? Quelles mesures comptez- 
vous prendre pour lutter contre ces risques ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 
du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le sénateur Pascal Martin, 
vous soulevez une question de santé publique cruciale, tant 
pour la sécurité des professionnels de santé et des opérateurs 
de collecte que pour la population et l’environnement. 

C’est précisément pour répondre à l’évolution des prati-
ques de tri que la direction générale de la santé a engagé 
dès 2022 une révision complète du guide national, qui date 
de 2009. Ce nouveau guide, fruit d’un travail de concertation 
avec l’ensemble des acteurs concernés, qui se veut à la fois 
pédagogique et rigoureux, qui rappelle les obligations régle-
mentaires et qui présente des exemples concrets pour aider au 
tri, sera publié très prochainement. 

En ce qui concerne la responsabilité des professionnels de 
santé en cas d’accident, l’évaluation du risque infectieux 
repose sur le producteur du déchet, conformément aux 
codes de la santé publique et de l’environnement. Ce 
principe, qui n’est pas nouveau, ne doit pas être remis en 
cause, car le producteur du déchet est le plus à même 
d’apprécier la nature du déchet produit, en fonction du 
contexte dans lequel celui-ci évolue. 

Cela ne signifie pas pour autant que les professionnels de 
santé seront isolés. Le guide, qui s’appuie sur des avis du 
Haut Conseil de la santé publique rendus en 2023 et 
en 2024, fournira des critères objectifs et des exemples 
pour sécuriser les décisions. En cas de doute, la règle est 
claire : le déchet doit être orienté vers la filière Dasri. 

Des formations de terrain, soutenues par les agences régio-
nales de santé, seront par ailleurs organisées pour accompa-
gner les professionnels dans la mise en œuvre de ces nouvelles 
recommandations. 

Soyez assuré que notre priorité est de garantir à la fois la 
sécurité des professionnels et celle de toute la chaîne de 
gestion des déchets. 

M. le président. La parole est à M. Pascal Martin, pour la 
réplique. 

M. Pascal Martin. Je vous remercie de votre réponse, 
madame la ministre. Les professionnels de santé attendent 
avec impatience la publication de ce guide. La réflexion a 
commencé en 2022. Nous sommes mi-2025 : il est vraiment 
temps que ce document paraisse ! 
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FERMETURE DES URGENCES NOCTURNES 
DE L’HÔPITAL DE MAGNY-EN-VEXIN 

M. le président. La parole est à M. Rachid Temal, auteur 
de la question no 610, adressée à M. le ministre auprès de la 
ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

M. Rachid Temal. Je voudrais commencer mon propos en 
rendant moi aussi hommage à notre ancien collègue député, 
Olivier Marleix, qui est décédé hier, hélas ! Au nom du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, je souhaite 
adresser mes condoléances à sa famille et à ses proches, 
mais aussi, bien sûr, exprimer ma solidarité à l’égard de sa 
famille politique. 

Madame la ministre, je souhaite vous interroger ce matin 
sur la décision inique qui a été prise de fermer les urgences de 
l’hôpital de Magny-en-Vexin à compter du 1er janvier 2026. 

Cette décision est inique, parce que les élus comme la 
population n’en ont été informés que par voie de presse 
ou par des bruits. Aucune information n’a été donnée à ce 
sujet dans le cadre du conseil de surveillance de l’hôpital. 
Aucune discussion ni aucun échange préalable n’a eu lieu 
avec les élus locaux, la communauté médicale ou les 
habitants. 

Cette fermeture annoncée suscite aujourd’hui une opposi-
tion unanime dans le département du Val-d’Oise, particu-
lièrement dans le Vexin français et de la part des élus, quel 
que soit leur bord politique. Elle est inquiétante, car il en 
résultera une baisse de la prise en charge des patients, ce qui 
constitue bien sûr un risque majeur pour les habitants de ce 
secteur rural. 

Notre préoccupation se double d’une inquiétude quant à 
l’avenir même de l’hôpital – je rappelle que, depuis de 
nombreuses années, une demande forte s’est exprimée en 
faveur de la reconstruction de cette structure hospitalière, 
un projet finalement abandonné par le Gouvernement –, 
ainsi que de ses médecins, qui exercent déjà dans un 
contexte de saturation des services, le Val-d’Oise, tout parti-
culièrement ce territoire, étant situé dans un désert médical. 

Comment imaginer que, à partir du 1er janvier 2026, toute 
personne devra, en cas d’urgence, faire plusieurs dizaines de 
kilomètres pour trouver un médecin ? 

Certes, l’hôpital est malade, mais une décision comme 
celle-ci renforce le mal, en plus de provoquer un sentiment 
d’abandon chez les habitants. Une fois de plus, l’un de nos 
services publics va fermer. Une fois de plus, l’un de nos 
services publics va disparaître. 

Le sentiment d’abandon est d’autant plus fort que nous 
avons beaucoup lutté pour faire revivre ce territoire. J’ai moi- 
même bataillé pour la construction d’un nouveau lycée, afin 
d’attirer une nouvelle population, donc de créer une nouvelle 
dynamique. 

Madame la ministre, vous l’aurez compris, nous voulons la 
non-fermeture des urgences de l’hôpital de Magny-en-Vexin 
à compter du 1er janvier 2026. Il faut que l’État intervienne ! 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le sénateur Rachid Temal, 
vous attirez avec justesse mon attention sur les préoccupa-

tions des habitants, des soignants et des élus de Magny-en- 
Vexin. Je veux vous dire d’emblée que nous les entendons et 
que nous les partageons. 

Aujourd’hui, aucun projet de fermeture des urgences de 
nuit à Magny-en-Vexin n’a été validé. L’agence régionale de 
santé (ARS) d’Île-de-France n’a reçu aucune demande 
officielle de la part de l’hôpital Novo (Nord Ouest Val- 
d’Oise), qui envisage, il est vrai, une évolution du service, 
laquelle reste cependant à l’état de réflexion interne au sein 
des instances de gouvernance. 

Je le rappelle, toute évolution de l’activité des services des 
urgences, notamment en cas de transformation en antenne de 
médecine d’urgence, doit faire l’objet d’une autorisation 
formelle de l’ARS, conformément au décret du 
29 décembre 2023. Cette instruction formelle ne saurait se 
faire sans une large concertation de l’ensemble des élus du 
territoire, des professionnels et des usagers. Il est absolument 
essentiel de maintenir un tel lien de confiance et de ne pas 
confondre calendrier interne de l’établissement et décision 
publique. 

L’hôpital Novo, qui se déploie sur cinq sites distincts, 
constitue un maillon indispensable du système de santé 
pour le Val-d’Oise. Il bénéficie de toute l’attention de 
l’ARS et du ministère. 

Le ministre chargé de la santé, Yannick Neuder, veillera 
personnellement à ce que tout projet d’évolution respecte les 
règles, mais aussi les habitants et les élus. Sachez que le maire 
de Magny-en-Vexin sera prochainement reçu par le directeur 
de l’ARS d’Île-de-France, à la demande du ministre avec 
lequel il a échangé. 

Nous devons construire ensemble des réponses adaptées, 
pérennes et respectueuses des réalités locales. Tel est l’enga-
gement que nous prenons devant vous aujourd’hui. 

DÉPLOIEMENT DES TRAITEMENTS INNOVANTS 
DANS LA LUTTE CONTRE LES OPIOÏDES 

M. le président. La parole est à Mme Marion Canalès, 
auteure de la question no 571, adressée à M. le ministre 
auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité 
et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

Mme Marion Canalès. Aujourd’hui, la France est l’un des 
six pays les plus exposés à la crise des opioïdes. 

Alors que des traitements existent pour lutter contre les 
addictions aux opiacés – je pense au Subutex et à la métha-
done –, leur prise présente de nombreux aspects contrai-
gnants. 

Cependant, la buprénorphine à action prolongée (BAP), 
dont le Buvidal est le seul dérivé disponible en France, est un 
traitement de substitution aux opiacés de nouvelle généra-
tion, qui répond aux problématiques posées par le Subutex et 
la méthadone : l’injection est réalisée par un médecin, selon 
une fréquence mensuelle, plutôt que quotidienne, ce qui 
permet d’éviter les trafics, les rackets et les mésusages. Ce 
médicament permettrait d’éviter 300 décès et 5 000 hospita-
lisations chaque année. 

Les effets d’une politique favorable aux BAP chez nos 
voisins, que ce soit la Finlande, la Suède ou la Grande- 
Bretagne, sont irrémédiablement positifs. On observe en 
outre une réduction significative des hospitalisations aux 
États-Unis, tandis qu’en Australie on constate une probabilité 
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de réincarcération plus faible chez les patients libérés et traités 
par buprénorphine à action prolongée que chez ceux ayant 
bénéficié de traitements standards : 21 % contre 38 %. 

Les études menées en France sont également très encoura-
geantes, mais les échantillons des enquêtes sont trop faibles : 
en effet, seuls 700 patients dépendants aux opioïdes ont accès 
à ces traitements de substitution aux opiacés, sur les 
180 000 personnes qui pourraient en bénéficier. 

Les financements manquent pour que ce traitement soit 
donné à davantage d’usagers. Une enveloppe de 1 million 
d’euros a bien été prévue, mais sa répartition ne concerne que 
huit régions, ce qui laisse certaines régions sans aucune marge 
de manœuvre budgétaire pour développer ce traitement 
avant-gardiste. 

Ma question est simple, madame la ministre : quelles sont 
les intentions du Gouvernement pour déployer ce traitement 
sur tout le territoire national et pour lui assurer un finance-
ment pérenne, adapté et équitable ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 

Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 
du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Madame la sénatrice Marion Canalès, 
vous mettez le doigt sur une vérité dérangeante : la dépen-
dance aux opioïdes progresse en France et, avec elle, l’inca-
pacité de notre système à offrir des réponses à la hauteur de la 
crise. 

Vous l’avez rappelé, la consommation d’opioïdes est en 
forte progression dans notre pays et a des conséquences 
humaines, sociales et économiques dramatiques. Il s’agit 
non pas seulement d’un problème de médicaments, mais 
bien d’une problématique complexe, multifactorielle, qui 
exige une mobilisation globale, cohérente et durable de 
l’ensemble des acteurs. 

Le Gouvernement partage pleinement votre constat. C’est 
pourquoi a été lancée, en mars 2023, une stratégie intermi-
nistérielle contre la conduite addictive. Celle-ci s’inscrit dans 
une logique d’action jusqu’en 2027 et repose sur trois piliers : 
la prévention, la prise en charge et la réduction des risques et 
des dommages. 

Vous avez raison de souligner le potentiel du Buvidal, 
forme de buprénorphine à action prolongée. Il constitue, 
selon de nombreux professionnels, une avancée thérapeu-
tique utile pour certains patients, en complément de l’offre 
existante. C’est pourquoi le ministère de la santé, s’appuyant 
sur les équipes de la direction générale de la santé, suit avec 
attention son développement, son évaluation et son accessi-
bilité. 

Comme vous l’avez mentionné, une première enveloppe 
pérenne de 1 million d’euros a été mise en place dès l’an 
dernier pour soutenir les centres de soins, d’accompagnement 
et de prévention en addictologie (CSAPA) volontaires, afin 
d’amorcer le déploiement de ce traitement dans les terri-
toires. Cette enveloppe a été répartie en fonction des 
besoins exprimés localement. 

Nous sommes toutefois lucides : cette première étape ne 
permet pas encore de répondre à l’ensemble des besoins, 
notamment pour garantir une équité d’accès sur tout le 
territoire. 

Le Gouvernement entend remédier à ces disparités régio-
nales réelles et préoccupantes. C’est le sens des travaux qui 
ont été engagés pour réexaminer les modalités de finance-
ment du traitement dans le cadre d’arbitrages budgétaires 
concernant les crédits alloués aux CSAPA. 

Madame la sénatrice, vous pouvez compter sur notre déter-
mination pour ce que ce traitement et, plus largement, la 
lutte contre les addictions ne soient plus les angles morts de 
notre politique de santé. L’équité d’accès aux soins ne se 
négocie pas : elle s’impose à nous. 

M. le président. La parole est à Mme Marion Canalès, pour 
la réplique. 

Mme Marion Canalès. Madame la ministre, je suis heureuse 
de vous entendre reconnaître qu’il existe une iniquité d’accès 
aux soins pour les personnes dépendantes aux opioïdes. 

Aujourd’hui, la situation est suffisamment grave pour que 
l’on cesse de considérer que le problème ne concerne que telle 
ou telle région ou telle ou telle agence régionale de santé. Il 
faut dès aujourd’hui une véritable égalité de traitement pour 
tous les usagers et les patients dépendants aux opioïdes. 

SIGNATURE DE LA CONVENTION D’OBJECTIFS 
ET DE GESTION 2025-2028 

DE LA CAISSE NATIONALE 
DE SÉCURITÉ SOCIALE DES MINES 

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Devésa, 
auteure de la question no 645, adressée à M. le ministre 
auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité 
et des familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

Mme Brigitte Devésa. La dernière convention d’objectifs et 
de gestion (COG) de la Caisse autonome nationale de la 
sécurité sociale dans les mines (CANSSM) est arrivée à 
échéance le 31 décembre 2024, sans qu’aucune nouvelle 
convention ait été annoncée à ce jour. 

L’absence actuelle de convention crée un climat d’incerti-
tude, particulièrement préoccupant dans les anciens bassins 
miniers, où la CANSSM-Filieris assure une mission de 
service public de santé absolument irremplaçable. 

Cette vacance compromet les coopérations avec la Caisse 
nationale de l’assurance maladie (Cnam), bloque les investis-
sements et freine les actions en matière de prévention et de 
santé médico-sociale. Elle accentue également les difficultés 
de recrutement dans des territoires déjà fragiles. 

C’est pourquoi je me permets d’attirer l’attention du 
Gouvernement sur l’inquiétude exprimée par le syndicat 
CGT des mineurs de Provence, dont j’ai rencontré récem-
ment les représentants, qui rappellent le rôle historique et 
solidaire de ce régime hérité d’un modèle fondé sur la solida-
rité ouvrière. Ce régime ne saurait être abandonné par défaut 
d’initiative. 

Aussi, le Gouvernement entend-il autoriser, dans les 
meilleurs délais, l’élaboration et la signature d’une nouvelle 
convention d’objectifs et de gestion de la CANSSM pour la 
période 2025-2028, afin de garantir la continuité et la qualité 
des soins rendus aux assurés des anciens bassins miniers ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Madame la sénatrice Devésa, vous 
relayez les interrogations des fédérations représentant les 
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assurés du régime minier sur l’absence de convention 
d’objectifs et de gestion entre l’État et la Caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines depuis le 1er 

janvier 2025. 

Cette situation suscite, en effet, des inquiétudes sur l’avenir 
de l’offre de santé et médico-sociale de la caisse des mines. Je 
veux donc vous rassurer. 

À la fin de 2024, les services du ministère ont indiqué au 
conseil d’administration de la caisse des mines qu’une 
nouvelle convention serait négociée. De premiers échanges 
entre services ont eu lieu et se poursuivent. Il n’est nullement 
inhabituel que ces discussions se prolongent : une telle situa-
tion s’était d’ailleurs déjà produite pour la CANSSM 
en 2021. 

Un projet de convention entre l’État et la Caisse autonome 
nationale de sécurité sociale dans les mines pour la 
période 2025-2027 devrait être soumis au conseil d’adminis-
tration de la caisse en fin d’année. Il prendra en compte les 
travaux de rapprochement entre l’offre de santé et médico- 
sociale de Filieris et celle des unions pour la gestion des 
établissements des caisses d’assurance maladie (UGECAM). 

Je tiens à vous rassurer : cette situation est temporaire. La 
continuité de service de la caisse des mines est assurée, 
puisque des budgets provisoires pour 2025 ont été accordés 
par le conseil d’administration fin 2024. 

M. le président. La parole est à Mme Brigitte Devésa, pour 
la réplique. 

Mme Brigitte Devésa. Je tiens à vous remercier, madame la 
ministre. Vous nous avez rassurés. Je transmettrai bien 
évidemment les informations que vous venez de me commu-
niquer. 

Je tiens simplement à ce que l’ensemble des revendications 
émises par les syndicats dans le cadre de cette nouvelle COG, 
que nous attendons avec impatience, soient respectées et que 
l’on fasse en sorte que les salariés aient mêmes prestations que 
celles dont ils bénéficient aujourd’hui. 

RÉFORME DES SERVICES AUTONOMIE À DOMICILE 
ET DIFFICULTÉS DES SERVICES 

DE SOINS INFIRMIERS À DOMICILE 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Imbert, 
auteure de la question no 637, adressée à Mme la ministre 
déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé, de la 
solidarité et des familles, chargée de l’autonomie et du 
handicap. 

Mme Corinne Imbert. Monsieur le président, permettez- 
moi tout d’abord de remercier notre collègue Rachid Temal 
de l’hommage qu’il vient de rendre, au nom de son groupe, à 
Olivier Marleix. 

Madame la ministre, je souhaite attirer votre attention sur 
les difficultés d’application de la réforme des services 
autonomie à domicile (SAD). 

La question de l’entité juridique unique détentrice de 
l’autorisation en SAD mixte impose actuellement au centre 
communal d’action sociale (CCAS) de La Rochelle de se 
retirer du groupement de coopération sociale et médico- 
sociale (GCSMS) de l’agglomération rochelaise. 

Ce CCAS dispose aujourd’hui d’une autorisation de 
service de soins infirmiers à domicile (Ssiad), le seul du 
groupement de coopération, ainsi que d’une autorisation 

de services d’aide et d’accompagnement à domicile (Saad). 
Cette dernière autorisation de Saad a été mise en commun 
dans le cadre du groupement de coopération. 

Or ce groupe de coopération ne peut pas être l’entité 
juridique unique prévue dans le cadre de la réforme des 
SAD. Cette situation oblige donc le gestionnaire détenteur 
du Ssiad à se retirer pour continuer à disposer d’une autori-
sation en matière à la fois d’aide et de soins. 

Je pourrais également citer l’exemple de l’Ehpad de Saint- 
Savinien-sur-Charente, détenteur d’une autorisation de 
Ssiad, mais qui ne dispose pas d’une autorisation de Saad, 
ou encore celui de l’association Tremä, qui dispose d’une 
autorisation de Ssiad depuis des années et qui demande une 
autorisation de Saad au conseil départemental pour pouvoir 
se mettre en conformité avec le dispositif de la réforme avant 
la fin de l’année. 

Au vu de ces difficultés techniques et juridiques, ma 
question est très simple, madame la ministre : envisagez- 
vous de repousser la date d’entrée en vigueur de la 
réforme, fixée au 31 décembre 2025, ou, mieux encore, de 
rendre cette réforme facultative, comme je l’avais proposé par 
voie d’amendement ici même, au Sénat, dans le cadre de 
l’examen de la proposition de loi portant mesures pour bâtir 
la société du bien-vieillir et de l’autonomie, devenue loi Bien 
Vieillir ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Madame la sénatrice Corinne Imbert, le 
Gouvernement a lancé en 2022 une grande réforme du 
domicile, avec la création de services autonomie à domicile 
(SAD), en vue de simplifier le parcours des personnes 
accompagnées. Nous en attendons un rapprochement des 
services existants de l’aide et du soin, qui permettra de 
constituer les SAD mixtes. 

Plusieurs modalités de rapprochement sont possibles, 
parmi lesquelles la constitution d’un groupement de coopé-
ration sociale et médico-sociale, dès lors que les territoires 
d’intervention pour les prestations d’aide et de soins sont 
identiques. Dans l’exemple que vous citez, madame la 
sénatrice, la préexistence d’un groupement de coopération 
ne paraît donc pas aller à l’encontre du principe d’entité 
juridique unique fixé par la réforme. 

Le ministère est sensible aux remarques qui remontent du 
territoire. Ainsi, la loi Bien Vieillir du 8 avril 2024 a prévu 
plusieurs assouplissements. À ce titre, elle consacre l’existence 
d’une période transitoire de cinq ans, durant laquelle l’obli-
gation d’entité juridique unique ne s’applique pas lors de la 
constitution d’un SAD mixte. Elle garantit également le 
maintien d’un Ssiad qui se serait vu refuser sa demande 
d’autorisation en SAD mixte jusqu’à deux ans après la date 
du refus. 

Ces assouplissements, ainsi que le plan d’accompagnement 
mis en place en 2023, ont permis, selon les derniers éléments 
transmis par la Caisse nationale de solidarité pour l’auto-
nomie (CNSA) en juin 2025, à 85 % des Ssiad d’être en 
cours de rapprochement. 

Je sais néanmoins que, si une majorité de Ssiad est bien 
avancée dans la réforme, des difficultés subsistent pour 
certains d’entre eux. 
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C’est la raison pour laquelle la ministre Charlotte Parmen-
tier-Lecocq a souhaité la mise en place d’une task force natio-
nale, réunissant le ministère, la CNSA et l’Agence nationale 
d’appui à la performance des établissements de santé et 
médico-sociaux (Anap), afin de venir en aide aux territoires 
les plus en difficulté. Celle-ci vise à répondre aux difficultés 
stratégiques et techniques rencontrées par les acteurs locaux 
et à leur permettre de trouver des solutions d’ici à la date 
butoir du 31 décembre 2025. 

C’est aussi pourquoi le cabinet de Charlotte Parmentier- 
Lecocq a reçu l’ensemble des fédérations des professionnels 
du domicile le mardi 24 juin dernier : il s’agissait de les 
écouter, de leur présenter les prochaines étapes de la 
réforme et de réfléchir ensemble aux solutions permettant 
la pleine réussite de celle-ci. 

M. le président. La parole est à Mme Corinne Imbert, pour 
la réplique. 

Mme Corinne Imbert. Je vous remercie, madame la 
ministre. 

Vous le savez, je suis favorable à la simplification, et l’idée 
qui sous-tend cette réforme était, semble-t-il, louable. Mais 
force est de constater qu’il existe des difficultés juridiques que 
l’on ne peut ignorer. 

En fin de compte, sur le terrain, on relève des aberrations. 
Quand un Ssiad, qui relève de la convention de 1951, et un 
Saad, qui relève des collectivités territoriales, veulent se 
rapprocher sur un même territoire, cela pose problème et 
un tel rapprochement est plus coûteux. Or ni les départe-
ments ni l’État n’ont les moyens de faire en sorte que cette 
réforme soit plus coûteuse. D’où l’amendement que j’ai fait 
voter ici, au Sénat, et qui avait pour objet de rendre cette 
réforme facultative. 

Tant mieux si les rapprochements ont lieu sans accroc sur 
une grande partie du territoire, mais il ne faudrait pas oublier 
les endroits où la réforme coince. Je le redis : le CCAS de 
La Rochelle a été obligé de sortir du groupement de coopé-
ration sociale et médico-sociale de l’agglomération rochelaise, 
ce qui est vraiment dommage. 

CONSÉQUENCES DES ARRÊTÉS RELATIFS 
À L’EXPOSITION AU RADON 

DANS LES GROTTES TOURISTIQUES 

M. le président. La parole est à Mme Maryse Carrère, 
auteure de la question no 588, transmise à Mme la ministre 
auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité et 
des familles, chargée du travail et de l’emploi. 

Mme Maryse Carrère. Madame la ministre, je souhaite 
attirer votre attention sur les conséquences des arrêtés minis-
tériels des 16 novembre 2023 et 15 mai 2024 relatifs à la 
protection des travailleurs exposés au radon et, plus particu-
lièrement, sur leur impact sur les grottes touristiques 
françaises. 

Dans les départements des Hautes-Pyrénées et du Lot, où 
grottes, gouffres et autres lieux souterrains constituent des 
sites emblématiques du patrimoine naturel, la fréquentation 
de ces derniers se trouve être un véritable levier du tourisme 
local, qui a contribué à ce que différentes activités économi-
ques s’implantent dans des zones plutôt rurales, puis s’y 
maintiennent. 

Plus largement, le tourisme souterrain français, le troisième 
à l’échelle mondiale, attire plus de 6 millions de visiteurs par 
an. 

Or les nouveaux textes réglementaires triplent, voire 
quadruplent le coefficient de dose appliqué aux guides, rédui-
sant drastiquement leur temps de travail autorisé dans les 
cavités souterraines. Les conséquences sont immédiates : des 
charges accrues ; des horaires d’ouverture réduits ; le risque 
d’une fermeture de près de la moitié des cent vingt grottes 
touristiques du pays, avec, par suite, une précarisation des 
salariés. 

La Fédération française du tourisme et patrimoine souter-
rain, qui regroupe 80 % des sites concernés, déplore que ces 
mesures aient été prises avant même la finalisation des études 
scientifiques en cours. Le panel d’analyse s’est limité à deux 
grottes et ne reflète donc ni la diversité géologique ni les 
spécificités aérauliques des cavités françaises. 

Par ailleurs, aucun autre État membre de l’Union 
européenne n’a encore transposé ces recommandations, qui 
sont toujours en cours d’étude à Bruxelles. 

Aussi, monsieur le ministre, quel est l’état d’avancement de 
l’étude sur le comportement du radon dans les grottes touris-
tiques, qui a été lancée en 2022 en collaboration avec la 
direction générale du travail (DGT) ? 

Quelles mesures comptez-vous prendre pour concilier le 
maintien de l’activité touristique et économique avec la 
protection des travailleurs sujets à l’exposition au radon, en 
tenant compte particulièrement des spécificités de chaque 
cavité ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Madame la présidente Maryse Carrère, 
si vous le permettez, je communiquerai les éléments qui ont 
été élaborés avec la direction générale du travail, car votre 
question est à la fois très importante et très précise. 

Je n’expliquerai pas ce qu’est le radon, puisque vous l’avez 
fait. Ce gaz naturel est omniprésent sur la surface de la Terre 
et propage des particules radioactives. S’il se dilue rapidement 
dans l’air extérieur, il s’accumule dans l’air intérieur, singu-
lièrement dans les lieux confinés tels que les grottes, où sa 
concentration peut parfois atteindre jusqu’à plusieurs milliers 
de becquerels par mètre cube. 

Pour mesurer l’exposition au radon, il est nécessaire de 
calculer la dose de rayonnements auxquels un travailleur 
est exposé. Au-delà d’une dose de 6 millisieverts par an, 
l’employeur est tenu d’adopter une démarche de prévention 
renforcée. Pour faciliter ce calcul, des coefficients de doses 
sont mis à disposition par l’arrêté ministériel du 
16 novembre 2023. 

Cet arrêté prévoit deux coefficients – 3 et 6 –, en fonction 
de l’activité physique, qui valent pour tous les lieux de travail 
et non pas spécifiquement pour les grottes. Ces coefficients 
sont des modèles théoriques établis par la commission inter-
nationale de protection radiologique, qui est l’autorité scien-
tifique de référence, citée par la directive Euratom. 

Le coefficient de 6 se justifie par le fait que plus le débit 
respiratoire d’un travailleur est important, plus celui-ci inhale 
du radon et plus il est irradié. Il convient de noter que le code 
du travail n’impose pas aux employeurs dans les grottes 
touristiques d’avoir systématiquement recours au coefficient 
de 6. Il appartient à ces derniers d’apprécier l’activité 
physique liée à chacun des postes de travail exposant au 
radon. 

7306 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 



Pour les grottes touristiques, l’arrêté du 30 juin 2021 relatif 
aux lieux de travail spécifiques pouvant exposer des travail-
leurs au radon ouvre à un employeur qui ne souhaite pas 
recourir à ces coefficients théoriques la possibilité d’adopter 
l’une de ces deux méthodes de substitution : soit le mesurage 
de l’énergie effectivement dégagée par le radon, soit l’utilisa-
tion d’un coefficient spécifique aux grottes touristiques établi 
par l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection 
(ASNR), sur le fondement des mesurages commandés par 
le ministère du travail et effectués dans la grotte de Saint- 
Marcel, en Ardèche, et celles d’Isturitz et d’Oxocelhaya, en 
Nouvelle-Aquitaine. 

La Fédération du tourisme et du patrimoine souterrain, 
que vous avez mentionnée, est régulièrement informée de 
l’avancée de ces travaux, qui sont en voie de finalisation. Le 
rapport sera présenté dès qu’il sera finalisé, comme le 
Gouvernement s’y était engagé. 

Si le Gouvernement comprend les inquiétudes exprimées 
par cette fédération, la priorité reste la protection de la santé 
des travailleurs particulièrement exposés au risque profes-
sionnel lié à l’exposition au radon. 

Madame Carrère, je vous propose, si vous le souhaitez, de 
fixer un rendez-vous pour que nous évoquions ensemble 
cette question. 

MODERNISATION  
DU GROUPEMENT HOSPITALIER  

NOVO – PONTOISE, BEAUMONT-SUR-OISE, 
MAGNY-EN-VEXIN 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, auteur 
de la question no 527, adressée à M. le ministre auprès de la 
ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, 
chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

M. Daniel Fargeot. Madame la ministre, le 7 mai 2021, 
dans le cadre du plan Val-d’Oise, le Premier ministre Jean 
Castex annonçait une enveloppe de 500 millions d’euros 
pour moderniser le groupement hospitalier de territoire 
(GHT) Novo, implanté sur les communes de Pontoise, 
Beaumont-sur-Oise et Magny-en-Vexin. 

Ce programme, très attendu, prévoyait la construction 
d’un plateau médico-technique à Pontoise, mais aussi la 
réhabilitation complète des hôpitaux de Beaumont et de 
Magny. Ces travaux sont structurants pour l’aménagement 
sanitaire du territoire, d’autant plus que le Val-d’Oise est, je 
le rappelle, le seul département francilien à ne pas disposer 
d’un centre hospitalier universitaire (CHU). 

Cette modernisation est une condition sine qua non pour 
garantir une offre de soins de qualité, renforcer l’attractivité 
des établissements, mais aussi amorcer le mouvement 
d’universitarisation de l’hôpital de Pontoise. 

Quatre ans plus tard, dans un contexte où les ministres de 
la santé se succèdent et où les budgets se contractent, les 
inquiétudes sont vives, car rien de concret ne semble suivre 
l’annonce du Premier ministre de l’époque. 

Les annonces faites récemment au groupe Novo ont ravivé 
les craintes quant à une fermeture des urgences de nuit de 
Magny-en-Vexin. Ce serait un nouveau signal de déclin d’un 
service public essentiel dans un territoire rural. 

Madame la ministre, pouvez-vous nous indiquer précisé-
ment l’état d’avancement de ce programme de modernisa-
tion ? Les crédits annoncés sont-ils pleinement sécurisés dans 

le budget de l’État ? L’accès aux soins en milieu rural – en 
particulier les urgences de nuit à Magny-en-Vexin – sera-t-il 
maintenu ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le sénateur Daniel Fargeot, le 
projet d’investissement de Novo, annoncé à la fin de 2021 et 
bénéficiant d’un soutien renforcé dans le cadre du plan pour 
un État plus fort dans le Val-d’Oise, a fait l’objet de plusieurs 
phasages visant à assurer sa soutenabilité financière. 

Dans le cadre de l’instruction nationale des opérations dites 
Ségur, un dossier transmis en décembre 2023 aux experts du 
Conseil stratégique des industries de santé (CSIS) a permis de 
prioriser un scénario cible, autour de la reconstruction de la 
plateforme logistique, du plateau médico-technique et des 
capacités d’hospitalisations fonctionnelles. Les experts ont 
émis un avis favorable sur les volets médical, capacitaire et 
immobilier de ce scénario cible. 

Ce nouveau phasage a permis d’abaisser le montant des 
opérations prioritaires pendant la période 2024-2031 à 
449 millions d’euros, dont 415 millions d’euros pour les 
opérations sanitaires, 352 millions d’euros pour le seul site 
de Pontoise et 33,6 millions d’euros pour les opérations 
médico-sociales à Magny. 

L’hôpital Novo a élaboré avec les services de l’agence 
régionale de santé (ARS) une trajectoire financière plurian-
nuelle visant à avancer sur les opérations prioritaires. Trois 
ont été identifiées : répondre aux problèmes logistiques et 
techniques du site de Pontoise ; regrouper les capacités de 
soins médicaux et de réadaptation (SMR) spécialisés sur le 
site de Pontoise ; renforcer le confort hôtelier. 

Pour l’ensemble de ces opérations, les moyens mobilisés 
par l’ARS sont suffisants pour accompagner le GHT sur le 
volet investissement. En ce qui concerne la trajectoire 
d’exploitation, l’établissement est engagé dans un plan d’effi-
cience suivi attentivement par l’ARS d’Île-de-France. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Fargeot, pour la 
réplique. 

M. Daniel Fargeot. Je vous remercie, madame la ministre. 
Je me permets d’insister sur un point : toute évolution dans 

l’organisation du site de Magny-en-Vexin, en particulier en 
ce qui concerne les urgences de nuit, ne pourrait se faire sans 
justification claire et une concertation loyale avec les élus et 
les professionnels de santé. Le lien de confiance avec nos 
territoires en dépend. Dans un département déjà sous-doté, 
chaque signal compte. 

MENACES SUR L’AVENIR DE L’INSTITUT 
MUTUALISTE MONTSOURIS 

M. le président. La parole est à M. Ian Brossat, auteur de la 
question no 650, adressée à M. le ministre auprès de la 
ministre du travail, de la santé, de la solidarité et des 
familles, chargé de la santé et de l’accès aux soins. 

M. Ian Brossat. Madame la ministre, s’il existe un droit 
fondamental, c’est bien celui à la santé. Aussi, je souhaite 
vous alerter sur la situation très critique que traverse l’Institut 
mutualiste Montsouris (IMM). 

Cet hôpital privé à but non lucratif est situé dans le XIVe 

arrondissement de Paris, mais il rayonne également sur les 
Hauts-de-Seine et le Val-de-Marne. Depuis vingt-cinq ans, 
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cet établissement joue un rôle essentiel dans notre système de 
santé. Il soigne chaque année des dizaines de milliers de 
patientes et de patients, en secteur 1, c’est-à-dire sans dépas-
sement d’honoraires, dans des domaines majeurs : cancéro-
logie, santé mentale des adolescents et maternité pour 
femmes en situation de handicap. 

Pourtant, l’IMM est au bord du gouffre. En janvier 
dernier, il a été contraint de se déclarer en cessation de 
paiements. La situation financière est critique, et les causes 
sont bien identifiées : sous-financement chronique, explosion 
des charges, dette immobilière devenue insoutenable. 

Dans la loi de finances 2024, le Gouvernement avait prévu 
pour soutenir l’IMM une aide exceptionnelle, mais celle-ci 
n’a toujours pas été versée. Ce retard met en péril 485 lits, 
1 700 emplois et l’accès aux soins de milliers de Parisiennes et 
de Parisiens. 

Par ailleurs, l’IMM n’est pas un cas isolé. D’autres centres 
parisiens sont concernés. Ainsi, les centres de santé de 
Réaumur et de Stalingrad pourraient voir fermer leurs 
services de kinésithérapie, d’infirmerie, d’orthoptie et 
d’autres spécialités. 

La Ville de Paris, elle, prend ses responsabilités : elle 
soutient ses centres de santé municipaux existants ou en 
projet et elle facilite l’installation de médecins là où ils 
manquent, via le dispositif Paris Med’. Mais seule, elle ne 
pourra pas enrayer la dégradation continue de l’offre de soins. 

Aussi, madame la ministre, ma question est simple : que 
compte faire le Gouvernement pour garantir la survie et la 
pérennité de l’Institut mutualiste Montsouris ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Astrid Panosyan-Bouvet, ministre auprès de la ministre 

du travail, de la santé, de la solidarité et des familles, chargée du 
travail et de l’emploi. Monsieur le sénateur Ian Brossat, cet 
institut rayonne même depuis plus de vingt-cinq ans, 
puisque j’y suis née, quelques années plus tôt. (Sourires.) 

Comme vous l’avez souligné, l’Institut mutualiste 
Montsouris traverse une période critique. Une procédure 
de redressement judiciaire a été ouverte en janvier 2025, à 
la suite d’un défaut de paiement lié à l’absence de transfor-
mations structurelles durables. 

Depuis 2015, l’État a soutenu l’établissement de manière 
constante, lui accordant 16 millions d’euros en aides de 
trésorerie, 2,2 millions d’euros de crédits exceptionnels, 
41,5 millions d’euros de garanties de financement et 
38,3 millions d’euros pour accompagner différents projets 
via les crédits régionaux. 

Les candidats intéressés pour reprendre l’établissement ont 
eu la possibilité de déposer des offres jusqu’au 16 mai 
dernier. Finalement, cinq offres ont été déposées. Leurs 
auteurs sont Foch Santé International, en association avec 
l’Institut Curie ; la Fondation Hôpital Saint-Joseph ; des 
consortiums de nature financière, comme la société 
Prudentia Capital ; le groupe Sarah Santé, monté par des 
cardiologues libéraux ; enfin, le projet des docteurs Michel 
Bodkier et Mikaël Kaufman. 

Ces offres sont actuellement analysées par l’administrateur 
judiciaire, qui est le seul à être compétent pour proposer une 
solution de reprise dans le cadre de la procédure judiciaire en 
cours. La procédure est naturellement suivie de très près par 
l’agence régionale de santé (ARS) d’Île-de-France, qui est en 
contact avec les administrateurs judiciaires. 

Alors que le calendrier pour la désignation d’un repreneur 
est en cours de montage, l’État reste pleinement mobilisé 
pour préserver les valeurs de l’établissement : des soins de 
très haut niveau, accessibles à tous, dans un cadre permettant 
aux professionnels de santé de l’IMM de continuer à exercer 
leur expertise dans des conditions pérennes et sécurisées. 

Je puis vous assurer que le ministre Yannick Neuder suit 
personnellement et avec la plus grande attention les suites de 
cette procédure. 

M. le président. La parole est à M. Ian Brossat, pour la 
réplique. 

M. Ian Brossat. Madame la ministre, je vois comme un 
signal positif le fait que vous soyez née à l’Institut mutualiste 
Montsouris, car vous en connaissez donc l’importance et 
vous êtes consciente qu’il faut veiller à sa pérennité. 

Le groupe CRCE-K se mobilisera pour garantir la survie de 
cet établissement, et j’espère que l’État sera au rendez-vous. 

FRAGILISATION DU MAILLAGE TERRITORIAL DES 
INSTITUTS NATIONAUX SUPÉRIEURS DU 

PROFESSORAT ET DE L’ÉDUCATION 

M. le président. La parole est à M. Michel Masset, auteur 
de la question no 655, adressée à M. le ministre auprès de la 
ministre d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche, chargé de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. 

M. Michel Masset. Monsieur le ministre, l’université et le 
rectorat de Bordeaux sont actuellement en discussion pour 
appliquer la réforme de la formation des enseignants, dont 
l’entrée en vigueur est prévue pour la rentrée 2025. 

Lors de l’annonce de cette réforme, le Gouvernement 
affirmait que les universités mettraient en place les nouvelles 
licences sur tout le territoire. Vous faisiez vous-même de 
l’ancrage territorial des universités « un élément clé de nos 
réussites collectives ». 

C’est pourquoi je m’émeus d’apprendre que les instituts 
nationaux supérieurs du professorat et de l’éducation (Inspé) 
d’Agen et de Périgueux risquent de perdre une partie de leur 
offre de formation au profit des grandes centralités de 
Bordeaux et de Pau. Ce faisant, nos sites ruraux conserve-
raient seulement les formations en master. 

Ce choix serait particulièrement regrettable, car nous 
savons bien que les étudiants en licence restent souvent sur 
le même site d’enseignement pour leurs années de master. 

Ce projet soulève des questions majeures d’aménagement 
du territoire, de formation des enseignants et de réponse aux 
besoins des écoles rurales. 

Il est indispensable de mettre en cohérence les offres de 
formation et les besoins des territoires, comme le Sénat l’a fait 
en supprimant le numerus clausus dans les études de médecine 
au profit d’un pilotage plus cohérent de la formation. Nous 
devons absolument appliquer cette méthode à une profession 
non moins essentielle : celle des enseignants. 

À l’heure où les effectifs des Inspé baissent continuelle-
ment, l’éloignement des formations de nos territoires 
ruraux est un facteur aggravant. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous assurer de votre 
soutien à l’ouverture des nouvelles licences partout sur le 
territoire ? Garantirez-vous aux universités les moyens de 
remplir cet objectif ? 
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M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 

ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Monsieur le sénateur Masset, vous m’interpellez 
sur les implantations territoriales des instituts nationaux 
supérieurs du professorat et de l’éducation, qui forment les 
futurs enseignants, mais aussi, de manière plus générale, sur 
la carte territoriale des formations. 

Vous soulignez l’intérêt de leur présence dans les territoires 
pour favoriser l’attractivité du métier d’enseignant. J’en suis 
parfaitement d’accord. Comme vous le savez, cette démarche 
de territorialisation est l’un des éléments de la réforme de la 
formation initiale des enseignants que je mets en œuvre avec 
la ministre d’État, ministre de l’éducation nationale. 

Nous souhaitons que les jeunes puissent passer les concours 
pour exercer au plus près de là où ils ont été formés. Avec les 
32 Inspé répartis sur le territoire, nous sommes en mesure 
d’assurer une maille assez fine. Nous entendons conserver 
cette large couverture, afin que les lauréats puissent bénéficier 
de lieux de formation adaptés aux lieux de stage, qui seront 
plus nombreux à l’avenir. 

Les Inspé sont des composantes universitaires qui dépen-
dent de leur université de rattachement. Pour des raisons 
historiques, les bâtiments dans lesquels ils sont implantés 
n’appartiennent pas toujours aux universités. Ils sont 
souvent mis à disposition par des collectivités selon des 
dispositions financières très variables d’un bâtiment à l’autre. 

Concrètement, la gestion des sites s’inscrit dans la politique 
immobilière de l’université que l’État expertise dans le cadre 
d’un schéma pluriannuel de stratégie immobilière. À ce titre, 
mon ministère n’est aucunement engagé dans l’étude d’un 
regroupement des sites des Inspé d’Agen et de Périgueux, 
comme vous dites le redouter. Au reste, cela ne relève pas 
directement de notre compétence. 

Je suis en tout cas très attentif à cette question et je répète 
qu’il est très important de pouvoir proposer aux jeunes des 
formations dans les territoires, en particulier des licences. 

C’est un enjeu fondamental, qui peut passer soit par des 
antennes universitaires, soit par des formations numériques 
dans des campus connectés. Pour tout cela, nous avons 
besoin d’une forte mobilisation des élus et des collectivités. 

M. le président. La parole est à M. Michel Masset, pour la 
réplique. 

M. Michel Masset. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
J’ai compris que nous pouvions compter sur votre soutien 
total et entier. 

USAGE DU NUMÉRIQUE À L’ÉCOLE 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
auteure de la question no 647, adressée à Mme la ministre 
d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

Mme Laurence Rossignol. Monsieur le ministre, il existe 
désormais un consensus scientifique : l’exposition aux écrans 
comporte de nombreux désavantages et risques pour la santé 
physique et mentale des enfants et des adolescents. 

Votre gouvernement aurait d’ailleurs l’ambition d’agir sur 
ce sujet. Aussi voudrais-je vous interroger sur ce que nous 
imposons nous-mêmes à nos enfants en matière d’usage des 
écrans. Je pense en particulier à Pronote, Educartable et 

maintenant Papillon, qui permettent de prendre connais-
sance des notes en ligne, et même de faire office de cahier 
de textes. 

J’attire votre attention sur le fait que ces différents dispo-
sitifs ne sont bons ni pour les enfants, ni pour les enseignants, 
ni pour les parents. 

Tout d’abord, ils ne sont pas bons pour les enfants, car 
l’arrivée des notes en flux continu sans aucune explication est 
facteur de stress. Une note ne saurait être remise sans un 
commentaire de l’enseignant. Cela évite à l’enfant de discuter 
avec ses parents de la note ou du devoir en question. 

En ce qui concerne les cahiers de textes, sans me considérer 
comme une « boomeuse », j’estime que prendre des notes 
aide à assimiler les informations et permet de poser des 
questions à l’enseignant lorsque la consigne n’est pas 
comprise. 

Ensuite, pour les enseignants, ces plateformes sont très 
intrusives et invasives. D’une part, elles représentent pour 
eux une charge de travail supplémentaire. D’autre part, 
elles les soumettent aux questions des parents. 

En réalité, cette affaire n’est bonne pour personne. Ces 
outils peuvent servir de prétexte aux enfants pour passer du 
temps sur leur téléphone. Que peut dire un parent lorsqu’il 
demande à son enfant ce qu’il fait sur son téléphone et que 
celui-ci lui répond : « Je suis sur Pronote » ? Rien ! 

Aussi, votre gouvernement a-t-il l’intention de garantir le 
droit à la déconnexion des enfants, des parents et des ensei-
gnants ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 

ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Madame la sénatrice Laurence Rossignol, vous le 
savez, le Président de la République a commandé en 2024 un 
rapport sur ce sujet, dont les conclusions alertent sur les 
répercussions d’un usage incontrôlé des écrans. 

La ministre d’État Élisabeth Borne partage également ces 
préoccupations. C’est pourquoi elle a confié au début 
de 2025 une mission sur le sujet à l’inspection générale de 
l’éducation, du sport et de la recherche (IGÉSR). Ses conclu-
sions sont tout à fait éclairantes. 

Depuis 2010, l’année de publication de la circulaire 
imposant le déploiement d’un cahier de textes numérique, 
les pratiques ont considérablement évolué. Nous devons nous 
interroger de nouveau sur la place du numérique, à l’école 
comme en dehors. 

Aussi Élisabeth Borne envisage-t-elle de revoir cette circu-
laire. S’il constitue un levier pédagogique important, l’usage 
du numérique à l’école doit être encadré, afin de prévenir les 
usages inappropriés, de protéger les élèves et de contribuer à 
un climat scolaire le plus serein possible. 

Vous avez mentionné le stress parfois causé par des logiciels 
scolaires comme Pronote. Permettez-moi de préciser la 
chronologie que les professeurs sont censés respecter lorsqu’ils 
rendent les copies : tout d’abord, la copie est remise à l’élève, 
pour que celui-ci comprenne sa note ; ensuite, la note est 
affichée dans l’outil numérique ; enfin, la note est commu-
niquée aux parents, à l’issue d’un délai raisonnable. 
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En ce qui concerne le droit à la déconnexion, c’est parce 
qu’elle a l’ambition de le garantir qu’Élisabeth Borne a 
demandé la suspension des mises à jour des logiciels de vie 
scolaire entre vingt heures et sept heures du matin. Il en va de 
même pour l’interdiction du téléphone portable au collège 
dès la rentrée prochaine. 

Ainsi, je vous répète que le ministère s’attache à définir un 
cadre d’usage équilibré, qui tienne compte des déterminants 
sanitaires et pédagogiques que vous mentionnez. 

M. le président. La parole est à Mme Laurence Rossignol, 
pour la réplique. 

Mme Laurence Rossignol. Monsieur le ministre, nous 
partageons les mêmes constats et nos points de vue 
semblent converger. Toutefois, il existe une différence 
entre vous et moi : vous gouvernez, pas moi ! Vous, vous 
pouvez prendre des décisions et mettre fin à l’usage de 
tous ces systèmes qui sont intrusifs pour les enfants, les 
parents et les enseignants, et pas moi. 

CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DU TEMPS 
DE PAUSE MÉRIDIENNE PAR LES ACCOMPAGNANTS 

DES ÉLÈVES EN SITUATION DE HANDICAP 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claude 
Lermytte, auteure de la question no 652, adressée à Mme la 
ministre d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche. 

Mme Marie-Claude Lermytte. Monsieur le ministre, je 
souhaite attirer votre attention sur la prise en charge du 
temps de pause méridienne des accompagnants d’élèves en 
situation de handicap (AESH). 

Le législateur a voulu, depuis l’année dernière, que l’État 
assume leur rémunération non seulement durant le temps 
scolaire, mais également pendant la pause méridienne. Ces 
dispositions devaient mettre fin aux inégalités de traitement 
entre les territoires. 

Toutefois, sur le terrain, la réalité est tout autre. Dans de 
nombreux départements, les retours sont unanimes : l’État 
refuse ou tarde à prendre en charge la rémunération des 
AESH sur ce temps méridien. 

Une incertitude juridique et financière pèse ainsi sur les 
collectivités, qui sont contraintes de pallier ces manque-
ments. Rappelons qu’elles ne sont pourtant pas censées se 
substituer à l’État. Les finances de nos communes sont déjà 
fragilisées et elles se passeraient bien de cette nouvelle charge. 

Pour ajouter à cette confusion, une note de service du 
4 juin 2025 est venue contredire l’esprit même de la loi en 
abrogeant la note du 24 juillet 2024, qui encadrait la mise en 
œuvre de cette prise en charge. Alors que la loi devait garantir 
un accompagnement humain continu et effectif pour tous les 
élèves en situation de handicap, nous assistons à un retour en 
arrière. 

À l’approche de la rentrée scolaire, cette situation crée une 
inquiétude considérable chez les familles, les AESH et les 
équipes éducatives, mais aussi pour les collectivités. 

Monsieur le ministre, quelles raisons ont conduit le minis-
tère à abroger cette note de service ? Comment comptez-vous 
rétablir la confiance et sécuriser juridiquement et financière-
ment la présence des AESH sur le temps méridien, afin que 
chaque enfant en situation de handicap soit pleinement 
accueilli et accompagné ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 
ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Madame la sénatrice Lermytte, l’école inclusive 
représente la promesse tenue de la loi du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées. 

À la rentrée dernière, quelque 520 000 élèves en situation 
de handicap étaient scolarisés sur les bancs de nos établisse-
ments. Ces élèves ayant des besoins particuliers, près de 
340 000 d’entre eux sont accompagnés par une aide 
humaine, soit 8 % de plus que l’année dernière et 90 % 
de plus qu’en 2013. 

Comme vous l’avez mentionné, la loi de 2024 visant la 
prise en charge par l’État de l’accompagnement humain 
des élèves en situation de handicap durant le temps de 
pause méridienne, dite loi Vial, prévoit désormais la prise 
en charge par l’État de la rémunération des AESH sur la 
pause méridienne. 

Alors que 7 700 élèves environ étaient accompagnés par des 
AESH sur ce temps au 31 décembre 2024, ils étaient 8 600 
trois mois plus tard seulement. 

Le décret d’application que vous évoquez précise les condi-
tions de recrutement et d’emploi des AESH. Il représente un 
appui précieux pour garantir à des milliers d’élèves une prise 
en charge de qualité. Il prévoit que l’État reste pleinement 
employeur des AESH et continue d’assumer toutes ses 
obligations. 

Par ailleurs, ce décret précise qu’une coordination avec les 
collectivités est nécessaire à la bonne intervention des AESH. 
Chaque situation est donc traitée au cas par cas, en bonne 
intelligence avec les collectivités et les services déconcentrés 
du ministère. 

Une foire aux questions a été mise en place pour répondre 
aux interrogations de chacun. 

Enfin, les dispositifs de suivi et d’évaluation sont envisagés 
à l’échelon académique, en lien avec les services déconcentrés 
du ministère chargés de l’école inclusive. 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claude 
Lermytte, pour la réplique. 

Mme Marie-Claude Lermytte. Je vous remercie de votre 
réponse, monsieur le ministre, mais je pensais notamment 
aux communes rurales de petite taille, qui ont besoin de 
savoir dès maintenant comment elles organiseront le service 
en faveur des enfants en situation de handicap à la prochaine 
rentrée. 

FERMETURES DE CLASSES EN ZONES RURALES 
ET MAILLAGE TERRITORIAL DES 

ÉTABLISSEMENTS SCOLAIRES 

M. le président. La parole est à Mme Monique de Marco, 
auteure de la question no 644, adressée à Mme la ministre 
d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

Mme Monique de Marco. Monsieur le ministre, en Gironde 
comme dans bien d’autres départements, de nombreuses 
fermetures de classes sont programmées dans les zones 
rurales pour la rentrée 2025. 

La direction des services départementaux de l’éducation 
nationale de Gironde a ainsi annoncé la fermeture de 
105 classes d’écoles maternelles et élémentaires. À l’échelle 
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nationale, la future carte scolaire prévoit 470 suppressions de 
postes dans le premier degré, qui pourraient entraîner près de 
5 000 fermetures de classes. Nos territoires ruraux sont les 
premières victimes de ces fermetures. 

Malgré la baisse démographique, ce choix est incompré-
hensible : dans le premier degré, la France a les classes les plus 
chargées d’Europe, avec une moyenne de 18 élèves par ensei-
gnant, contre 13 à l’échelle européenne. 

Supprimer une classe va bien au-delà d’une simple réorga-
nisation scolaire. Les répercussions sur les familles et les 
enfants sont nombreuses : les temps de trajets sont allongés 
et la réussite scolaire des élèves concernés en est affectée. 

En outre, la fermeture d’une classe affaiblit la vie locale. 
L’école n’est pas seulement un lieu d’apprentissage, elle est 
aussi un lieu de cohésion sociale. Lorsqu’elle disparaît, tout 
l’équilibre d’un village est remis en question. Préserver les 
classes en milieu rural, c’est préserver un service public de 
proximité, garantir une éducation de qualité et contribuer 
activement au dynamisme de nos campagnes. 

Monsieur le ministre, il est nécessaire d’adapter les politi-
ques publiques éducatives aux réalités des zones rurales pour 
assurer l’égalité des chances. L’école de la République doit 
être un outil d’émancipation et de développement pour 
chaque élève, quels que soient son origine sociale ou son 
territoire. 

À l’heure actuelle, les jeunes ruraux sont victimes d’inéga-
lités territoriales et n’ont pas les mêmes chances de réussite 
que les autres jeunes : le taux de non-poursuite d’études 
s’élève à 23,6 % dans les territoires ruraux éloignés, contre 
15 % en moyenne à l’échelle nationale. 

Monsieur le ministre, comment comptez-vous arrêter cette 
hémorragie qui transforme nos campagnes en déserts 
scolaires ? Que répondez-vous aux nombreux élus locaux 
qui demandent un moratoire sur les fermetures de classes ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 

ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Madame la sénatrice Monique de Marco, je veux 
rappeler que les moyens en emplois pour la rentrée 2025 ont 
été améliorés par rapport à la copie initiale du projet de loi de 
finances, et cela précisément pour répondre aux difficultés 
que vous mentionnez. 

Nous avons maintenu des postes qui allaient être 
supprimés et nous avons recruté 2 000 AESH supplémen-
taires. Mais ces arbitrages ne peuvent pas ignorer les faits 
démographiques. À la rentrée prochaine, les effectifs du seul 
enseignement primaire diminueront de 93 000 élèves. 

La fermeture de certaines classes se traduira en réalité par 
une amélioration du taux d’encadrement, qui atteindra un 
niveau historiquement bas de 21 élèves par classe. 

Madame la sénatrice, votre département, la Gironde, 
connaîtra une baisse de 1 700 élèves dans le premier degré 
à la rentrée prochaine. Une centaine de fermetures de classes 
est certes prévue, mais cinquante ouvertures le sont égale-
ment, en plus des trente postes supplémentaires destinés à 
reconstituer les brigades de remplacement. 

Le nombre moyen d’élèves par classe restera donc stable, 
notamment grâce au dialogue fourni qui s’est noué entre 
collectivités et services déconcentrés de l’éducation nationale. 

Ce dialogue est notamment permis par les observatoires des 
dynamiques rurales, créés par Élisabeth Borne lorsqu’elle était 
Première ministre. 

Une attention particulière est portée aux territoires ruraux 
et à leurs écoles. La récente tenue du comité interministériel 
de la ruralité en témoigne. 

En Gironde, l’investissement de l’État est le même que 
partout sur le territoire. Je pense aux territoires éducatifs 
ruraux, au service de l’égalité des chances – il en existe 
trois en Gironde –, mais aussi aux internats d’excellence 
ruraux – votre département en compte cinq. 

Ces dispositifs préservent et favorisent un accès équitable à 
l’éducation partout sur le territoire ; c’est une priorité du 
Gouvernement. 

ENSEIGNANTS CONTRACTUELS ET DROIT À LA 
MOBILITÉ POUR LES TITULAIRES 

M. le président. La parole est à Mme Evelyne Corbière 
Naminzo, auteure de la question no 663, adressée à Mme la 
ministre d’État, ministre de l’éducation nationale, de l’ensei-
gnement supérieur et de la recherche. 

Mme Evelyne Corbière Naminzo. Monsieur le ministre, 
nous constatons depuis les années 2000 une augmentation 
du recours à l’emploi contractuel au sein de l’éducation 
nationale. 

Cette augmentation est assumée non plus comme un 
impératif de réajustement technique, mais bien comme une 
volonté politique de développer la coexistence de titulaires et 
de contractuels pour assurer les mêmes missions. C’est 
d’ailleurs par la loi du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique que le Gouvernement s’est doté des 
moyens légaux pour répondre à ce choix politique. 

Or, nous le voyons bien, l’apport d’une telle flexibilisation 
est très faible. J’en veux pour preuve la totale incapacité dans 
laquelle nous nous trouvons pour endiguer la crise de recru-
tement, ou même pour assurer correctement le remplace-
ment des personnels absents. 

Cette situation obère gravement l’avenir du service public 
de l’éducation. Là où le concours et la formation initiale 
permettent aux enseignants d’assumer une véritable liberté 
pédagogique, la contractualisation, qui vise à réduire les 
coûts, risque au contraire de créer une forme d’aliénation. 

Plus globalement, dans un contexte de renoncement 
progressif, nous assistons à la casse du cadre statutaire des 
enseignants. L’emploi statutaire permet en réalité une bien 
meilleure adaptation aux besoins territoriaux que l’emploi 
contractuel. 

Les lauréats ultramarins aux concours nationaux, notam-
ment les enseignants, supportent un lourd sacrifice lié à 
l’obligation de garantir une présence de fonctionnaires sur 
tout le territoire. Ils sont souvent contraints à commencer 
leur carrière loin du lieu de vie auquel ils aspirent, et cette 
situation dure parfois pendant une grande partie de leur 
carrière professionnelle. La précarisation ne répond en rien 
à l’intérêt général. 

Dans ce contexte, le droit à la mobilité des titulaires est 
durement remis en cause par le recrutement massif de 
contractuels. 
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Par conséquent, j’aimerais connaître, monsieur le ministre, 
la part de contractuels enseignants par type de contrat 
– CDD ou CDI –, par degré – primaire, second degré –, 
par académie et par discipline. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 

ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Madame la sénatrice Corbière Naminzo, la 
fonction publique d’État est confrontée à l’augmentation 
du nombre de ses agents contractuels et les difficultés de 
recrutement n’épuisent pas cette tendance. À cet égard, 
France Stratégie évoque, dans un rapport de 2024, un réel 
« défi de l’attractivité ». 

L’éducation nationale n’est pas en reste. C’est pourquoi 
Mme la ministre d’État a lancé, dès son arrivée, une refonte 
du recrutement et de la formation des professeurs. 

Cela étant, le recours aux contractuels est moins massif à 
l’éducation nationale que dans d’autres pans de la fonction 
publique d’État. La part de contractuels s’élève à 2 % dans le 
premier degré et à 10 % dans le second, contre en 
moyenne 20 % ailleurs. 

Le recours aux titulaires demeure nécessaire pour garantir 
la continuité des enseignements, dans certains territoires ou 
dans certaines disciplines. En résultent deux points de 
vigilance. 

Premièrement, nous veillons aux conditions de recrute-
ment et de formation des contractuels. À ce titre, des 
progrès notables ont été accomplis afin d’accompagner les 
contractuels vers la réussite au concours. Une attention parti-
culière est également portée à leur formation pour leur 
garantir, comme à leurs collègues titulaires, la possibilité 
d’investir pleinement leur liberté pédagogique. 

Deuxièmement, nous entendons trouver le juste équilibre 
entre fidélisation des contractuels et respect des droits des 
fonctionnaires, en matière de mobilité comme d’affectation. 
La direction générale des ressources humaines du ministère a 
donc rappelé cette exigence aux recteurs : il faut veiller à ce 
que les modalités d’affectation ne conduisent pas à privilégier 
le choix des contractuels par rapport à ceux des titulaires. Ce 
rappel traduit la volonté du ministère de garantir aux 
titulaires une priorité lorsqu’ils souhaitent faire valoir leur 
droit à la mobilité. 

M. le président. La parole est à Mme Evelyne Corbière 
Naminzo, pour la réplique. 

Mme Evelyne Corbière Naminzo. Monsieur le ministre, j’ai 
bien entendu votre réponse. Sachez toutefois qu’à 
La Réunion, par exemple, de nombreux lauréats aux 
concours nationaux renoncent au poste auquel ils ont 
droit, préférant devenir contractuels. 

Il faut mettre fin à cette situation tout à fait scandaleuse. 
Non seulement les titulaires doivent pouvoir exercer leur 
droit à la mobilité, mais l’enseignement doit redevenir une 
véritable priorité du service public. 

RÉGIME DES DÉCHARGES DES DIRECTRICES 
ET DIRECTEURS D’ÉCOLE 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Delia, auteur 
de la question no 614, adressée à Mme la ministre d’État, 
ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement 
supérieur et de la recherche. 

M. Jean-Marc Delia. Monsieur le ministre, j’appelle votre 
attention sur la disparité territoriale constatée pour les 
décharges des directrices et directeurs d’école, laquelle 
persiste malgré les signalements récurrents de la Cour des 
comptes et les fortes attentes du terrain. 

Depuis plusieurs années, des efforts ont été consentis pour 
alléger la charge des directrices et directeurs d’école, en parti-
culier dans les petites structures. Pourtant, force est de 
constater qu’un traitement dérogatoire existe à Paris, où les 
directeurs d’école bénéficient d’un régime de décharges 
d’enseignement plus favorable que dans le reste du pays. 

Dans son référé du 16 septembre 2024, la Cour des 
comptes rappelle que cette situation contrevient au 
principe d’égalité de traitement des agents publics sur le 
territoire national. 

Le 18 mars dernier, vous avez annoncé un moratoire sur les 
suppressions de décharges prévues à la rentrée de 2025. 
Autrement dit, vous avez gelé la réforme sans pour autant 
poser les bases d’une harmonisation équitable pour 
l’ensemble des académies. 

Vous connaissez la réalité du métier de directeur d’école. 
Elle est marquée à la fois par la surcharge administrative, par 
le manque de reconnaissance et par un véritable isolement. 
Or les inspections sont formelles : mieux déchargés, les direc-
trices et directeurs parisiens sont plus disponibles pour 
assurer le pilotage pédagogique, les relations avec les 
familles et la coordination d’équipe. 

Ce mode de fonctionnement pourrait inspirer une réforme 
nationale. D’ailleurs, dans son rapport de mai 2025, la Cour 
des comptes recommande clairement de créer une fonction 
de directeur d’école à temps plein – choix déjà opéré dans 
plusieurs pays européens. 

Allez-vous suivre les préconisations de la Cour des comptes 
et engager une réforme structurelle pour garantir à tous les 
élèves, où qu’ils vivent, un encadrement pédagogique de 
qualité, tout en respectant les femmes et les hommes qui 
font vivre notre école au quotidien ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Philippe Baptiste, ministre auprès de la ministre d’État, 

ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et 
de la recherche, chargé de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Monsieur le sénateur Jean-Marc Delia, les direc-
trices et directeurs d’école, et plus largement tous nos person-
nels de direction, exercent des missions cruciales. Leurs rôles 
pédagogique, administratif et humain sont en effet au cœur 
du fonctionnement de l’école. C’est pourquoi le ministère a 
engagé une démarche d’amélioration du régime de décharge. 

Vous le savez, les décharges de direction ont régulièrement 
évolué depuis dix ans dans l’éducation nationale. Les derniers 
changements en date ont eu lieu en 2021 et tout récemment, 
en 2025. 

Les décharges de direction, qui étaient un peu plus 
de 11 000 en 2020, sont ainsi près de 14 000 en 2025. 

Pour ce qui est du référé de la Cour des comptes, Mme la 
ministre d’État a demandé à la rectrice de Paris et au secré-
taire général de son ministère d’engager une concertation 
avec la Ville de Paris afin de déterminer un régime de 
décharge conforme à la réglementation. 

Par ailleurs, la Cour des comptes nous invite à engager une 
réflexion globale sur le réseau scolaire actuel afin de mieux 
accompagner les personnels, notamment les directeurs. 

7312 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 



Des groupes de travail vont être réunis pour étudier les 
modalités d’organisation et de répartition des décharges, en 
tenant compte des besoins du terrain et des spécificités 
locales. 

À ce jour, trois réunions associant les représentants du 
ministère et ceux de la Ville de Paris ont déjà eu lieu. Les 
échanges se poursuivent et nous espérons dégager une 
solution dans les meilleurs délais. C’est justement pour que 
cette concertation puisse aboutir que Mme la ministre d’État 
a décidé le moratoire que vous évoquiez à l’instant. 

Le ministère reste mobilisé pour accompagner au mieux les 
directeurs d’école dans l’exercice de leurs missions, tout en 
veillant à une gestion équilibrée et efficiente de l’ensemble 
des moyens disponibles. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Marc Delia, pour 
la réplique. 

M. Jean-Marc Delia. Monsieur le ministre, je tiens à souli-
gner le travail primordial qu’accomplissent les directrices et 
directeurs d’école, notamment dans nos territoires ruraux. 

Je prends note des démarches engagées ; il faut faire en 
sorte qu’elles aboutissent rapidement pour aider au mieux ces 
directeurs. 

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ DE LA DOTATION 
GÉNÉRALE DE DÉCENTRALISATION 

CONCERNANT LA CONSTRUCTION DE 
MÉDIATHÈQUES INTERCOMMUNALES 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Demilly, 
auteur de la question no 467, transmise à Mme la ministre 
de la culture. 

M. Stéphane Demilly. Madame la ministre, j’attire votre 
attention sur un sujet très concret et tout à fait stratégique 
pour nos territoires ruraux : les critères d’éligibilité de la 
dotation générale de décentralisation, la fameuse DGD, 
dans le cadre de projets de construction de médiathèques 
intercommunales. 

Cette dotation – vous le savez – constitue le principal 
levier du soutien de l’État à l’investissement culturel dans 
les territoires. Pourtant, sa mise en œuvre subit un certain 
nombre de blocages. Je pense notamment à la circulaire du 
26 mars 2019, qui impose un critère, très rigide, de 
0,07 mètre carré de surface par habitant. 

Concrètement, une intercommunalité de ma région, qui 
défend à ce titre un projet ambitieux, se trouve aujourd’hui 
dans l’impasse. En effet, pour être éligible à la DGD, elle 
devrait construire deux médiathèques de 900 mètres carrés 
chacune pour un coût estimé de plus de 8 millions d’euros, 
dont 5 millions d’euros à la charge de la collectivité. Bien 
entendu, une telle dépense est complètement démesurée 
pour un territoire rural. 

Ce critère de surface, censé garantir la qualité des équipe-
ments, finit par menacer notre maillage culturel. Il ne tient 
compte ni des réalités locales ni de la capacité budgétaire des 
collectivités territoriales. Il ignore les besoins d’un territoire 
qui souhaite tout simplement offrir un accès équitable à la 
culture, notamment à la lecture, dans une logique d’inclu-
sion. 

Nous ne pouvons accepter qu’un projet culturel cohérent 
et soutenu par des élus de terrain soit abandonné pour des 
raisons purement administratives. La conformité réglemen-
taire ne doit pas entraver l’essor de la culture pour tous. 

Ma question est donc particulièrement simple : le Gouver-
nement envisage-t-il d’assouplir les critères d’attribution de 
la DGD, notamment en adaptant le seuil de surface 
minimale pour que davantage de projets réalistes et utiles 
puissent voir le jour dans nos territoires ruraux ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 
de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, monsieur le sénateur Stéphane Demilly, comme 
vous le savez, le concours particulier relatif aux bibliothèques 
au sein de la dotation générale de décentralisation est un outil 
très efficace d’aménagement du territoire. Depuis quarante 
ans, il a permis à l’État d’accompagner de très nombreuses 
collectivités territoriales dans la construction, la rénovation et 
l’équipement de médiathèques. 

C’est sur proposition du Gouvernement que le législateur 
est venu renforcer le soutien de l’État à l’investissement dans 
la lecture publique. À cette fin, ce concours a été abondé en 
loi de finances pour 2024 à hauteur de 6,5 millions d’euros. 
Sont spécialement ciblés les territoires ultramarins ainsi que 
ceux qui sont situés dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV), dont j’ai la charge. Ce soutien 
financier a ainsi été porté à près de 95 millions d’euros au 
total. 

Néanmoins, comme vous le signalez, l’attribution de cette 
dotation de l’État repose sur des critères de population et de 
surface qui peuvent, dans certains cas particuliers, créer des 
difficultés pour les communes ou les intercommunalités 
rurales. 

C’est pour cette raison que le Gouvernement a entrepris 
une révision d’ensemble des dispositions réglementaires 
relatives à la DGD dédiée aux bibliothèques. Ce travail 
s’est notamment traduit par une simplification d’ampleur 
des règles d’instruction, de gestion et de répartition du 
concours, aujourd’hui appliquées, pour l’essentiel, par ces 
échelons de proximité que sont les directions régionales des 
affaires culturelles (Drac) et les préfectures de région. 

Une circulaire interministérielle du ministère de l’aména-
gement du territoire et de la décentralisation et du ministère 
de la culture viendra très prochainement parachever la simpli-
fication normative engagée. Elle se substituera à la précédente 
circulaire, datée du 26 mars 2019. 

La nouvelle circulaire visera ainsi à mieux prendre en 
compte le type de situation que vous évoquez en accordant 
des marges de manœuvre et d’appréciation accrues aux 
services déconcentrés de l’État. Ces derniers sont les mieux 
à même de définir les besoins en équipements de chaque 
territoire. À cet égard, une disposition réglementaire définis-
sant des seuils de surface est nécessairement imparfaite. 

Cette évolution devrait permettre à l’intercommunalité qui 
vous a sollicité de mener à bien son projet de construction 
d’une bibliothèque avec le soutien actif de l’État. Les services 
déconcentrés de l’État, et notamment la Drac des Hauts-de- 
France, y veilleront tout particulièrement. 

M. Stéphane Demilly. Merci beaucoup, madame la 
ministre ! 
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MENACE DE FERMETURE DES GUICHETS ET RÉDUCTION 
DES HORAIRES D’OUVERTURE DANS PLUSIEURS GARES 

DE LA LIGNE SARLAT-BERGERAC-LIBOURNE 

M. le président. La parole est à Mme Marie-Claude 
Varaillas, auteure de la question no 501, adressée à M. le 
ministre auprès du ministre de l’aménagement du territoire 
et de la décentralisation, chargé des transports. 

Mme Marie-Claude Varaillas. Madame la ministre, à partir 
de 2026, la SNCF prévoit de fermer, en Dordogne, les gares 
de Condat – Le Lardin, de La Coquille, des Eyzies et 
de Terrasson, tout en réduisant drastiquement les horaires 
d’ouverture des guichets à Bergerac et à Saint-Astier. 

Ces décisions, qui conduisent à remplacer les agents par 
des automates, viseraient aussi les gares de Sarlat, du Buisson 
et de Lalinde. 

À juste titre, les élus dénoncent ces décisions. Quelque 
84 millions d’euros ont été investis sur la ligne Bergerac- 
Libourne en 2018 et les travaux menés ont permis une forte 
hausse de la fréquentation. Pas moins de seize collectivités 
territoriales, dont le département, ont apporté leur contribu-
tion financière. 

Les guichets de nos gares jouent un rôle essentiel. Ils sont 
plus que de simples points de vente de billets : ils incarnent, 
en particulier dans la ruralité, le lien humain du service 
public ferroviaire, assurant la sécurité, l’information et 
l’accompagnement des usagers. 

Les lignes dites de desserte fine du territoire sont les 
premières victimes du désengagement de l’État. Les consé-
quences de cette politique sont connues et vécues : vétusté 
des installations, ralentissements pour raisons de sécurité, 
incidents divers, suppression de dessertes, fermeture de 
gares ou encore remplacement de trains par des autocars. 

Le président de la SNCF lui-même nous alerte. Selon lui, 
4,5 milliards d’euros d’investissements annuels sont néces-
saires pendant les vingt prochaines années pour régénérer et 
moderniser le réseau. À défaut, nous assisterons à un affai-
blissement historique du maillage ferroviaire français. 

Alors que le ferroviaire est au cœur de la transition écolo-
gique, ces choix budgétaires, qui affectent également le fret, 
nous imposent de trouver de nouvelles sources de finance-
ment. Je pense, par exemple, à la renationalisation des 
autoroutes. 

Alors que nous devons réduire de manière draconienne nos 
émissions de gaz à effet de serre, le ferroviaire doit rester le 
socle du service de transport assurant l’égalité territoriale. 

Je relaie ici la colère des élus et des usagers. Les premiers 
comme les seconds demandent que la SNCF rompe sans 
délai avec cette politique mortifère consistant à fermer des 
guichets de vente, voire des gares, dans un contexte où la 
population ressent déjà un profond sentiment de relégation 
et d’abandon. Ils exigent à juste titre un service public de 
qualité, complet et accessible à tous les habitants du terri-
toire. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Madame la sénatrice Marie-Claude Varaillas, la 
voie ferrée Bordeaux-Sarlat fait partie des lignes de desserte 
fine du territoire. 

Comme vous le soulignez, cette liaison a fait l’objet, 
en 2018, de travaux de régénération cofinancés par la 
région, l’État et SNCF Réseau. Ces efforts montrent l’enga-
gement de l’État auprès des régions pour la desserte des 
territoires ruraux. 

Les gares de Bergerac, de Sarlat, du Buisson et de Lalinde 
sont des gares régionales, desservies par les services des trains 
express régionaux (TER) opérés par SNCF Voyageurs dans le 
cadre du contrat conclu avec la région de Nouvelle- 
Aquitaine. 

C’est en effet la région qui, en qualité d’autorité organisa-
trice de la mobilité (AOM), définit la consistance du 
service TER. L’État n’a pas vocation à se substituer aux 
conseils régionaux pour définir l’offre et les objectifs de 
qualité de ce service, notamment pour décider une éventuelle 
fermeture des guichets ou encore une réduction de leurs jours 
et heures d’ouverture au public. 

De plus, il existe de nombreux moyens d’offrir aux 
voyageurs un accès équitable aux informations relatives aux 
services proposés. De même, les titres de transport peuvent 
être achetés par différents biais. 

En tout état de cause, ces décisions relèvent de l’autorité 
organisatrice de la mobilité, dans le cadre de son schéma 
régional de distribution des titres de transport TER. 

Aussi, je vous invite à vous rapprocher de la région 
de Nouvelle-Aquitaine : ses représentants sauront vous 
exposer l’ensemble des mesures qu’elle compte mettre en 
œuvre pour apporter aux voyageurs des lignes de TER un 
service répondant à leurs besoins, sur lesquels vous insistez à 
juste titre. 

Madame la sénatrice, les attentes des usagers sont légitimes, 
soyez assurée que nous les comprenons. 

CONSÉQUENCES DE LA CRISE ÉNERGÉTIQUE 
POUR LES LOCATAIRES DU PARC SOCIAL 

M. le président. La parole est à M. Adel Ziane, auteur de la 
question no 628, adressée à Mme la ministre auprès du 
ministre de l’aménagement du territoire et de la décentrali-
sation, chargée du logement. 

M. Adel Ziane. Madame la ministre, les locataires du parc 
social voient leurs charges exploser du fait de la flambée des 
prix de l’énergie. Or les bailleurs sociaux, déjà en grande 
difficulté financière, n’ont pas les moyens d’absorber de 
telles hausses. 

Pendant ce temps, les principaux groupes énergétiques 
réalisent des bénéfices records – ces derniers s’élèvent à 
30 milliards d’euros, selon la Cour des comptes –, tout en 
continuant de percevoir des aides publiques. Cette situation 
est intolérable. 

Je pense notamment à la ville de Saint-Ouen, dont je suis 
conseiller municipal, et plus largement au département de 
la Seine-Saint-Denis. 

La société d’économie mixte de Saint-Ouen (Semiso), qui 
gère de nombreux logements sociaux, a vu ses dépenses 
énergétiques bondir de 4,5 à 7 millions d’euros entre 2022 
et 2023. Les charges dont il s’agit ont ainsi augmenté de plus 
de 56 %. Cette hausse a été directement répercutée sur de 
nombreux foyers précaires, malgré la création d’un fonds de 
solidarité avec les amicales de locataires, destiné à répondre à 
cet enjeu. 
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Devant cette situation, le Gouvernement a une responsa-
bilité. L’affaiblissement du bouclier tarifaire et le manque de 
soutien aux collectivités territoriales sont bel et bien des 
décisions politiques, qui ont organisé, de fait, une précarité 
énergétique croissante. 

Le Gouvernement possède également des leviers d’action. 
En effet, un certain nombre d’outils sont à sa disposition. 

C’est précisément parce que des solutions existent qu’une 
pétition a été lancée à Saint-Ouen, sur l’initiative des élus de 
la majorité municipale et des responsables associatifs locaux, 
pour alerter le Gouvernement. Il est urgent d’apporter une 
réponse adaptée. 

Madame la ministre, je me fais ici l’écho de leurs interro-
gations et de leurs demandes. Tout d’abord, quelles mesures 
le Gouvernement compte-t-il prendre pour compenser sans 
délai ces hausses de charges ? Ensuite, envisage-t-il de rétablir 
les tarifs réglementés pour les bailleurs sociaux et d’encadrer 
plus strictement les pratiques des fournisseurs ? Enfin, quand 
présentera-t-il un véritable plan national de rénovation 
énergétique du parc social ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Monsieur le sénateur Adel Ziane, pour faire face à 
l’augmentation sans précédent du prix de l’énergie, le 
Gouvernement s’est pleinement mobilisé. 

Tout d’abord, nous avons institué le bouclier tarifaire 
individuel. Nous avons ainsi limité les hausses de prix du 
gaz et de l’électricité pour tous les contrats individuels, y 
compris ceux des ménages en habitat collectif. 

Ensuite, le bouclier tarifaire collectif apporte aux ménages 
en habitat collectif une aide équivalente à celle du bouclier 
tarifaire destiné aux particuliers. Ce dispositif s’applique 
lorsque l’électricité ou le gaz sont payés non directement 
par leurs occupants, mais par leur bailleur social, leur 
bailleur privé ou la copropriété. 

Ces deux boucliers ont permis d’éviter un doublement des 
factures. 

Le dispositif du chèque énergie a pu être mobilisé rapide-
ment en 2021 et en 2022. Depuis 2024, il peut être utilisé 
pour payer les charges locatives incluant des frais d’énergie 
dans le parc HLM. Il appartient évidemment aux gestion-
naires d’adhérer au dispositif. 

Depuis le 1er février 2025, les tarifs réglementés de vente de 
l’électricité (TRVE) sont étendus à l’ensemble des TPE, 
conformément à leur demande, ainsi qu’aux structures 
assimilées, sans condition de puissance souscrite. De 
nombreux consommateurs professionnels – collectivités terri-
toriales, associations, administrations ou encore bailleurs 
sociaux – peuvent ainsi en bénéficier, ce qui n’est pas rien. 

J’en viens à la rénovation du parc social. En février 2025, 
les derniers décrets nécessaires à la mise en place du dispo-
sitif Seconde Vie ont été publiés. Ils permettent de favoriser 
les réhabilitations lourdes. 

Soyez assuré que le Gouvernement reste mobilisé pour 
donner des marges de manœuvre réelles aux bailleurs, afin 
de rendre possibles les opérations de rénovation énergétique 
améliorant significativement les conditions de vie des 
habitants. 

M. le président. La parole est à M. Adel Ziane, pour la 
réplique. 

M. Adel Ziane. Madame la ministre, je vous remercie de 
votre réponse. 

Vous l’avez souligné vous-même, il s’agit là d’une question 
urgente pour beaucoup de nos concitoyens. Nous serons 
donc très attentifs à la mise en œuvre des mesures que 
vous avez annoncées. Nous veillerons, en particulier, à ce 
qu’elles aient réellement l’ampleur attendue. 

J’y insiste, d’autres solutions existent. Sur l’initiative de 
notre collègue Viviane Artigalas, le groupe socialiste a ainsi 
déposé une proposition de loi visant à créer une tarification 
spéciale de l’électricité en faveur des ménages modestes. Nous 
espérons que le Gouvernement soutiendra ce texte. 

TRANSFORMATION DE LOGEMENTS VIDES SUR LE MODÈLE 
DES RÉHABILITATIONS DE BUREAUX EN LOGEMENTS 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Jean Verzelen, 
auteur de la question no 567, adressée à Mme la ministre 
auprès du ministre de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation, chargée du logement. 

M. Pierre-Jean Verzelen. Madame la ministre, à mon tour, 
j’attire votre attention sur la crise du logement. 

Sans rappeler des chiffres que nous connaissons tous, je 
tiens à insister sur une contrainte qui se trouve devant nous : 
la non-artificialisation ou, en tout cas, la fixation d’une 
trajectoire de réduction de l’artificialisation. 

Dans ce contexte, l’enjeu de réhabilitation du bâti existant 
devient essentiel. Depuis quelques années, des dispositifs 
permettent de transformer des bureaux en logements ; 
mais, évidemment, ils concernent plutôt les villes que les 
campagnes. 

Or, dans toutes nos communes rurales, dans les centres- 
bourgs et même dans les centres-villes, des logements, voire 
des bâtiments entiers demeurent inoccupés depuis des 
années. Ces édifices sont littéralement à l’abandon. 
Souvent, on les désigne familièrement sous le nom de 
« verrues ». 

Si ces logements, si ces bâtiments sont abandonnés, c’est 
souvent à la suite de conflits familiaux ou de problèmes 
d’indivision. Le manque d’investissement explique, en 
outre, un certain nombre de problèmes, en particulier pour 
les logements anciens : les travaux de réhabilitation sont si 
importants et coûteux que personne ne veut les entreprendre 
– et je ne parle pas des logements situés dans un périmètre 
classé… 

Face à cette réalité, le Gouvernement prépare-t-il des initia-
tives ? Mène-t-il des discussions avec les associations d’élus ou 
encore avec les bailleurs pour orienter les investissements vers 
le logement existant au lieu de le flécher, encore et toujours, 
vers la seule construction neuve ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Monsieur le sénateur Pierre-Jean Verzelen, c’est à 
juste titre que vous appelez l’attention sur cette probléma-
tique. 

Vous évoquez en particulier le dispositif d’aide à la relance 
de la construction durable, mis en œuvre par le Gouverne-
ment dans le cadre du plan France Relance. 
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En 2021, 1 287 communes ont bénéficié de cette aide pour 
un montant total de 145 millions d’euros. En tout, 
68 000 logements ont été financés par ce biais. 

En 2022, le dispositif a été territorialisé – nous avons en 
effet créé les contrats de relance du logement, signés entre les 
préfets de département et les communes volontaires. Il a 
bénéficié, au total, à près de 530 communes, pour un peu 
plus de 120 000 logements éligibles et 138 millions d’euros 
d’aide. Le nombre de logements accompagnés est donc en 
nette augmentation. 

Dans le cadre de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2025, et à la demande des parlementaires, M. le 
Premier ministre a décidé de créer une nouvelle aide aux 
maires bâtisseurs, au titre du fonds vert, dispositif doté d’une 
enveloppe de 100 millions d’euros. 

Vous m’interrogez plus précisément sur l’habitat en milieu 
rural. La lutte contre la vacance et la réhabilitation des 
logements constitue l’un des axes majeurs du plan France 
Ruralités, depuis 2023. 

De plus, une prime de sortie de vacance en milieu rural de 
5 000 euros pour chaque logement vacant depuis plus de 
deux ans a été créée. 

Afin d’accentuer l’effort de réhabilitation et de rénovation 
énergétique de l’habitat en milieu rural, cette prime est 
cumulable avec les aides de l’Agence nationale de l’habitat 
(Anah), ainsi qu’avec le dispositif fiscal Loc’Avantages. C’est 
ainsi qu’en 2024 355 logements bénéficiant d’un montant 
moyen de subvention de travaux de 33 000 euros ont pu être 
rénovés et revenir sur le marché locatif en milieu rural. 

Il me semble que ces initiatives répondent en partie à vos 
préoccupations. 

Vous pouvez le constater, le Gouvernement est mobilisé 
pour relancer la construction, réhabiliter et mieux rénover 
l’habitat en milieu rural. 

AVENIR DU FONDS NATIONAL DES AIDES À LA 
PIERRE ET FINANCEMENT DU LOGEMENT SOCIAL 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, auteur 
de la question no 665, adressée à Mme la ministre auprès du 
ministre de l’aménagement du territoire et de la décentrali-
sation, chargée du logement. 

M. Simon Uzenat. Madame la ministre, en juin 2024, 
2,7 millions de demandes de logement social étaient en 
souffrance dans notre pays. En Bretagne, plus de 
100 000 ménages sont aujourd’hui en attente d’un 
logement social, les délais d’attribution pouvant aller de 
vingt mois à plusieurs années. 

À l’échelle nationale, le nombre d’agréments de logements 
sociaux a chuté de 30,5 % entre 2016 et 2024. 

Face à cette pression, les aides directes de l’État au 
logement social, en particulier via le fonds national des 
aides à la pierre (Fnap), constituent un levier essentiel. Or 
ces dispositifs sont aujourd’hui en péril. 

Amorcé dès 2018, le retrait de l’État s’est en effet traduit 
par une réduction constante des moyens budgétaires et par la 
mise en place temporaire d’une contribution exceptionnelle 
d’Action Logement, dans le cadre du plan d’investissement 
volontaire signé en 2019. 

Le président d’Action Logement l’a rappelé lors de son 
audition, en mai 2025, devant la commission des affaires 
économiques du Sénat : cet engagement visait à offrir un 
temps d’organisation à l’État et aux bailleurs sociaux pour 
mettre en place un financement pérenne du Fnap. Or ce 
financement n’a jamais vu le jour. 

Une nouvelle fois sollicité, Action Logement se retire 
aujourd’hui, et à juste titre, n’étant ni l’État ni un outil de 
l’État. Ne reste donc, pour financer le Fnap, qu’un seul 
acteur, qui manque cruellement à l’appel : l’État. 

Cette défaillance survient alors que les bailleurs sociaux 
sont toujours soumis à de lourdes ponctions. Je pense en 
particulier à la réduction de loyer de solidarité (RLS). Leurs 
capacités d’investissement s’en trouvent littéralement 
amputées. 

Les collectivités territoriales, elles, n’ont pas déserté. Elles 
continuent de subventionner la construction, de garantir les 
emprunts ou encore d’instruire les dossiers dans le cadre de la 
délégation des aides à la pierre. 

Madame la ministre, il est temps que l’État assume pleine-
ment son rôle. Quelles sont les intentions du Gouvernement 
quant à l’avenir du Fnap ? Quels moyens financiers entend-il 
mobiliser pour répondre aux besoins de logements exprimés 
par nos concitoyens ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Monsieur le sénateur Simon Uzenat, vous inter-
rogez ma collègue Valérie Létard, ministre du logement, sur 
l’avenir du Fnap. 

Comme vous le savez, le président du conseil d’adminis-
tration de ce fonds a proposé, en décembre dernier, la 
création d’un groupe de travail chargé d’amorcer une 
réflexion structurelle sur le financement du logement social 
et une éventuelle évolution du fonds. 

Ce groupe de travail s’est réuni à plusieurs reprises entre 
janvier et avril derniers, associant l’ensemble des parties 
prenantes – les représentants de l’État et du monde HLM, 
les financeurs que sont Action Logement et la Banque des 
territoires, ainsi que des représentants des collectivités terri-
toriales et des parlementaires. 

Mme la ministre du logement a suivi ces travaux de près. 
Le Fnap, en tant qu’instance partenariale de programmation 
des aides à la pierre, est un outil fondamental. Les aides 
directes permettent d’orienter la production de logements 
sociaux vers les opérations à destination des ménages les 
plus modestes et vers des modes de production exemplaires 
par leur sobriété foncière. 

Ces subventions, dont la décision d’attribution peut être 
déléguée à des collectivités territoriales, exercent, par ailleurs, 
un effet d’entraînement sur les aides locales. Elles permettent 
ainsi d’associer les territoires à leurs dynamiques de produc-
tion de logements sociaux. 

Aujourd’hui, la question du financement du Fnap s’inscrit 
pleinement dans le calendrier des discussions budgétaires, en 
vue du projet de loi de finances pour 2026. Le débat parle-
mentaire permettra d’en discuter. 

M. le président. La parole est à M. Simon Uzenat, pour la 
réplique. 
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M. Simon Uzenat. Madame la ministre, votre réponse est 
extrêmement décevante, même si je m’y attendais quelque 
peu… 

Le 24 juin dernier, en Bretagne, le comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement s’est réuni. Différents parte-
naires, notamment les élus locaux et les représentants d’asso-
ciations, ont quitté la réunion en signe de protestation, l’État 
n’étant pas au rendez-vous. 

Notre collègue Jean-Baptiste Blanc l’a déjà souligné : à 
régime constant, le Fnap ne pourra pas financer ses actions 
en 2026. Il y a véritablement urgence et nous comptons sur 
l’action du Gouvernement, car il s’agit d’une priorité 
absolue : nous devons loger tous nos concitoyens, y 
compris les plus modestes d’entre eux. 

FINANCEMENT DU SERVICE PUBLIC DE LA 
PETITE ENFANCE 

POUR LES INTERCOMMUNALITÉS 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier, auteure de la question no 600, transmise à M. le 
ministre de l’aménagement du territoire et de la décentrali-
sation. 

Mme Anne-Catherine Loisier. Madame la ministre, la loi de 
décembre 2023 pour le plein emploi acte la création du 
service public de la petite enfance (SPPE), entré en vigueur le 
1er janvier 2025. 

Les communes de plus de 3 500 habitants doivent désor-
mais exercer tout ou partie des quatre compétences dévolues 
aux autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant. Une 
commune peut également transférer tout ou partie de ces 
compétences à l’établissement public de coopération inter-
communale (EPCI) dont elle relève. 

L’article 17 de cette loi crée un droit à la compensation 
financière de l’accroissement des charges dans le cadre de 
l’exercice de ses compétences. Toutefois, cette disposition 
ne s’applique ni aux communes de moins de 3 500 habitants 
ni aux EPCI, quand bien même ils seraient autorités organi-
satrices. 

Comment expliquer que des communes ou des intercom-
munalités se trouvent exclues d’un financement alors qu’elles 
exercent les compétences correspondantes ? Dans les faits, 
comment justifier qu’une intercommunalité de plus de 
20 000 habitants, sans commune de plus de 3 500 habitants, 
exerçant des compétences d’accueil du jeune enfant ne soit 
pas éligible au financement auquel aurait droit, de la part de 
l’État, une commune de plus de 10 000 habitants exerçant la 
même compétence ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Madame la Sénatrice Anne-Catherine Loisier, la 
loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi acte la 
création du service public de la petite enfance. Ainsi, 
depuis le 1er janvier 2025, les communes doivent obligatoi-
rement, suivant leur nombre d’habitants, exercer tout ou 
partie des quatre compétences dévolues aux autorités organi-
satrices de l’accueil du jeune enfant. 

Le législateur a choisi de réserver l’accompagnement finan-
cier dudit service public de la petite enfance aux seules 
communes de plus de 3 500 habitants, seuil démographique 

à partir duquel les communes ont l’obligation d’exercer 
l’intégralité des quatre compétences constituant ce nouveau 
service public. 

Cependant, les dispositions de la loi pour le plein emploi 
ne remettent pas en cause les compétences exercées au niveau 
intercommunal. En effet, les communes peuvent, à tout 
moment, transférer à un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) chacune des quatre compétences 
relevant de l’autorité organisatrice. 

Dès lors, le droit commun s’applique en matière de finan-
cement des compétences par l’EPCI. Celui-ci peut s’opérer 
via le mécanisme des attributions de compensation, ce qui 
permet d’assurer la neutralité budgétaire des transferts de 
charges et de compétences entre l’intercommunalité et ses 
membres. 

En procédant à une révision libre des attributions de 
compensation, les EPCI et leurs communes membres 
peuvent, s’ils le souhaitent, transférer le montant de l’accom-
pagnement financier versé par l’État aux communes de plus 
de 3 500 habitants, soit 85,5 millions d’euros. 

M. le président. La parole est à Mme Anne-Catherine 
Loisier, pour la réplique. 

Mme Anne-Catherine Loisier. Vous conviendrez, madame 
la ministre, que les EPCI rencontrent tout de même une 
difficulté pour percevoir l’aide de l’État. L’existence de ce 
seuil de 3 500 habitants revient à considérer que les 
communes rurales, situées sous ce seuil, n’ont pas droit à 
l’aide de l’État contrairement à celles qui sont plus urbani-
sées. Nous reviendrons prochainement sur le sujet. 

MOYENS AFFECTÉS À L’ENTRETIEN DES VOIRIES 
COMMUNALES 

M. le président. La parole est à M. Hervé Reynaud, auteur 
de la question no 636, transmise à M. le ministre auprès du 
ministre de l’aménagement du territoire et de la décentrali-
sation, chargé des transports. 

M. Hervé Reynaud. Avec ma question, je souhaite relayer 
une préoccupation majeure des maires des communes 
rurales : l’état souvent dégradé, voire dangereux, de leur 
voirie communale. 

Je rappelle que la voirie est une compétence obligatoire des 
communes, selon le code général des collectivités territoriales, 
et que les normes techniques préconisent un entretien de 
voirie tous les trente ans environ. Ainsi, la commune de 
Solore-en-Forez, qui regroupe trois communes depuis le  
1er janvier dernier, dispose de quarante-deux kilomètres de 
voirie communale. Or ces routes, en l’absence d’un entretien 
régulier, sont aujourd’hui dans un état de dégradation entraî-
nant potentiellement un risque pour la sécurité des usagers. 

Dans les faits, la commune ne peut consacrer que 
500 euros par kilomètre et par an à l’entretien de ses voies, 
alors que le besoin réel pour maintenir le réseau en état est 
estimé à 120 000 euros par an. Dans ces conditions, ni la 
dotation globale de fonctionnement (DGF) ni la dotation 
d’équipement des territoires ruraux (DETR), dont bénéficie 
la commune, ne permettent de répondre à ces enjeux. 

La suppression de la taxe d’habitation, qui constituait un 
levier financier important pour les petites communes, a 
réduit celles-ci à adapter les ressources restantes aux charges 
croissantes qu’elles assument. 
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Madame la ministre, quelles mesures le Gouvernement 
envisage-t-il pour renforcer les moyens structurels des 
communes rurales ? Il y va non seulement de la sécurité 
des citoyens sur les voiries, mais aussi de la survie et de 
l’attractivité de nos communes rurales. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Juliette Méadel, ministre déléguée auprès du ministre 

de l’aménagement du territoire et de la décentralisation, chargée 
de la ville. Monsieur le sénateur Hervé Reynaud, je souhaite 
tout d’abord rappeler que la commune de Solore-en-Forez 
bénéficie d’un soutien de l’État significatif : sa DGF s’élève 
en 2025 à 230 euros par habitant, soit un niveau supérieur 
de 52 % à la moyenne des communes de 500 à 
1 000 habitants, qui est de 150 euros. 

Le Gouvernement est cependant bien conscient des diffi-
cultés financières et d’ingénierie que peuvent rencontrer 
certaines collectivités rurales. Plusieurs dispositifs d’accompa-
gnement sont ainsi mobilisables par celles-ci pour ce qui 
concerne le financement de leurs projets, notamment en 
matière d’entretien des infrastructures routières. 

La DETR a pour objet d’aider les communes rurales dans 
la réalisation de leurs investissements, y compris les travaux 
de réfection de voirie. 

L’État soutient également les travaux de voirie des collec-
tivités au travers de la rétrocession d’une partie du produit 
qu’il perçoit au titre des amendes de police de la circulation. 
Ainsi, en 2025, près de 117 millions d’euros sont destinés à 
financer, sur appel à projets des conseils départementaux, des 
opérations telles que des aménagements de voirie ou autres 
travaux commandés par les exigences de la sécurité routière, 
menées par les communes ou leurs groupements de moins de 
10 000 habitants. 

De fait, le conseil départemental de la Loire dispose 
en 2025 de plus de 1 million d’euros pour financer de tels 
travaux, enveloppe en hausse de 11 % sur un an et de 72 % 
depuis 2022. 

Par ailleurs, l’article L. 1111-10 du code général des collec-
tivités territoriales permet aux départements et aux régions 
d’accompagner les communes rurales dans le financement de 
projets dont elles assurent la maîtrise d’ouvrage, dont la 
voirie. 

Enfin, des financements européens peuvent être mobilisés 
au titre du Fonds européen agricole pour le développement 
rural (Feader). 

Sur l’ensemble de ces dispositifs, la plateforme Aides-terri-
toires peut apporter une aide aux communes rurales en 
difficultés dans leur recherche de financement. 

M. le président. La parole est à M. Hervé Reynaud, pour la 
réplique. 

M. Hervé Reynaud. Madame la ministre, lors du prochain 
budget, nous ne pourrons faire l’impasse sur les questions de 
financement de nos communes. Vous avez évoqué le dépar-
tement de la Loire. Je suis conseiller départemental et, il y a 
peu, j’étais encore chargé des finances : il y va de la libre 
administration de nos collectivités locales. 

Le département de la Loire vient d’être classé, dans un 
rapport de la Cour des comptes, parmi les douze départe-
ments les plus en difficulté financièrement, non pas en raison 
d’une mauvaise gestion, mais du fait d’un ensemble de 

contraintes exogènes. En particulier, le coût des solidarités 
humaines a explosé cette année, à plus de 30 millions d’euros. 

Mon intervention est donc un véritable appel à prendre 
conscience que nos communes et nos départements ne 
pourront aller cette année au-delà des efforts déjà fournis. 

MODALITÉS DE SOUTIEN AU DISPOSITIF ANTI-GRÊLE 

M. le président. La parole est à M. Hervé Gillé, auteur de la 
question no 633, adressée à Mme la ministre de l’agriculture 
et de la souveraineté alimentaire. 

M. Hervé Gillé. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comme vous le savez, la grêle 
occasionne chaque année d’importants dégâts non seulement 
aux habitations, mais surtout aux exploitations agricoles et 
aux vignes. Avec le dérèglement climatique, ces épisodes 
deviennent de plus en plus fréquents et violents. 

Pour y faire face, des dispositifs de prévention, comme les 
générateurs anti-grêle, promus par les associations départe-
mentales d’étude et de lutte contre les fléaux atmosphériques 
(Adelfa), sont essentiels. En Gironde, par exemple, 
l’Adelfa 33, présidée par Dominique Fédieu, qui est égale-
ment à la tête de l’association nationale Anelfa, coordonne 
aujourd’hui 139 générateurs. 

Cependant, le modèle de financement de ces associations 
est aujourd’hui fragilisé. Ainsi, le département de la Gironde 
a récemment voté une subvention supplémentaire de 
20 000 euros, portant à 55 000 euros son soutien 
pour 2025. C’est un geste fort dans un moment critique et 
difficile pour les finances des départements, et ce au cours 
d’une crise viticole particulièrement grave, le département de 
la Gironde est l’un des plus touchés à l’échelon national. 

Les collectivités, en particulier la région Nouvelle- 
Aquitaine, prennent leurs responsabilités. Mais qu’en est-il 
des autres acteurs ? Les compagnies d’assurances, qui bénéfi-
cient directement de la baisse des sinistres grâce à ces dispo-
sitifs, ne participent toujours pas à leur financement ; or leur 
engagement est aujourd’hui indispensable dans une logique 
de prévention partagée. 

Voilà quelques jours, le préfet de région a pris une initiative 
utile en réunissant un comité des financeurs, demande que 
nous sommes plusieurs à soutenir au niveau national. Las, ce 
comité s’est tenu sans les assureurs ni les parlementaires, 
pourtant directement concernés par ces enjeux de prévention. 

Monsieur le ministre, de manière très concrète, quelle est la 
position du Gouvernement quant à l’entrée des compagnies 
d’assurances dans le financement de ces dispositifs ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs les sénateurs, monsieur le 
sénateur Hervé Gillé, je vous prie tout d’abord de bien 
vouloir excuser Mme la ministre de l’agriculture, actuelle-
ment en déplacement au Parlement européen dans le cadre 
de ses efforts pour faire valoir la position de la France sur 
l’accord avec le Mercosur. 

Comme vous le soulignez, le modèle Adelfa est fragilisé en 
Gironde. Il appartient désormais aux acteurs locaux d’en 
redéfinir les bases afin d’assurer sa pérennité. L’État n’a ni 
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compétence ni rôle financier direct sur ces dispositifs, ce qui 
ne l’empêche pas de suivre ces démarches avec une attention 
particulière. 

Pour autant, l’État accompagne les agriculteurs face au 
dérèglement climatique via plusieurs dispositifs : réforme 
de l’assurance récolte ; financement de la recherche et de 
l’innovation pour prévenir les situations de grêle ou de séche-
resse ; engagement de 1,8 milliard d’euros dans le cadre du 
plan France 2030. 

L’enjeu, pour l’Adelfa de Gironde, est de trouver locale-
ment une solution de financement pérenne, adaptée aux 
réalités agricoles et climatiques du territoire. L’implication 
des assureurs pourrait être une piste à explorer, mais cela 
relève d’une démarche volontaire, ce qui présuppose 
d’établir un socle fiable d’évaluation de l’efficacité de ces 
dispositifs. 

M. le président. La parole est à M. Hervé Gillé, pour la 
réplique. 

M. Hervé Gillé. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
transmettre ces propositions à Mme la ministre Annie 
Genevard, car le Gouvernement peut jouer un rôle dans 
l’implication des assureurs au niveau national et peut parti-
ciper à une négociation. Cela relève d’une politique préven-
tive, dont les assureurs sont les bénéficiaires, puisque la mise 
en œuvre de ces moyens diminue les risques. 

Par ailleurs, l’on pourrait aussi trouver des solutions 
d’appui et d’accompagnement, notamment de défiscalisa-
tion, pour augmenter la cotisation des usagers, en particulier 
des viticulteurs. Des solutions sont ainsi à trouver sur l’initia-
tive même du Gouvernement. Je vous saurais gré de commu-
niquer également ce message à Mme la ministre. 

VACANCE DES LOCAUX AGRICOLES 

M. le président. La parole est à M. Olivier Paccaud, auteur 
de la question no 664, transmise à Mme la ministre de la 
transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer 
et de la pêche. 

M. Olivier Paccaud. Monsieur le ministre, je souhaite attirer 
votre attention sur une problématique particulière de vacance 
de locaux agricoles. 

Il est fréquent qu’un agriculteur habite sur le lieu de son 
exploitation, parfois dans un bâtiment prévu à cet effet. 
Ainsi, lorsque l’exploitation s’arrête, si l’agriculteur peut 
encore habiter dans ce logement, même sans aucune exploi-
tation agricole liée, il est regrettable que des locaux à vocation 
purement agricole restent parfois, eux, abandonnés. Or, d’ici 
à 2030, 50 % des agriculteurs qui exerçaient avant 2020 
devraient avoir pris leur retraite. 

Permettez-moi d’évoquer le cas particulier de la filière 
hippique, à partir d’un exemple dans le département de 
l’Oise, à Lamorlaye, dont le maire, M. Nicolas Moula, 
déplore la vacance actuelle de nombreux boxes, pour 
lesquels une forte demande existe. 

En l’état actuel du droit, le maire ne peut appliquer à cette 
situation que le droit pénal de l’urbanisme, sanctionnant les 
exploitants qui, n’utilisant plus leurs locaux à destination 
purement agricole, les abandonnent ou les transforment en 
locaux d’habitation. Toutefois, cette solution est complexe à 
appréhender en droit et les solutions pénales prévues à ce jour 
sont laborieuses à mettre en œuvre. 

Il est en outre délicat, humainement et juridiquement, 
d’envisager la seule réponse pénale à l’encontre d’anciens 
agriculteurs arrivant tout juste à la retraite. Il s’agirait alors 
seulement de sanctionner et non d’encourager ou d’inciter les 
agriculteurs à vendre ou à louer leurs locaux agricoles. 

Enfin, la qualification juridique de ces bâtiments est très 
floue et difficilement accessible pour les propriétaires actuels 
et futurs. 

La solution ne serait-elle pas à trouver dans la création d’un 
outil fiscal s’inspirant de la taxe d’habitation sur les logements 
vacants ? Ce faisant, plusieurs adaptations seraient bien 
évidemment à envisager. Ainsi, la taxe devrait être fonction 
de la surface non louée tout en ciblant éventuellement 
certains types de locaux particuliers, par exemple les boxes 
pour la filière hippique. Elle pourrait aussi être dégressive à 
compter d’une location, même partielle, des locaux avec 
certaines exonérations spécifiques. 

Monsieur le ministre, les élus de Lamorlaye et d’autres 
villes attendent votre réponse. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Je vais 
m’empresser de vous répondre, monsieur le sénateur 
Olivier Paccaud. 

Un agriculteur qui prend sa retraite dispose généralement 
de locaux nécessaires à son ancienne activité et, parfois, d’un 
logement situé sur le lieu même de l’exploitation. Or, s’il 
peut souhaiter continuer à habiter son logement, il est impor-
tant que les locaux professionnels puissent être remis à dispo-
sition de ceux qui reprendraient l’exploitation. Il est donc 
salutaire que les élus locaux s’attachent au maintien de la 
vocation agricole desdits locaux. 

À ce titre, ils peuvent déjà instituer, par une délibération 
prise dans les conditions de l’article 1639 A bis du code 
général des impôts, une taxe annuelle sur les friches commer-
ciales. Cette dernière, prévue par l’article 1530 du même 
code, s’applique aux biens qui ne sont plus affectés à une 
activité depuis au moins deux ans au 1er janvier de l’année 
d’imposition. L’inoccupation doit avoir été ininterrompue au 
cours de la période. 

Dans l’hypothèse où des agriculteurs retraités souhaite-
raient valoriser différemment leurs biens, les documents 
d’urbanisme permettent aux élus de s’opposer aux change-
ments de destination. En outre, la société d’aménagement 
foncier et d’établissement rural (Safer) dispose d’outils juridi-
ques permettant de maintenir ces biens au service de l’agri-
culture. 

Dans les communes dotées d’un plan local d’urbanisme 
(PLU), les bâtiments agricoles pouvant faire l’objet d’un 
changement de destination doivent être identifiés dans le 
règlement. L’autorisation d’urbanisme portant sur un tel 
changement de destination est soumise à l’avis conforme 
de la commission départementale de la préservation des 
espaces naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF), en 
zone agricole, et de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites (CDNPS), en zone naturelle. 

Par ailleurs, si la loi du 16 juin 2025 visant à faciliter la 
transformation des bureaux et autres bâtiments en logements 
permet à l’autorité compétente, pour délivrer l’autorisation 
d’urbanisme, de déroger au règlement du PLU afin d’auto-
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riser le changement de destination des bâtiments ayant une 
destination autre que l’habitation en bâtiments à destination 
d’habitation, cette dérogation ne peut être accordée, pour les 
bâtiments agricoles, que s’ils ont cessé d’être utilisés pendant 
vingt ans. Voilà bien une preuve de l’attachement du légis-
lateur au maintien de la destination agricole des bâtiments. 

CHASSE AU GIBIER D’EAU 

M. le président. La parole est à M. Mickaël Vallet, auteur 
de la question no 651, adressée à Mme la ministre de la 
transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la 
mer et de la pêche. 

M. Mickaël Vallet. Monsieur le ministre, le 18 février 
dernier, j’interrogeais déjà le Gouvernement sur la suite 
qu’il entendait donner aux recommandations de la Commis-
sion européenne sur la chasse au gibier d’eau, qui avaient 
pour le moins surpris sur le terrain. 

Je regrettais, dans ma réplique, que Mme Gatel, qui était 
au banc des ministres, ne m’ait pas véritablement éclairé. 
J’avais alors indiqué au Gouvernement qu’il pourrait 
compter sur moi pour revenir l’interroger en deuxième 
semaine ; malheureusement, nous y sommes. 

Depuis, un projet d’arrêté, que la ministre chargée de la 
biodiversité a voulu soumettre au Conseil national de la 
chasse et de la faune sauvage (CNCFS), a provoqué une 
très profonde indignation parmi les chasseurs au gibier. 
Ces derniers participent toute l’année, il faut le rappeler, à 
une meilleure connaissance des espèces, à leur régulation et à 
l’entretien des zones humides, qui sont l’un des joyaux de la 
biodiversité française. Nous faisons nôtre leur indignation. 

Ce matin, le Gouvernement a l’occasion d’éclaircir publi-
quement la situation, à quelques jours de la réunion du 
Conseil national de la chasse et de la faune sauvage, qui ne 
cesse d’être repoussée. Pouvez-vous nous dire concrètement, 
au nom du Gouvernement, quelles sont les raisons qui l’ont 
amené à proposer un premier arrêté, jugé inapplicable par les 
principaux concernés, puis un second ? Celui-ci prend-il 
réellement en compte les recommandations de la Fédération 
nationale des chasseurs ? Suffira-t-il à répondre aux exigences 
du groupe d’experts de la Commission européenne, dit 
Nadeg ? 

Enfin, monsieur le ministre, vers quelle position le 
Gouvernement s’oriente-t-il dans la perspective de la 
prochaine réunion du groupe d’experts européens cet 
automne ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur Vallet, je vais vous répondre au nom de ma collègue 
Agnès Pannier-Runacher, qui souhaitait corriger quelques 
informations erronées qui ont circulé, au cours des deux 
dernières semaines, au sujet des espèces migratrices. Ces 
dernières ont fait l’objet de travaux au niveau européen, en 
raison du déclin observé de leur population. 

Les conclusions des scientifiques mandatés par la Commis-
sion sont sans appel. Ils observent une baisse de la population 
nicheuse ou hivernante au niveau européen, imposant aux 
États membres de prendre des mesures conservatoires pour 
enrayer cette dynamique. Comme cela a été formulé en 
novembre 2024 et confirmé en avril 2025, des actions 
devaient être prises dès la saison 2025-2026, en attendant 

un consensus clair entre les États membres dans la mesure 
où, pour une même une espèce migratrice, les observations 
nationales peuvent différer des observations européennes. Or 
c’est bien à une échelle supranationale qu’il faut agir. 

La Commission a renouvelé ses recommandations en 
début de semaine dernière, demandant le placement de 
quatre espèces sous moratoire et la réduction des prélève-
ments sur trois autres. Tout cela, nous en avons fait part 
en transparence aux chasseurs, qui siègent également dans ce 
groupe d’experts européens. 

En responsabilité et en cohérence avec nos travaux natio-
naux, Agnès Pannier-Runacher a donc proposé pour avis des 
mesures sur ces sept espèces, à savoir un moratoire temporaire 
dans l’attente de l’établissement d’un quota pour l’une 
d’entre elles et une réduction des prélèvements pour les six 
autres, via la réduction de quinze jours de la période de 
chasse. 

Les chasseurs ont fait part de leurs préoccupations sur cette 
fermeture précoce et ont proposé en retour une autre mesure, 
dont l’objet est comparable, à savoir des plafonnements 
journaliers des prélèvements. 

Ma collègue a pleinement conscience du rôle que peuvent 
jouer les chasseurs dans la vitalité des zones rurales et n’a 
aucun dogmatisme sur la chasse : notre seule boussole, c’est la 
conservation des espèces. Nous sommes donc satisfaits de 
l’accord que nous avons pu trouver en ce qu’il contribue à 
accompagner la pratique vers une chasse durable, fondée sur 
la science. 

À l’automne prochain, le groupe scientifique donnera ses 
orientations sur les quotas visant trois espèces pour la 
saison 2025-2026, comme cela a été annoncé en avril dernier. 

M. le président. La parole est à M. Mickaël Vallet, pour la 
réplique. 

M. Mickaël Vallet. Monsieur le ministre, vous ne répondez 
pas à toutes les questions que je vous ai posées, notamment 
sur la manière dont un premier projet d’arrêté, inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil national de la chasse et de la 
faune sauvage, a provoqué un tollé par manque de concerta-
tion et a été retiré, avant la présentation d’un second. Il y a là 
un problème de méthode. 

Par ailleurs, il est question d’un accompagnement vers une 
chasse durable. Mais la chasse qui est pratiquée en France est 
déjà durable. Vous avez affaire à des gens sérieux, avec qui 
vous avez fini par trouver un accord. 

Pour la suite, je vous invite à lancer des concertations très 
en amont et, surtout, à bien considérer l’apport important de 
la chasse, notamment dans le domaine social. 

RECONNAISSANCE DE L’AGRICULTURE 
COMME UN INTÉRÊT 

NATIONAL MAJEUR 

M. le président. La parole est à M. Bruno Belin, auteur de 
la question no 649, adressée à Mme la ministre de la transi-
tion écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de 
la pêche. 

M. Bruno Belin. Monsieur le ministre, la loi du 24 mars 
2025 d’orientation pour la souveraineté alimentaire et le 
renouvellement des générations en agriculture a reconnu 
l’agriculture comme étant « d’intérêt général majeur ». 
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L’actualité agricole est riche, qu’elle soit législative, comme 
nous le savons tous, économique, alors que nous sommes en 
pleine période de moissons, ou encore climatique, avec la 
question de l’eau, de plus en plus prégnante et dont personne 
ne peut nier la réalité. 

Or nous attendons toujours que le Gouvernement 
définisse une stratégie sur cette dernière question, en 
associant les parlementaires et les élus locaux à la réflexion. 
Il existe des pistes pour répondre à ce besoin universel. 
Chacun connaît les difficultés d’accès à cette ressource, 
notamment pour les besoins agricoles à très court terme. 

Nous pouvons, par exemple, préconiser le recours aux eaux 
grises ou encore mettre en place des tarifications différenciées 
selon la consommation. En outre, dans le cadre d’un plan 
stratégique gouvernemental, il conviendra d’aider les syndi-
cats en matière d’entretien du réseau. Il s’agit d’une vraie 
difficulté, sachant que 20 % à 50 % des pertes d’eau sont 
liées à des réseaux défectueux. 

Il faut aussi avancer sur les réserves de substitution, qui 
font l’objet d’un grand débat dans les territoires. Les préfets 
font de leur mieux pour mettre tous les acteurs en relation, 
mais il va falloir définir une véritable stratégie – nous ne 
pouvons plus attendre. C’est une demande de l’ensemble des 
agriculteurs sur tout le territoire, notamment dans le dépar-
tement de la Vienne. 

L’objectif n’est pas d’opposer biodiversité et agriculture, 
notre pays est assez fracturé comme cela. Au contraire, il faut 
rassembler et essayer de convaincre. Le combat pour la biodi-
versité est bien évidemment légitime, tout comme l’est celui 
qui concerne l’eau, mais la survie des agriculteurs est égale-
ment en jeu. Ces derniers attendent votre réponse ce matin, 
monsieur le ministre. 

Puisque l’agriculture est une politique d’intérêt général 
majeur, le soutien aux agriculteurs doit être réaffirmé ici, 
au Parlement, par la voix du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur, cher Bruno Belin, la loi du 24 mars 2025 consacre, 
à juste titre, l’agriculture comme étant d’intérêt général 
majeur et un pilier de la souveraineté alimentaire nationale. 

Toutefois, cette reconnaissance n’emporte pas de primauté 
automatique sur d’autres objectifs d’intérêt général également 
reconnus par la loi, comme la préservation de la biodiversité 
ou des ressources en eau. Les services de ma collègue Agnès 
Pannier-Runacher, ainsi que leurs opérateurs, sont pleine-
ment engagés pour mieux articuler ces enjeux, en lien 
étroit avec les acteurs agricoles. 

Plusieurs chantiers concrets sont en cours, dont celui des 
haies. En la matière, un travail interministériel est mené afin 
de simplifier les règles, avec la création d’un régime de décla-
ration unique et d’un portail numérique pour en assurer la 
protection. N’oublions pas la rémunération des pratiques 
agricoles concourant aux objectifs environnementaux, via 
les paiements pour services environnementaux. 

De même, le soutien des agences de l’eau en faveur des 
projets agricoles va croissant, pour accompagner une gestion 
durable de la ressource, là où elle présente des déséquilibres 
quantitatifs ou qualitatifs. 

Enfin, les services sont engagés dans un travail de fond 
pour améliorer la connaissance et la compréhension des 
principaux enjeux environnementaux et les règles qui en 
découlent, dans l’optique d’assurer une application et un 
contrôle proportionnés de ces dernières. 

Chacun de ces chantiers donne lieu à des instructions 
propres et une animation pour trouver des solutions 
concrètes, de nature à conduire la nécessaire transition écolo-
gique en tenant compte des impératifs économiques et de 
production alimentaire. 

Cette démarche s’inscrit plus largement dans les travaux de 
planification écologique en cours de territorialisation, qui 
constituent le cadre pertinent pour concilier ambition 
environnementale et souveraineté agricole, au plus près des 
réalités locales. Ces actions témoignent de notre engagement 
constant à construire des solutions équilibrées, concertées et 
durables. 

POSITIONS DE LA FRANCE LORS DE LA QUATRIÈME 
CONFÉRENCE DES NATIONS UNIES SUR LE 

FINANCEMENT DU DÉVELOPPEMENT 

M. le président. La parole est à M. Patrice Joly, auteur de la 
question no 531, adressée à M. le ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères. 

M. Patrice Joly. Monsieur le ministre, l’aide publique au 
développement (APD) subit une baisse sévère, du côté tant 
européen qu’américain. Cette chute est lourde de consé-
quences pour la stabilité mondiale et la solidarité internatio-
nale. 

De son côté, notre pays a réduit son aide de près de 
2,3 milliards d’euros au cours des dernières années. Aux 
États-Unis, le repli atteint 83 % pour l’USAID. Cela 
pourrait entraîner concrètement plus de 14 millions de 
morts supplémentaires d’ici à 2030, dont 4,5 millions 
d’enfants. 

Lors de la récente Conférence internationale sur le finan-
cement du développement, qui s’est tenue récemment à 
Séville, un plan global a été adopté pour alléger le fardeau 
de la dette des pays en développement et promouvoir des 
investissements durables. Ainsi, plus de cent nouvelles initia-
tives ont été définies, parmi lesquelles des modalités 
d’échange de dettes, une coalition visant à suspendre le 
paiement de la dette en cas de crise et une taxe de solidarité 
sur les jets privés et les vols en première classe. 

La Conférence a également envoyé un message fort, selon 
lequel le repli national et la réduction de l’aide financière ne 
sont pas des solutions pour répondre aux défis globaux. Bien 
au contraire, ils participent de l’aggravation des crises 
humanitaires, sanitaires, climatiques et migratoires. Un 
appel à la coopération multilatérale et à l’innovation en 
matière de financement est plus que jamais nécessaire. 

Monsieur le ministre, comment la France entend-elle 
traduire, dans ses politiques nationales et européennes, les 
engagements et la dynamique de la conférence de Séville, 
notamment en matière de conversion de dettes des pays les 
plus vulnérables, d’innovation fiscale et de mobilisation de 
financements privés ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur, cher Patrice Joly, comme vous l’avez souligné, la 
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conférence de Séville s’est déroulée dans un contexte difficile : 
bouleversements du monde, multiplication des crises et des 
contraintes financières et budgétaires, explosion des besoins 
des pays en développement, ou encore insuffisance des 
ressources disponibles pour la solidarité internationale. 

Les enjeux qui y ont été soulevés sont essentiels : transition 
énergétique, lutte contre les pandémies et indispensable 
réforme des systèmes de santé, conditions d’un commerce 
équitable juste, inégalités d’accès aux services de base, charge 
de la dette. Sur ces sujets, nous avons bien vu combien les 
clivages Nord-Sud étaient stériles ; seules comptent les 
solutions mises en œuvre avec nos partenaires, dans un 
intérêt mutuel. 

Le Président de la République s’est donc rendu à Séville 
pour porter la voix de la France, présentant en particulier 
trois priorités. 

Tout d’abord, identifier et mobiliser de nouvelles 
ressources de financement, comme des droits de tirage 
spéciaux ou les taxes de solidarité internationale. 

Ensuite, mieux utiliser l’argent public, notamment les 
fonds des institutions multilatérales et des banques de 
développement, et mobiliser des financements privés. 

Enfin, promouvoir une logique partenariale, par exemple 
avec le concept de plateforme pays. Sur des sujets comme la 
transition énergétique ou la santé, les bailleurs, les investis-
seurs, les institutions internationales, la société civile et les 
autorités du pays concerné ont vocation à travailler ensemble 
pour renforcer les systèmes de gouvernance, coordonner les 
efforts et inventer des solutions concrètes. 

La France a par ailleurs lancé, avec huit autres pays de 
l’Union européenne, une coalition sur la taxation du secteur 
de l’aviation civile. En vue de la COP30, l’objectif de cette 
coalition est d’harmoniser la taxation des billets d’avion pour 
les pays, comme la France, qui sont dotés d’un tel système, et 
d’enjoindre à d’autres pays de le mettre en place. Il sera ainsi 
possible de mobiliser davantage de ressources financières, y 
compris pour la solidarité internationale, dans un contexte 
budgétaire contraint. 

En tout état de cause, je me tiens à votre disposition, 
monsieur le sénateur, pour travailler avec vous sur ces 
sujets auxquels je vous sais particulièrement attaché. 

M. le président. La parole est à M. Patrice Joly, pour la 
réplique. 

M. Patrice Joly. Je vous remercie de votre proposition, 
monsieur le ministre, à laquelle je souscris. 

J’insiste toutefois sur le fait que, en réduisant la proportion 
du PIB français consacrée à l’aide au développement, nous 
n’avons fait qu’alimenter un repli populiste et des logiques 
nationalistes aussi illusoires que dangereuses. J’ajoute 
qu’aucune des grandes crises mondiales, qu’il s’agisse du 
climat, des migrations, de la santé ou de la sécurité, ne 
peut se résoudre au sein de nos seules frontières. 

ANNULATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE 
L’AGENCE POUR L’ENSEIGNEMENT FRANÇAIS À L’ÉTRANGER 

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Ruelle, auteur 
de la question no 660, adressée à M. le ministre de l’Europe et 
des affaires étrangères. 

M. Jean-Luc Ruelle. Monsieur le ministre, quelle ne fut pas 
la surprise des trente-quatre membres du conseil d’adminis-
tration de l’Agence pour l’enseignement français à l’étranger 

(AEFE) lorsqu’ils ont reçu, le 25 juin dernier, en fin d’après- 
midi, un message les informant de l’annulation de la réunion 
du conseil d’administration qui devait se tenir le lendemain. 

Ce report sine die, la veille de ce rendez-vous biannuel, n’a 
pas manqué de faire réagir les élus représentant les Français 
de l’étranger et la communauté éducative. Et pour cause : cet 
ajournement a été décidé, très opportunément, par le 
ministre Laurent Saint-Martin lui-même, après avoir décou-
vert l’ajout d’un point à l’ordre du jour. 

En l’occurrence, il s’agissait non pas d’un point consensuel, 
mais d’une mesure aux conséquences explosives, voire fatales 
pour un certain nombre d’établissements de notre réseau 
éducatif dans le monde. 

En effet, il était proposé de transférer aux établissements 
conventionnés le financement de la charge patronale des 
pensions civiles des personnels détachés, jusqu’alors assuré 
à l’échelon central par l’AEFE. Il est vrai que ce poids des 
pensions, qui représente près de 180 millions d’euros cette 
année, est la cause principale du déficit structurel de cette 
agence. 

Cependant, reporter cette charge sur les établissements ne 
constituerait nullement une solution et entraînerait des effets 
en cascade plus que délétères : alourdissement des budgets 
locaux, risque de déconventionnements multiples, avec 
substitution des professeurs formés en France par des 
emplois locaux, et remise en question de l’existence même 
d’un enseignement à la française. 

Monsieur le ministre, il s’agit non pas seulement de décider 
d’options budgétaires et financières, mais d’opérer un choix 
politique déterminant pour l’avenir de notre réseau, de 
l’éducation de nos enfants à l’étranger et de la diffusion de 
nos valeurs à l’international. 

Ma question est simple : quelles sont les options de finan-
cement envisagées pour ces pensions, notamment dans le 
cadre du contrat d’objectifs et de moyens (COM) – que 
nous attendons toujours – assigné à l’AEFE, afin de ne 
pas exercer une pression intenable sur les établissements 
scolaires ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur Ruelle, la réunion du conseil d’administration de 
l’AEFE, initialement prévue le 26 juin dernier, a été reportée 
au 17 juillet prochain. Elle vise l’adoption d’un budget recti-
ficatif en déficit de 78 millions d’euros, dans un contexte de 
baisse des crédits de la subvention pour charges de service 
public (SCSP). 

Cela fait suite à l’adoption d’un amendement en commis-
sion mixte paritaire ayant conduit à une baisse de 20 millions 
d’euros des crédits du programme 185. 

Un niveau de trésorerie de 48 millions d’euros est attendu 
dans les services centraux, fin 2025. Ce montant représente 
moins d’un mois de paie pour l’AEFE, alors que le poids de 
la masse salariale représente 81 % de son budget. 

L’AEFE a également dû absorber, depuis 2022, des 
mesures sur les rémunérations des personnels détachés. 
Faute d’engager des réformes structurelles, elle court le 
risque de ne plus pouvoir assurer le versement des salaires 
de son personnel détaché dès 2026. 
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Dans ces conditions, un travail de refonte du cadre 
d’action a été engagé pour accompagner l’AEFE dans sa 
transformation. Des orientations sérieuses de réforme ont 
été identifiées, dont la faisabilité et la soutenabilité feront 
l’objet de concertations avec les parties prenantes. 

L’augmentation de la participation des établissements 
conventionnés à la rémunération des personnels résidents 
et détachés, grâce à la révision de l’assiette de calcul, qui 
intégrera la pension civile, est l’une des mesures que nous 
envisageons à court terme. Celle-ci doit être étudiée finement 
sur chaque territoire et mise en place progressivement. 

Cette première réponse de nature budgétaire sera présentée 
lors de la prochaine réunion du conseil d’administration de 
l’AEFE, reportée de quelques jours pour laisser le temps de 
mener des concertations et de donner les explications néces-
saires. 

Les mesures annoncées constitueront le premier jalon d’un 
plan de refondation plus global. Dans cette perspective, un 
groupe de travail sera réuni, dès la rentrée prochaine, pour 
accompagner l’AEFE dans le développement d’un modèle 
soutenable et durable lui permettant de se projeter avec 
agilité dans les décennies à venir. 

Concernant la prise en charge des accompagnants d’élèves 
en situation de handicap (AESH), l’application d’un taux 
minimal d’incapacité de 50 % n’est pas une mesure 
nouvelle. Elle figure en effet dans les instructions de 
l’AEFE depuis 2021. Notez que, en 2024, 474 élèves ont 
bénéficié d’une prise en charge à ce titre. Du reste, le dispo-
sitif relatif aux AESH fera l’objet de discussions au sein d’un 
groupe de travail mis en place dans le cadre de la Commis-
sion nationale des bourses (CNB). 

CONTRÔLE DE L’APPLICATION DE L’EMBARGO 
COMMERCIAL 

À L’ÉGARD DE LA RUSSIE 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, 
auteur de la question no 593, adressée à M. le ministre 
délégué auprès du ministre de l’Europe et des affaires étran-
gères, chargé du commerce extérieur et des Français de 
l’étranger. 

M. François Bonneau. Monsieur le ministre, depuis 
l’instauration des sanctions européennes à l’encontre de la 
Russie, de nombreux dispositifs ont été mis en place pour 
interdire l’importation de produits russes, notamment dans 
la filière bois, avec l’embargo sur le contreplaqué de bouleau. 

Cependant, on constate que ces mesures sont régulière-
ment contournées. De grandes quantités de bois d’origine 
russe, en particulier le bouleau, continuent d’affluer sur le 
marché européen en transitant par des pays tiers, notamment 
le Kazakhstan ou la Turquie, où ils sont réétiquetés, exonérés 
de traçabilité et présentés comme des produits locaux. 

Dans ce contexte, quelles actions le Gouvernement 
entend-il mettre en œuvre pour garantir un contrôle réelle-
ment efficace des importations visées par l’embargo, en parti-
culier celles qui sont liées à la filière bois, afin d’empêcher le 
contournement des sanctions par l’intermédiaire de pays 
tiers ? 

En outre, eu égard au contexte géopolitique actuel, quelles 
mesures spécifiques le Gouvernement envisage-t-il pour 
doter nos services compétents des moyens nécessaires à la 
détection du contournement de l’embargo, qui fragilise la 
crédibilité des sanctions européennes ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre délégué. 
M. Thani Mohamed Soilihi, ministre délégué auprès du 

ministre de l’Europe et des affaires étrangères, chargé de la 
francophonie et des partenariats internationaux. Monsieur le 
sénateur François Bonneau, la lutte contre le détournement 
des sanctions imposées à la Russie est une priorité du 
Gouvernement, qu’il partage d’ailleurs avec les pays 
membres de l’Union européenne et nos autres partenaires 
du G7. 

La mise en œuvre effective des mesures que nous avons 
adoptées est indispensable pour garantir leur efficacité et 
priver la Russie des équipements et des revenus dont elle a 
besoin pour continuer à mener sa guerre d’agression contre 
l’Ukraine. Elle est également essentielle pour nos acteurs 
économiques, qui font des efforts nécessaires pour pleine-
ment respecter les réglementations et s’adaptent au régime 
de sanctions susceptible d’avoir un impact sur leur activité. 

Nous savons que la Russie se sert de sociétés écrans et 
d’intermédiaires établis dans des pays tiers pour contourner 
nos sanctions. Ces circuits servent à la fois dans le sens de 
l’importation, pour approvisionner la Russie en biens 
sanctionnés, et dans celui de l’exportation, pour écouler les 
productions russes de manière illicite et ainsi engendrer des 
revenus. 

Nous luttons activement, aux côtés de nos partenaires de 
l’Union européenne et du G7, contre ce phénomène et 
parvenons à réduire progressivement ces flux illicites. Le 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères mène des 
actions de sensibilisation auprès des pays tiers sur les 
risques auxquels ils s’exposent et travaille avec eux pour 
endiguer le contournement des sanctions. 

La direction générale du Trésor, en tant qu’autorité natio-
nale compétente en matière de sanctions financières, 
accompagne les opérateurs français dans la mise en œuvre 
des sanctions. Dans les cas de contournement, elle reçoit les 
signalements des opérateurs qu’elle transmet aux douanes, 
autorité compétente en matière d’investigation et de lance-
ment de poursuites contre les auteurs de ces infractions. 

Par ailleurs, les services de la direction générale des douanes 
et droits indirects (DGDDI) analysent les flux commerciaux 
afin d’identifier les tendances en termes de contournement et 
effectuent des communications ciblées sur les restrictions 
visant les biens et technologies, par l’intermédiaire de ses 
implantations locales. 

M. le président. La parole est à M. François Bonneau, pour 
la réplique. 

M. François Bonneau. Je vous remercie pour ces éclaircis-
sements, monsieur le ministre. 

Je ne doute pas de la volonté d’agir du Gouvernement. 
Malgré tout, de très nombreux industriels témoignent du fait 
que les exportations russes se poursuivent via des pays tiers. 

Un pays qui exporte peu un produit et se met soudaine-
ment à en exporter de grandes quantités doit éveiller notre 
attention et nous conduire à saisir les services compétents. 
Nous devons donner à ces derniers les moyens adéquats pour 
mettre fin à ces contournements le plus vite possible. 

En laissant les choses se faire, nous contribuons indirecte-
ment à l’effort militaire de la Russie en lui apportant de facto 
des devises et des financements dont nous voulons absolu-
ment la priver. Il convient donc d’agir de façon très soutenue 
en ce domaine. (M. le ministre délégué acquiesce.) 
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FRAUDE PERSISTANTE ET MASSIVE 
À LA CONTRIBUTION 

SUR LES BOISSONS SUCRÉES 

M. le président. La parole est à M. Dany Wattebled, auteur 
de la question no 642, adressée à M. le ministre de 
l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et 
numérique. 

M. Dany Wattebled. Madame la ministre, en octobre 2023, 
j’avais déjà alerté le Gouvernement sur la fraude massive à la 
taxe sur les boissons sucrées. À l’époque, faute de temps, la 
ministre n’avait pu me répondre complètement. Entre- 
temps, la situation n’a fait qu’empirer. 

En effet, depuis le 1er mars 2025, le barème de cette taxe a 
été tellement alourdi qu’un camion de soda est désormais 
plus taxé qu’un camion de bière. Pourtant, les sodas circulent 
sans faire l’objet de contrôles : aucune traçabilité, aucun 
document d’accompagnement, rien ! Pendant ce temps, les 
boissons alcoolisées doivent circuler sous strict contrôle 
électronique dans le cadre du document administratif 
électronique (DAE). 

Résultat : un système de fraude bien huilé, organisé et 
massif, que l’on pourrait presque qualifier de « carrousel de 
la TVA ». Des importateurs éphémères insolvables, souvent 
situés à l’étranger, disparaissent sans payer la taxe. Les distri-
buteurs, eux, ferment les yeux et vendent en rayon des sodas 
très sucrés, dont le prix est parfois inférieur aux sodas sans 
sucres ajoutés. 

C’est une double catastrophe : à la fois pour la santé 
publique, bien sûr, mais aussi pour les finances de l’État. 
En effet, près de 1 milliard d’euros échappent au fisc chaque 
année, non loin des montants de profits réalisés par les 
mafieux. On parle tout de même de 83 millions d’euros 
par mois ! 

Depuis ma question d’octobre 2023, l’État déplore un 
manque à gagner d’environ 1,6 milliard d’euros, à l’heure 
où l’urgence de redresser les comptes publics n’est plus à 
démontrer. Pendant ce temps, les entreprises qui respectent 
la loi sont pénalisées. 

Madame la ministre, nous connaissons les solutions : l’inté-
gration des sodas au système DAE, la solidarité de paiement 
tout au long de la chaîne ou encore la mise en place de 
contrôles ciblés sur les sociétés à risque. Ces outils existent 
déjà pour d’autres produits. Dès lors, pourquoi ne sont-ils 
pas appliqués aux sodas ? 

Ma question est simple : quand allez-vous mettre fin à cette 
fraude massive ? Le temps des constats est passé, il est temps 
d’agir. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée auprès du 

ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté indus-
trielle et numérique, chargée du commerce, de l’artisanat, des 
petites et moyennes entreprises et de l’économie sociale et 
solidaire. Monsieur le président, mesdames, messieurs les 
sénateurs, monsieur le sénateur Dany Wattebled, la loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2025 a renforcé la 
fiscalité des boissons sucrées en instaurant un barème à trois 
tranches progressives, à la fois rehaussé et incitatif, inspiré du 
modèle britannique. Ce dernier est, selon plusieurs rapports 
scientifiques, quatre fois plus efficace que le modèle de 
barème précédent, indexé sur la teneur en sucres ajoutés 
des boissons. 

Le nouveau dispositif fiscal vise un double objectif : encou-
rager la reformulation des produits ou, à défaut, inciter les 
consommateurs à se reporter vers des boissons moins sucrées. 
À ce stade, si la réforme entrée en vigueur le 1er mars 2025 ne 
peut encore faire l’objet d’un bilan complet, les encaissements 
ne révèlent pas l’existence d’un système de fraude à grande 
échelle. Ils permettent même d’estimer que le rendement de 
la taxe soda est cohérent avec les annonces faites lors du vote 
de la loi de financement de la sécurité sociale. 

En tout état de cause, la direction générale des finances 
publiques (DGFiP), qui dispose d’un large accès aux données 
macroéconomiques des entreprises, dont les codes APE 
– activité principale exercée –, est pleinement mobilisée 
dans le contrôle des contributions sur les boissons non alcoo-
lisées. En témoigne le nombre d’opérations de contrôle, en 
constante augmentation. Elles ont ainsi assuré, en 2024, un 
rendement financier de 4 millions d’euros. 

Par ailleurs, la fraude aux contributions sur les boissons est 
proche de la fraude à la TVA, pour laquelle les services 
fiscaux disposent déjà d’une expérience solide reconnue de 
tous. La DGFiP s’appuie également sur ses partenaires de 
lutte contre la fraude, ainsi que sur son réseau d’assistance 
fiscale internationale, pour apporter une réponse adaptée aux 
schémas de fraude les plus complexes. 

Dans le cadre du transfert de missions, certains outils 
spécifiquement douaniers, comme le document administratif 
électronique, n’ont pas été conservés. Pour autant, la DGFiP 
dispose d’autres outils de programmation, comme l’intelli-
gence artificielle, qui garantissent une exploitation optimale 
des nombreuses données, dont une partie provient de la 
direction générale des douanes et droits indirects. 

Enfin, la solidarité de paiement semble difficile à mettre en 
œuvre, dans la mesure où il n’existe ni obligation ni possi-
bilité pour les clients des importateurs défaillants de s’assurer 
du paiement effectif de la taxe par leurs fournisseurs. Il 
n’empêche que nous resterons très attentifs aux problèmes 
que vous avez portés à notre attention. 

CRISE D’ATTRACTIVITÉ DE LA MÉDECINE DU TRAVAIL 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

M. le président. La parole est à Mme Frédérique Puissat, 
auteur de la question no 615, adressée à M. le ministre de 
l’action publique, de la fonction publique et de la simplifi-
cation. 

Mme Frédérique Puissat. Ma question concerne les diffi-
cultés visant à rendre la filière de la médecine du travail plus 
attrayante dans la fonction publique territoriale. Au même 
titre que la médecine générale, la fonction publique territo-
riale connaît une pénurie croissante de médecins du travail. 

Plusieurs causes principales sont à l’origine de cette crise 
d’attractivité. La première concerne la formation – trop 
longue – des médecins collaborateurs. Aux termes de la loi 
du 20 juillet 2011, la formation nécessaire à l’obtention du 
titre de médecin collaborateur demeure très dense. Il y a 
d’abord l’enseignement du cycle 1, qui comprend 
300 heures de cours théoriques et de stages pratiques 
réalisés sur deux années. Ensuite, le cycle 2, lui aussi étalé 
sur deux ans, comprend des exercices encadrés par des 
médecins collaborateurs, huit journées de regroupement 
pédagogique et la rédaction d’un mémoire faisant l’objet 
d’une soutenance devant un jury. 
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Une fois leur formation achevée, les médecins doivent 
effectuer deux CDD d’une durée de trois ans chacun, afin 
de pouvoir être embauchés à durée indéterminée. 

Une autre cause de la crise d’attractivité, liée aux difficultés 
de fonctionnement des centres de gestion, est la périodicité 
de la visite d’information et de prévention (VIP). Celle-ci a 
lieu tous les deux ans pour les fonctionnaires territoriaux, soit 
une périodicité très courte, alors qu’elle a lieu tous les cinq 
ans pour les agents de la fonction publique d’État. 

Dans ces conditions, le Gouvernement entend-il réduire la 
durée de la formation, qui constitue un frein à la vocation du 
médecin collaborateur ? Par ailleurs, prévoit-il d’assouplir les 
règles présidant à l’embauche des médecins de façon indéter-
minée ? Enfin, envisage-t-il d’aligner la périodicité des visites 
d’information et de prévention de la fonction publique terri-
toriale sur celle des visites assurées dans la fonction publique 
d’État ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée auprès du 

ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté indus-
trielle et numérique, chargée du commerce, de l’artisanat, des 
petites et moyennes entreprises et de l’économie sociale et 
solidaire. Madame la sénatrice Frédérique Puissat, je vous 
prie d’excuser l’absence de Laurent Marcangeli, qui est en 
déplacement à Chartres aux côtés du Premier ministre. 

Le Gouvernement partage vos préoccupations. En effet, la 
médecine du travail connaît un certain nombre de difficultés, 
tant en matière de démographie médicale que d’attractivité 
de la spécialité. 

Le ministère de la fonction publique est favorable à une 
réduction de la durée de la formation des médecins collabo-
rateurs, dans le cadre d’une révision ciblée du dispositif de 
reconversion de ceux qui souhaitent exercer comme 
médecins du travail. Aujourd’hui, cette durée peut parfois 
sembler longue et même injustifiée, surtout pour les 
médecins déjà formés et expérimentés. 

Certains professionnels peuvent ainsi renoncer à se recon-
vertir dans la médecine du travail, dans un contexte où la 
fonction publique territoriale peine à recruter. 

En outre, il s’agit de capitaliser sur les compétences déjà 
acquises au cours du parcours professionnel, tout en veillant à 
ce que la formation continue de garantir un haut niveau de 
qualité dans l’accompagnement des agents à la prise de 
décision médicale. 

Cette orientation s’inscrit dans le respect des exigences 
posées par l’article R. 4623-25 du code du travail, qui 
encadre les conditions de formation des médecins du travail. 

Par ailleurs, le Gouvernement est bien conscient des enjeux 
liés à l’attractivité et à la rémunération des médecins du 
travail. Ses efforts se concentrent prioritairement sur la struc-
turation de parcours professionnels plus fluides, notamment 
via la facilitation de passerelles de reconversion et l’amélio-
ration des conditions d’exercice. Toutefois, compte tenu du 
contexte budgétaire actuel, une revalorisation ne peut être 
envisagée. 

Enfin, concernant la fréquence des visites d’information et 
de prévention, une évolution est bien à l’étude, afin de mieux 
articuler les obligations réglementaires avec la réalité du 
terrain. 

Le Gouvernement est favorable à l’alignement de la 
fonction publique territoriale sur la fonction publique 
d’État, en faisant passer la périodicité de visites d’information 
et de prévention de deux à cinq ans pour les agents non 
exposés à des risques particuliers. La fréquence biennale sera 
toutefois maintenue pour les agents soumis à des expositions 
spécifiques, dans un souci constant de prévention et de 
protection de leur santé. 

M. le président. La parole est à Mme Frédérique Puissat, 
pour la réplique. 

Mme Frédérique Puissat. Je vous prie, madame la ministre, 
de vous faire la porte-parole des avancées attendues en ce 
domaine, que nous suivrons avec attention. 

Par ailleurs, je veux saluer tous les présidents des centres de 
gestion, singulièrement celui de l’Isère, ainsi que leurs 
conseils d’administration et leurs personnels. Tout ce que 
nous ferons pour leur faciliter la tâche au quotidien sera le 
bienvenu. 

EXERCICE ABUSIF DU DROIT DE GRÈVE 
DANS LA FONCTION PUBLIQUE 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
auteur de la question no 632, adressée à M. le ministre de 
l’action publique, de la fonction publique et de la simplifi-
cation. 

M. Stéphane Le Rudulier. Madame la ministre, j’appelle 
votre attention sur les effets potentiellement abusifs de 
certains préavis de grève dans la fonction publique territo-
riale. En effet, plusieurs communes des Bouches-du-Rhône 
ont été confrontées récemment à des préavis de grève recon-
ductibles déposés par des organisations syndicales qui 
s’étalent sur plusieurs mois, voire plusieurs années. 

Bien que légaux en apparence, ces préavis créent une incer-
titude constante pour la continuité du service public. Ils 
désorganisent les services et complexifient considérablement 
la gestion des ressources humaines. 

Je prendrai un exemple. Le maire de La Destrousse m’a 
transmis le préavis de grève déposé par la CGT des Bouches- 
du-Rhône, qui, tenez-vous bien, s’étale du 1er mars 2025 au 
17 mai 2027, soit plus de deux ans de grève potentielle 
impliquant l’ensemble des fonctionnaires, salariés et agents 
des collectivités territoriales du département ! 

Le droit de grève est un principe constitutionnel et mon 
propos ne tend nullement à le remettre en cause. Il n’en 
demeure pas moins que la continuité des services publics 
constitue également un principe à valeur constitutionnelle, 
notamment dans des domaines essentiels, tels que la 
salubrité, l’éducation et les services sociaux. 

Aussi, je vous pose inévitablement la question de la propor-
tionnalité entre la durée d’un préavis et les revendications 
syndicales exprimées. Entendez-vous clarifier les conditions 
juridiques dans lesquelles un préavis de grève peut être consi-
déré comme abusif, en raison de sa durée excessive ? 

Par ailleurs, pensez-vous, devant ce type de situation, 
mettre en place un accompagnement juridique renforcé, 
qui serait précieux pour les communes ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Véronique Louwagie, ministre déléguée auprès du 

ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté indus-
trielle et numérique, chargée du commerce, de l’artisanat, des 
petites et moyennes entreprises et de l’économie sociale et solidaire. 
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Monsieur le sénateur Stéphane Le Rudulier, votre question 
soulève un enjeu fondamental, celui de la recherche du juste 
équilibre entre l’exercice du droit de grève et l’impératif de 
continuité du service public. 

Les préavis de grève reconductibles de longue durée dans la 
fonction publique territoriale font malheureusement trop 
souvent l’actualité et suscitent l’incompréhension de nos 
concitoyens. Vous avez à cet égard cité l’exemple des 
Bouches-du-Rhône. 

Certes, le droit de grève, consacré par le préambule de la 
Constitution de 1946, a valeur constitutionnelle et s’applique 
à l’ensemble des agents publics. Néanmoins, il ne s’agit pas 
d’un droit absolu. Il doit donc s’exercer dans le respect de 
règles spécifiques, comme le précisent les articles L. 114-1 
et L. 114-2 du code général de la fonction publique. 

Ces dispositions exigent : le dépôt d’un préavis par une ou 
plusieurs organisations syndicales représentatives au moins 
cinq jours francs avant le déclenchement de la grève ; la 
précision des motifs de la grève, ainsi que son lieu, sa date 
et heure de début et sa durée, qu’elle soit limitée ou non ; une 
négociation pendant la durée de préavis, qui pèse sur les deux 
parties, à savoir l’administration employeuse et l’organisation 
syndicale ; l’interdiction des grèves perlées ou tournantes. 

La réglementation en vigueur n’interdit pas le dépôt d’un 
préavis de grève de longue durée, dès lors que les conditions 
précitées sont bien satisfaites. Néanmoins, de tels préavis 
peuvent engendrer une instabilité chronique dans l’organisa-
tion des services publics et affecter durablement la vie de nos 
concitoyens, en particulier dans les communes de moins de 
10 000 habitants. 

Ces préavis répétitifs peuvent mettre nos collectivités terri-
toriales à rude épreuve, notamment dans des domaines sensi-
bles comme la salubrité, l’éducation, l’action sociale et bien 
d’autres encore. De la même manière, ils nuisent à l’image 
des services publics et de nos agents publics. 

C’est pourquoi, tout en réaffirmant son profond attache-
ment au dialogue social et au droit de grève, le Gouverne-
ment reste à l’écoute des propositions, dont celles que vous 
avez formulées, qui permettraient d’améliorer l’équilibre 
existant en vue d’assurer la continuité du service public sur 
l’ensemble du territoire. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Le Rudulier, 
pour la réplique. 

M. Stéphane Le Rudulier. Je vous remercie de votre 
réponse, madame la ministre. Les maires sont totalement 
désabusés face à ce type de procédés. Cela doit nous 
conduire à nous interroger sur la nature de cette forme de 
syndicalisme, qui vise davantage à paralyser les institutions et 
services publics locaux qu’à exprimer de réelles revendica-
tions. 

ACTES DE VIOLENCE CONTRE LES SAPEURS- 
POMPIERS 

DANS L’OISE 

M. le président. La parole est à M. Édouard Courtial, 
auteur de la question no 374, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’intérieur. 

M. Édouard Courtial. Madame la ministre, pas une semaine 
ne passe sans que des sapeurs-pompiers soient pris à partie. 
Dans l’Oise, depuis le début de l’année 2025, près d’une 
vingtaine d’entre eux ont déjà été victimes d’agressions 
verbales ou d’outrages. Alors qu’ils luttaient contre un feu 

à Méru, des pompiers ont été la cible de jets de projectiles, le 
10 février dernier. Dans la nuit du 31 mai au 1er juin, à 
Beauvais, un de leurs collègues a reçu des coups au visage par 
un homme alcoolisé qu’ils venaient de secourir… 

De tels actes de barbarie sont devenus monnaie courante 
dans l’Oise, comme partout en France. Il est temps de faire 
cesser ces agressions inhumaines à l’encontre de ces femmes 
et de ces hommes, dont le seul crime est de s’être engagé au 
service de leurs concitoyens : nous leur devons bien cela ! Je 
veux leur dire ici tout mon respect et mon entière gratitude. 

En 2017, le législateur a alourdi les peines applicables aux 
auteurs de violences envers les sapeurs-pompiers. La loi du 
3 août 2018, quant à elle, a étendu aux pompiers l’expéri-
mentation du port de caméras mobiles. 

Si les textes évoluent, la violence, elle, n’a pas diminué. 
Ainsi, en 2024, 602 pompiers ont été blessés sur l’ensemble 
du territoire français. C’est toute une profession qui est 
touchée par ce drame des valeurs et de la raison. 

Ma question est simple : quelles mesures concrètes l’État 
compte-t-il mettre en place pour enrayer cette spirale de la 
violence ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Sophie Primas, ministre déléguée auprès du Premier 

ministre, porte-parole du Gouvernement. Monsieur le sénateur 
Édouard Courtial, les agressions commises envers les sapeurs- 
pompiers, dont la vocation est de sauver des vies au péril de la 
leur, sont absolument intolérables. Cette situation mérite 
toute notre attention et appelle surtout des réponses, notam-
ment pénales, particulièrement fortes et dissuasives. 

En 2024, 1 461 agressions sur des sapeurs-pompiers ont été 
rapportées. Dans les trois quarts des cas, ce sont les victimes 
que les pompiers viennent aider qui en sont les auteurs – dans 
la moitié des cas, ces derniers sont sous l’emprise d’alcool ou 
de stupéfiants. 

Face à ces constats, des mesures opérationnelles sont déjà 
engagées pour mieux protéger les sapeurs-pompiers. Elles 
s’appliquent au plus près du terrain, notamment grâce à 
des protocoles opérationnels qui évoluent en permanence, 
sous la responsabilité des préfets de département. En outre, 
elles font l’objet de points précis et réguliers dans le cadre des 
états-majors de sécurité (EMS) départementaux. 

Par ailleurs, un réseau national de référents en matière de 
sécurité et de sûreté a été déployé, afin de promouvoir une 
culture commune visant à mieux protéger les sapeurs- 
pompiers contre ces agressions et toute forme d’acte malveil-
lant. 

Le ministère de l’intérieur accompagne l’ensemble des 
directeurs des services départementaux d’incendie et de 
secours (Sdis) en incitant notamment les sapeurs-pompiers 
à déposer plainte. Vous avez raison, monsieur le sénateur : il 
ne s’agit pas seulement d’apporter des réponses pénales, il 
faut aussi que les sapeurs-pompiers déposent plainte, ce qui 
suppose un accompagnement systématique. 

Les mesures opérationnelles se traduisent également par le 
déploiement de tous les moyens d’enquête nécessaires pour 
identifier et collecter les preuves indispensables. À ce titre, le 
port de caméras individuelles a été encouragé et développé, 
afin de mieux caractériser les infractions au cours des procé-
dures judiciaires. Il est également possible, depuis mars 2024, 
d’équiper les véhicules de caméras embarquées. 

7326 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 



Enfin, de nouvelles mesures opérationnelles sont actuelle-
ment étudiées dans le cadre de l’Observatoire national des 
violences envers les sapeurs-pompiers. Des concertations ont 
eu lieu lors du Beauvau de la sécurité civile. Elles donneront 
lieu à un plan de lutte contre les violences, avec de nouvelles 
mesures opérationnelles partagées. 

C’est bien d’une véritable révolution que nous avons 
besoin. Elle nécessitera de prendre des sanctions exemplaires, 
de définir des critères opérationnels et d’assurer la prévention. 

M. le président. La parole est à M. Édouard Courtial, pour 
la réplique. 

M. Édouard Courtial. Je vous remercie de votre réponse, 
madame la ministre, et salue l’engagement du Gouverne-
ment sur ce sujet. 

Vous connaissez la devise historique et noble des sapeurs- 
pompiers : « Sauver ou périr ». Je ne pense pas que celui qui 
l’a forgée ait jamais imaginé que les pompiers puissent périr 
sous le coup de projectiles malveillants, en marge de leur 
intervention. Une chose est sûre, on n’en fera jamais assez 
pour eux. 

SAPEURS-POMPIERS 

M. le président. La parole est à M. Guillaume Chevrollier, 
auteur de la question no 639, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Guillaume Chevrollier. Je souhaite commencer mon 
propos par un hommage à l’engagement remarquable de 
nos sapeurs-pompiers, professionnels comme volontaires, 
qui interviennent chaque jour avec courage et dévouement. 

Dans nos territoires ruraux, la présence des sapeurs- 
pompiers est d’autant plus cruciale qu’ils sont souvent les 
premiers, et parfois les seuls, à pouvoir intervenir rapidement. 
Dans le département dont je suis élu, la Mayenne, le centre 
de secours de Meslay-du-Maine illustre parfaitement cette 
réalité. Malgré la mobilisation de quarante volontaires, il a 
dû faire face à dix-sept départs non assurés depuis le début de 
l’année, faute d’effectifs disponibles en journée. 

Des solutions locales existent : recentrage sur le secours à la 
personne, adaptation des plannings, partenariat renforcé avec 
les communes ou recrutement d’un agent pour développer 
les conventions avec les entreprises. 

Le Sdis de la Mayenne et le conseil départemental sont 
pleinement mobilisés. Je salue aussi l’engagement de tous nos 
maires. Néanmoins, ces efforts trouvent vite leurs limites : 
que ce soit à Laval, à Mayenne ou à Château-Gontier-sur- 
Mayenne, les fermetures répétées de nos services d’urgence 
saturent le travail des pompiers, qui sont parfois contraints 
d’emmener les victimes toujours plus loin. 

Leurs interventions peuvent durer jusqu’à trois heures, ce 
qui engendre de la fatigue, favorise leur démobilisation et 
met à mal leur vie personnelle. 

Ces heures sont décomptées de leur temps de disponibilité 
mensuel, qui n’est que de dix heures dans certains cas, et une 
seule journée suffit parfois à épuiser ce quota. 

À cette pression humaine s’ajoute un surcoût logistique. 
En 2023, le Sdis a facturé 60 000 euros aux hôpitaux au titre 
de 495 transports détournés ; en 2024, la facture dépasse 
100 000 euros. Les pompiers ne peuvent plus pallier seuls 
les failles de notre système de santé et la baisse du finance-
ment national fragilise le volontariat. 

Ma question est simple, madame la ministre : quelles 
mesures concrètes le Gouvernement entend-il prendre afin 
de soutenir les Sdis, en particulier en zone rurale, de renforcer 
le volontariat, d’encadrer plus strictement les sollicitations 
abusives et de permettre aux collectivités locales de 
construire, avec l’État, une sécurité civile à la hauteur des 
défis d’aujourd’hui ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 

Mme Sophie Primas, ministre déléguée auprès du Premier 
ministre, porte-parole du Gouvernement. Monsieur le sénateur, 
cher Guillaume Chevrollier, je partage votre constat : les 
sapeurs-pompiers volontaires jouent un rôle absolument 
essentiel et constituent une particularité de notre modèle 
de sécurité civile. 

Le ministre François-Noël Buffet, aux côtés du ministre 
d’État, ministre de l’intérieur, leur a d’ailleurs rendu 
hommage lors de la journée nationale des sapeurs-pompiers. 

Cet engagement ne cesse de croître dans les territoires. 
Pour la première fois en 2023, la barre des 
200 000 sapeurs-pompiers volontaires a été franchie, un 
seuil que nous n’avions pas atteint depuis dix-sept ans. De 
même, la durée moyenne d’activité ne cesse de progresser. 

L’effort d’attractivité, matérialisé par plusieurs mesures ces 
dernières années, se poursuit. 

Tout d’abord, un plan sur le volontariat, élaboré en concer-
tation avec les acteurs concernés, sera présenté en 2025. Il 
comprendra de nouvelles mesures, qui porteront notamment 
sur les modalités d’engagement et sur les relations avec les 
employeurs, deux éléments fondamentaux. 

Ensuite, le ministre veille avec la plus grande vigilance à la 
parution, dans les plus brefs délais, du décret d’application 
permettant aux sapeurs-pompiers de bénéficier de trimestres 
de retraite supplémentaires. 

Je partage également votre constat quant à l’explosion de 
l’activité de secours et de soins d’urgence aux personnes, qui 
représente aujourd’hui 85 % de l’activité opérationnelle, en 
raison du vieillissement de la population et des difficultés 
liées à la démographie sanitaire. 

C’est la raison pour laquelle nous avons souhaité 
poursuivre le Beauvau de la sécurité civile, afin de 
redonner aux services d’incendie et de secours la maîtrise 
de leur activité. En effet, les avancées de la loi du 
25 novembre 2021 visant à consolider notre modèle de 
sécurité civile et valoriser le volontariat des sapeurs- 
pompiers et les sapeurs-pompiers professionnels, dite loi 
Matras, et de la réforme des transports ambulanciers n’ont 
pas permis d’endiguer la hausse de l’activité des Sdis. 

Enfin, sans méconnaître les difficultés financières des 
services d’incendie et de secours, et en particulier celles des 
départements, je tiens à vous assurer que le Gouvernement 
reste mobilisé. L’État a ainsi soutenu l’acquisition de moyens 
de lutte, en particulier contre les feux de forêt,… 

M. le président. Il faut conclure. 

Mme Sophie Primas, ministre déléguée. … à hauteur de 
150 millions d’euros, et il finance d’autres équipements. 

Monsieur le sénateur, je vous apporterai par écrit des 
réponses plus complètes. 
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DÉGRADATION DES CONDITIONS DE TRAVAIL DES 
CHAUFFEURS DE TAXI ACCENTUÉE PAR LA 

CONCURRENCE DÉLOYALE DES PLATEFORMES VTC 

M. le président. La parole est à M. Jacques Fernique, auteur 
de la question no 455, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Jacques Fernique. Madame la ministre, ma question 
porte sur la dégradation des conditions de travail des chauf-
feurs de taxi. 

Leur précarisation, vous le savez, est accentuée par la 
concurrence déloyale des plateformes de voitures de transport 
avec chauffeur (VTC), dont les chauffeurs sont amenés à 
enfreindre régulièrement la réglementation, d’autant que 
les contrôles, et par conséquent les sanctions, sont rares. 

Cette situation exacerbe les tensions sur le terrain, condui-
sant à des agressions verbales et parfois physiques. Dans ma 
circonscription du Bas-Rhin, des voitures ont ainsi été 
endommagées, voire incendiées. 

Pourtant, une loi encadrant l’activité des chauffeurs 
de VTC existe ; elle leur impose de retourner à leur siège 
social entre chaque course et leur interdit de stationner ou de 
marauder aux abords des lieux stratégiques pour la clientèle 
tels que les gares. Or ces dispositions sont largement bafouées 
sur le terrain… 

J’ai auditionné le syndicat des chauffeurs de taxi du Bas- 
Rhin, qui ne demande ni la suppression de la concurrence ni 
même une nouvelle loi, mais simplement l’application de 
contrôles et de sanctions pour assurer le respect des règles 
en vigueur. La promesse récente du Gouvernement de 
renforcer les contrôles est donc une bonne nouvelle. 

Néanmoins, on ne peut ignorer que les plateformes elles- 
mêmes poussent leurs chauffeurs à contourner les règles pour 
leur permettre de gagner modestement leur vie. D’ailleurs, 
depuis les révélations des Uber Files, nous savons que, 
entre 2014 et 2016, le ministre de l’économie de l’époque a 
œuvré avec une grande complaisance auprès des plateformes 
pour déréguler le marché. 

Les mesures récemment annoncées par le Gouvernement 
constituent une avancée, mais ne changeront pas la donne 
structurellement. Les plateformes conserveront la même 
logique. 

Pourquoi se borner à sanctionner les chauffeurs de manière 
individuelle, comme vous le faites avec les trois nouvelles 
amendes qui entrent en vigueur ? Il faut toucher au mode 
de fonctionnement des plateformes elles-mêmes. 

Des solutions collectives existent. En Allemagne, par 
exemple, les applications ne peuvent proposer de nouvelles 
courses aux chauffeurs de VTC tant que ceux-ci ne sont pas 
revenus à leur base. À Strasbourg, on ne comprend pas 
pourquoi ce qui réussit à Kehl ne pourrait s’appliquer chez 
nous. 

Comment le Gouvernement compte-t-il agir pour sortir de 
cette situation conflictuelle ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Sophie Primas, ministre déléguée auprès du Premier 

ministre, porte-parole du Gouvernement. Monsieur le sénateur 
Jacques Fernique, ma réponse étant très longue, je vous 
l’adresserai par écrit et me contenterai ici d’aller à l’essentiel. 

Je vous remercie d’appeler notre attention sur la question 
de la concurrence déloyale entre taxis et VTC. Le Gouver-
nement travaille sur le sujet de la régulation des plateformes, 
en particulier la ministre déléguée chargée de l’intelligence 
artificielle et du numérique. 

Sachez que les forces de l’ordre sont pleinement mobilisées 
pour mener des opérations de surveillance et de contrôle. 
Elles disposent pour ce faire d’outils renforcés. Une expéri-
mentation menée pendant trois mois dans le ressort de douze 
tribunaux judiciaires a abouti à la généralisation de nouveaux 
délits depuis le 1er juillet 2025 : l’exercice illégal de l’activité 
d’exploitant de taxi, la prise en charge d’un client sur la voie 
ouverte à la circulation publique sans justification ou encore 
l’exploitation de VTC sans inscription au registre. Les forces 
de sécurité intérieure, police et gendarmerie, sont mobilisées. 

Dans le Bas-Rhin, en particulier, dix-sept infractions ont 
été relevées au cours du premier semestre 2025. Ce chiffre, 
quoique sans doute très inférieur à la réalité, témoigne d’un 
mouvement. Sept de ces infractions sont liées au stationne-
ment illégal, c’est-à-dire au maraudage en quête de clients. 

Au sein de l’agglomération parisienne, où cette fraude est 
très répandue, l’unité de contrôle des transports de personnes 
est active ; elle opère en civil et joue un rôle central dans la 
lutte contre les taxis clandestins, le racolage et le travail illégal, 
en particulier aux abords des gares et des aéroports. 

Pour renforcer la réponse pénale, un plan d’action a été mis 
en œuvre par le préfet de police, en lien étroit avec les 
parquets de Paris, de Seine-Saint-Denis et du Val-de- 
Marne. Nous avons particulièrement ciblé les multirécidi-
vistes du racolage. 

Comme je vous l’indiquais, ma réponse écrite sera 
beaucoup plus détaillée, mais je tenais à vous assurer de 
notre parfaite mobilisation pour que ces infractions à la loi 
cessent, y compris dans leur dimension numérique. 

DEMANDE DU BILAN FINANCIER DE LA LUTTE 
CONTRE L’IMMIGRATION À MAYOTTE 

DE 2022, 2023 ET 2024 

M. le président. La parole est à Mme Viviane Artigalas, en 
remplacement de M. Saïd Omar Oili, auteur de la question 
no 654, adressée à M. le ministre d’État, ministre de l’inté-
rieur. 

Mme Viviane Artigalas. Madame la ministre, je pose cette 
question au nom de mon collègue Saïd Omar Oili, sénateur 
de Mayotte, actuellement retenu par la commission mixte 
paritaire (CMP) sur le projet de loi de programmation pour 
la refondation de Mayotte. 

Dans une réponse en date du 26 juin dernier à une 
question écrite sur l’opération Wuambushu, le ministre de 
l’intérieur a fait état des opérations menées en 2024 contre 
l’immigration clandestine à Mayotte. Toutefois, cette 
réponse ne comporte aucune donnée sur le bilan financier 
de ces opérations. Par ailleurs, les résultats des reconduites à 
la frontière pour l’année 2024 sont en baisse de 20 % par 
rapport à l’année précédente. 

La question de mon collègue vise donc à mettre en regard 
les montants importants alloués à la lutte contre l’immigra-
tion clandestine et des résultats qui, eux, sont en baisse. 

En effet, l’évaluation des politiques publiques relève des 
prérogatives des parlementaires, a fortiori lorsque celles-ci 
revêtent un caractère stratégique, comme sur le territoire 
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de Mayotte. Dans le cadre de cette évaluation, les données 
relatives aux coûts constituent des éléments d’appréciation 
importants au regard des résultats obtenus. 

Ainsi, mon collègue Saïd Omar Oili vous interroge sur le 
bilan financier de la lutte contre l’immigration à Mayotte. 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Sophie Primas, ministre déléguée auprès du Premier 

ministre, porte-parole du Gouvernement. Madame la sénatrice 
Viviane Artigalas, la lutte contre l’immigration irrégulière à 
Mayotte mobilise divers acteurs, tant au niveau interminis-
tériel qu’au sein du ministère de l’intérieur. De ce fait, elle 
émarge à plusieurs programmes budgétaires, parmi lesquels 
les programmes « Police nationale », « Gendarmerie natio-
nale » et « Immigration et asile ». 

Les dépenses consacrées à la lutte contre l’immigration 
clandestine sont passées de 9,5 millions d’euros en crédits 
de paiement en 2022 à 15 millions d’euros en 2024, soit un 
accroissement de près de 60 % en trois ans des moyens 
alloués à cette fin à Mayotte. 

Les dépenses de fonctionnement sont passées de 
4,5 millions d’euros en 2022 à 5,8 millions d’euros 
en 2024. Elles comprennent les frais hôteliers des centres et 
locaux de rétention administrative et des zones d’attente pour 
personnes en instance, l’interprétariat, l’entretien immobilier 
et l’accompagnement sanitaire. Vous me demandiez des 
chiffres précis, vous les avez. 

Enfin, les dépenses d’éloignement stricto sensu, notamment 
la billetterie, s’élèvent à 8,9 millions d’euros en 2024, contre 
6,9 millions d’euros en 2023 et 4,5 millions d’euros en 2022, 
ce qui traduit l’intensification des mesures et des actions 
d’éloignement. 

En matière immobilière, l’année 2024 a été marquée par 
un engagement de plus de 5 millions d’euros, correspondant 
au marché de conception et de réalisation du nouveau local 
de rétention administrative permanent, d’une capacité de 
quarante-huit places. 

Telles sont les données chiffrées que je suis en mesure de 
vous communiquer. Je vous les transmettrai par écrit, ainsi 
qu’à votre collègue. 

AMÉLIORATION DES RELATIONS ENTRE MAIRES ET 
SERVICES DU RENSEIGNEMENT TERRITORIAL 

M. le président. La parole est à M. Jean-Baptiste Blanc, 
auteur de la question no 662, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’intérieur. 

M. Jean-Baptiste Blanc. Madame la ministre, mon inter-
vention portera sur un drame qui s’est déroulé dans mon 
département : le 22 juin dernier, une fusillade dans le village 
de Goult a causé la mort de deux personnes et en a blessé 
trois autres. 

Le couple ciblé par cette attaque à l’arme lourde venait de 
se marier dans un département voisin et sortait d’une récep-
tion qui se tenait dans la salle des fêtes communale, louée 
pour l’occasion. 

Il est apparu par la suite que le marié, qui avait obtenu la 
location de cette salle municipale, était connu des services de 
police pour association de malfaiteurs et trafic de stupéfiants, 
ce qui a orienté l’enquête sur la piste d’un règlement de 
compte. 

Ce drame met une nouvelle fois en évidence le décalage 
entre le rôle imparti au maire en matière de sécurité publique 
et le défaut d’information dont il pâtit quant à la dangerosité 
des personnes les plus susceptibles d’y porter atteinte. 

À l’heure où les violences liées au narcobanditisme s’éten-
dent des centres urbains vers les territoires ruraux, permettre 
un échange d’informations entre les maires et les services du 
renseignement territorial en amont de l’octroi d’une salle 
municipale constituerait une solution pour éviter la répéti-
tion de tels faits. De nombreux élus nous le demandent. 

L’autorisation du partage d’informations à caractère secret, 
y compris, le cas échéant, celles qui relèvent de l’article 11 du 
code de procédure pénale, serait également une solution pour 
faciliter les échanges entre les maires et les services de rensei-
gnement. Il va de soi que les maires seraient alors tenus au 
secret des informations communiquées. 

Dans ce contexte, madame la ministre, quelle est la 
position du Gouvernement sur la possibilité d’un tel 
partage d’informations ? 

M. le président. La parole est à Mme la ministre déléguée. 
Mme Sophie Primas, ministre déléguée auprès du Premier 

ministre, porte-parole du Gouvernement. Monsieur le sénateur 
Jean-Baptiste Blanc, je tiens tout d’abord à affirmer avec 
force, au nom du ministre d’État, ministre de l’intérieur, 
que le drame survenu le 22 juin dernier dans le village de 
Goult est absolument inacceptable. Le renforcement de la 
sécurité dans la vie quotidienne des Français constitue l’une 
des priorités du ministre de l’intérieur, tout comme la lutte 
contre le narcotrafic, qui est à la source de nombreuses 
violences. 

Vous l’avez rappelé, la loi du 13 juin 2025 visant à sortir la 
France du piège du narcotrafic permet de renforcer nos 
moyens d’action. Le Sénat n’y est pas tout à fait étranger. 

Faire reculer la délinquance n’est pas seulement l’affaire de 
l’État, mais suppose, comme vous l’avez dit, une dynamique 
collective, un continuum de sécurité qui commence sur le 
territoire par l’implication des maires, qui peuvent être des 
acteurs essentiels de cette lutte contre la violence. 

Le cadre juridique actuel, issu de la loi du 5 mars 2007 
relative à la prévention de la délinquance, prend déjà en 
compte cette préoccupation. 

Il instaure, d’une part, un devoir d’information du maire 
par les responsables locaux de la police ou de la gendarmerie 
s’agissant des infractions qui causent un trouble à l’ordre 
public sur le territoire communal ; il prévoit, d’autre part, 
la possibilité pour le maire de solliciter le procureur de la 
République aux fins d’obtenir communication des suites 
judiciaires apportées. 

Par ailleurs, les policiers municipaux disposent depuis 
plusieurs années d’un accès étendu aux fichiers relevant de 
l’État, ce qui leur permet de traiter les infractions relatives à la 
sécurité qu’ils sont habilités à constater. 

Pour ce qui concerne le renseignement territorial, ses 
agents entretiennent, vous le savez, des relations très 
régulières avec les élus locaux et les maires. Ces échanges 
s’effectuent toutefois sous la réserve – c’est bien là que le 
bât blesse – des dispositions légales et réglementaires, au 
premier rang desquelles figure le secret de l’instruction, 
principe cardinal de notre procédure pénale. 
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Votre proposition appelle un travail conjoint du ministère 
de l’intérieur et du garde des sceaux. Il est en effet essentiel de 
trouver les voies et moyens qui permettront à la fois de 
préserver la tranquillité de nos concitoyens et de donner 
aux élus locaux la capacité d’agir de façon préventive. 

M. le président. Nous en avons terminé avec les réponses à 
des questions orales. 

Je remercie tous nos collègues, ainsi que les membres du 
Gouvernement, qui ont pris part à cette séance. 

Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce matin étant 
épuisé, nous allons maintenant interrompre nos travaux ; 
nous les reprendrons à quatorze heures trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à douze heures quinze, est reprise à 
quatorze heures trente, sous la présidence de Mme Anne Chain- 
Larché.) 

PRÉSIDENCE DE MME ANNE CHAIN-LARCHÉ 
vice-présidente 

Mme la présidente. La séance est reprise. 

2 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
pour une mise au point au sujet d’un vote. 

M. Franck Montaugé. Madame la présidente, lors du 
scrutin public no 335 sur l’ensemble du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire sur la proposition de loi visant à 
lever les contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur, mon 
collègue Sebastien Pla a été enregistré comme votant contre, 
alors qu’il souhaitait s’abstenir. 

Mme la présidente. Acte est donné de cette mise au point, 
mon cher collègue. Elle figurera dans l’analyse politique du 
scrutin concerné. 

3 

MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR 

Mme la présidente. Mes chers collègues, par lettre en date 
de ce jour, le Gouvernement a demandé l’inscription à 
l’ordre du jour du mercredi 15 octobre, à seize heures 
trente, sous réserve de son dépôt, d’une convention interna-
tionale France – Finlande et France – Suède en matière 
fiscale ; d’une convention internationale France – Moldavie 
relative à l’échange de permis de conduire ; et d’une conven-
tion internationale France – Macédoine du Nord dans le 
domaine de la défense. 

Ces deux dernières conventions seraient examinées selon la 
procédure d’examen simplifié. 

Acte est donné de cette demande. 

Nous pourrions en conséquence fixer le délai limite de 
demande de retour à la procédure normale pour l’examen 
de ces deux conventions au lundi 13 octobre à quinze heures. 

Pour la convention internationale France – Finlande et 
France – Suède en matière fiscale, nous pourrions prévoir 
une discussion générale de quarante-cinq minutes et fixer le 
délai limite d’inscription des orateurs des groupes au mardi 
14 octobre à quinze heures. 

Il n’y a pas d’opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

4 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE SUISSE 

Mme la présidente. J’ai le plaisir de saluer la présence, dans 
la tribune d’honneur, de cinq membres de la Délégation du 
Parlement suisse pour les relations avec le Parlement français, 
dont sa présidente, Mme Simone de Montmollin, députée au 
Conseil national. (Mmes et MM. les sénateurs, ainsi que M. le 
ministre chargé de l’industrie et de l’énergie, se lèvent et applau-
dissent longuement.) 

La délégation est accompagnée de M. Yachar Nafissi-Azar, 
ministre conseiller de l’ambassade de Suisse en France ainsi 
que de nos collègues Loïc Hervé, vice-président du Sénat et 
du groupe interparlementaire d’amitié France-Suisse, et 
Sabine Drexler, également vice-présidente du groupe 
d’amitié. (Applaudissements.) 

La délégation vient d’être reçue à l’Assemblée nationale, et 
les échanges se poursuivront cet après-midi au Sénat avec 
notre groupe d’amitié. 

Nous nous réjouissons de cette nouvelle rencontre des 
groupes d’amitié entre la Suisse et la France, la première 
depuis 2021, placée sous le signe de la poursuite du rappro-
chement entre nos deux pays, après la visite officielle à Paris 
de la présidente de la Confédération suisse la semaine 
dernière. 

Nous souhaitons rappeler les fructueux échanges de longue 
date entre nos deux Parlements, dans le cadre des activités des 
groupes d’amitié et au sein des assemblées interparlemen-
taires. 

Mes chers collègues, en votre nom à tous, permettez-moi 
de souhaiter à la délégation suisse la plus cordiale bienvenue 
au Sénat de la République française. (Vifs applaudissements.) 

5 

PROGRAMMATION ET SIMPLIFICATION 
DANS LE SECTEUR ÉCONOMIQUE DE 

L’ÉNERGIE 

DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE D’UNE PROPOSITION 
DE LOI DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi, rejetée par l’Assem-
blée nationale, portant programmation nationale et simplifi-
cation normative dans le secteur économique de l’énergie 
(proposition no 775, texte de la commission no 802, rapport  
no 801). 
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Discussion générale 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre auprès du ministre de l’économie, 

des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé de l’industrie et de l’énergie. Madame la présidente, 
madame la présidente de la commission, messieurs les 
rapporteurs, mesdames, messieurs les sénateurs, permettez- 
moi d’adresser un mot de bienvenue à la délégation venue de 
Suisse. En tant qu’ancien député représentant les Français 
établis dans ce pays, je suis particulièrement sensible à sa 
présence. 

Il est des lois qui façonnent notre avenir et creusent des 
sillons durables. 

Le texte qui nous réunit aujourd’hui appartient à cette 
famille décisive. Derrière les chiffres, les objectifs et les 
articles, nous discutons d’un élément essentiel : la capacité 
de notre pays à produire son énergie, à maîtriser son destin et 
à tenir sa place dans le monde. Nous parlons d’un choix de 
société qui nous engage pour les décennies à venir. Ce texte 
doit nous permettre d’opérer ce choix lucidement et collec-
tivement. 

L’énergie n’est pas un luxe ; elle est la condition pour que 
nos usines tournent, pour que nos territoires innovent, pour 
que nos concitoyens vivent, se déplacent et travaillent. Elle 
constitue aussi un levier stratégique, un socle industriel, un 
choix d’avenir. 

Cette proposition de loi est essentielle, car elle répond aux 
attentes de ceux qui ont besoin d’une énergie abondante, 
décarbonée et compétitive : nos industriels, nos chercheurs, 
nos territoires d’innovation. Elle est tout aussi déterminante 
pour ceux qui veulent produire ici, en France, et pour tous 
nos compatriotes qui travaillent dans la filière énergétique 
française. Nous leur devons une loi solide, lucide, tournée 
vers les solutions ; une loi qui assume de planifier, de 
produire et d’investir. 

Ce texte doit donner à notre pays une orientation claire en 
matière d’énergie. Je tiens à rappeler ici les ambitions du 
Gouvernement. Elles sont simples et tiennent en deux 
convictions. 

La première est l’urgence de sortir de notre dépendance 
aux énergies fossiles importées, ce qui signifie produire plus 
d’électricité. Pour y parvenir, il nous faut dépasser les vieux 
clivages. 

La seconde est que cette énergie compétitive et décarbonée 
doit constituer un levier au service des Français et de l’indus-
trie. Tel est notre cap, telle est notre cohérence, tel est l’esprit 
de ce texte, que vous avez su préserver dans vos travaux. 

Je tiens à saluer ici le travail du Sénat. Depuis le mois 
d’octobre, nous avançons ensemble et je mesure l’engage-
ment du sénateur Daniel Gremillet, le sérieux des rappor-
teurs, MM. Alain Cadec et Patrick Chauvet, et la qualité du 
travail de la commission des affaires économiques. Je n’oublie 
pas non plus l’investissement de ma prédécesseure au minis-
tère de l’énergie, Mme Olga Givernet. Vous avez su, ici, 
dépasser les clivages et préserver l’essentiel. 

Ce travail responsable, cette méthode et cette exigence sont 
absolument indispensables et ont permis des avancées 
majeures. 

Tout d’abord, la relance historique du nucléaire. Le 
rétablissement de l’article 3 n’est pas un détail. Supprimé 
en commission à l’Assemblée nationale, il est réintroduit ici 
par la force de l’évidence. Il s’agit d’une avancée décisive. 

Pour la première fois, des objectifs clairs et ambitieux sont 
gravés dans la loi : 27 gigawatts de capacité supplémentaire 
d’ici à 2050, six réacteurs pressurisés européens de deuxième 
génération (EPR2) lancés d’ici à 2026, huit EPR2 supplé-
mentaires d’ici à 2030, et la perspective de la fermeture du 
cycle du combustible. 

C’est un choix stratégique, une boussole pour notre 
politique énergétique, une promesse pour les 200 000 travail-
leurs du nucléaire et un signal fort pour toute cette filière. 

Cette relance n’est pas une ambition théorique, elle est 
concrète et déjà engagée. Le conseil de politique nucléaire 
du 17 mars dernier a posé les bases de son financement ; 
l’État et EDF ont finalisé un projet d’accord, que le conseil 
d’administration d’EDF a validé à l’unanimité ; le grand 
chantier de l’EPR2 de Gravelines est lancé. Le message est 
limpide : nous avançons pour le climat, pour l’industrie et 
pour la Nation. 

Toutefois, le nucléaire ne pourra pas tout, il est essentiel de 
le comprendre. J’en viens donc au deuxième pilier de notre 
stratégie, laquelle vise un mix énergétique équilibré afin de 
garantir notre souveraineté, notre décarbonation et notre 
compétitivité. 

Une fois encore, un constat s’impose : notre dépendance 
aux énergies fossiles nous coûte cher. Sur le plan économique, 
d’abord : 70 milliards d’euros pèsent chaque année sur notre 
balance commerciale, et bien davantage en cas de crise. 

Elle nous coûte cher, ensuite, sur les plans politique et 
diplomatique, car ces énergies fossiles nous rendent dépen-
dants de pays étrangers, vulnérables au chantage, aux rétor-
sions et aux conséquences de conflits qui, parfois, nous 
dépassent. Nous ne voulons plus subir ces dépendances ; 
nous voulons agir. Pour cela, il n’y a pas de raccourci : 
moins d’énergies fossiles, plus d’électricité, plus vite ! 

Cela nécessite un mix énergétique équilibré, qui combine 
puissance du nucléaire et potentiel des énergies renouvelables. 
Ce sont ces énergies propres et complémentaires qui nous 
rendront autonomes. Là résidera notre force. 

Cette force, vous l’avez consolidée dans ce texte, avec 
l’article 5. Je me réjouis de la convergence de la commission 
avec la trajectoire défendue par le Gouvernement : 
200 térawattheures d’électricité renouvelable d’ici à 2030, 
360 térawattheures de nucléaire, 297 térawattheures de 
chaleur et 44 térawattheures de gaz renouvelable injecté, 
soit un mix équilibré, cohérent et responsable. 

Ce point est essentiel, car, comme chacun ici le sait, le 
débat s’est enflammé ces dernières semaines sur la question 
des énergies renouvelables. L’idée d’un moratoire sur les 
projets solaires et éoliens a agité les esprits avant d’être 
rejetée par l’Assemblée nationale. Cette proposition a 
inquiété les territoires et menacé des milliers d’emplois. 

Malheureusement, ces crispations n’ont pas disparu avec le 
rejet du texte par l’Assemblée nationale ; elles ressurgissent 
aujourd’hui dans une tribune récente, dont je déplore ici, à 
de nombreux égards, les constats comme les recommanda-
tions. 

Je tiens à poser les bases d’un débat documenté. En 
premier lieu, nul ne saurait ignorer la réalité économique. 
Défendre le pouvoir d’achat et la compétitivité, c’est regarder 
les chiffres en face et dire la vérité : certaines énergies renou-
velables sont aujourd’hui très compétitives. 

Je songe, par exemple, à Horizéo, ce projet photovoltaïque 
de grande ampleur que nous soutenons et que nous nous 
employons à concrétiser. Sans aucune subvention publique, 
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cette centrale produira une énergie compétitive à 70 euros le 
mégawattheure et s’approvisionnera en panneaux photovol-
taïques auprès d’usines françaises. Il ne s’agit pas d’un cas 
isolé : de nombreux autres projets atteindront la maturité 
économique si nous levons les freins et si nous fixons un 
cap clair et, surtout, stable. 

Nul ne saurait ignorer les limites qui pèsent sur la produc-
tion d’énergie nucléaire, c’est le point le plus important. Le 
nucléaire est une force, un pilier. En tant que ministre, je n’ai 
eu de cesse de le défendre, notamment en Europe, pour faire 
évoluer la doctrine relative à son financement, mais ce pilier 
ne peut être le seul. 

Se pose d’abord la question de l’eau, dont dépend directe-
ment le fonctionnement des centrales. Il existe une tempé-
rature maximale à laquelle l’eau de refroidissement doit être 
restituée aux rivières ou aux fleuves. Or, en période de forte 
chaleur, la température des cours d’eau augmente rapide-
ment. Lors des vagues de chaleur, dont nous savons tous 
qu’elles pourraient devenir plus fréquentes, les centrales 
doivent donc réduire leur production. C’est précisément ce 
qui s’est produit à Golfech et au Bugey la semaine dernière. 

La canicule de ces derniers jours a emporté une double 
conséquence sur notre système électrique : d’une part, une 
baisse de la production nucléaire ; d’autre part, un bond 
de 13 % de la consommation électrique, avec des pics 
enregistrés entre dix heures et dix-huit heures. Cela signifie 
qu’en période de forte chaleur, le tout nucléaire ne suffit pas. 

De la même manière, l’hydroélectricité, qui est un socle 
essentiel de notre politique énergétique, présente des limites 
en cas de forte chaleur ou de sécheresse. C’est la raison pour 
laquelle les énergies renouvelables viennent compléter – non 
pas dupliquer, mais bien compléter – une production 
nucléaire et hydroélectrique. 

Évidemment, ces énergies ont également leurs contraintes, 
leurs limites : elles sont prévisibles, elles peuvent être écrêtées, 
mais elles ne peuvent être déclenchées sur demande. Elles 
nécessitent des adaptations quant aux signaux tarifaires ou à 
la manière d’utiliser les flexibilités du réseau. Cela signifie que 
le tout-renouvelable ne suffit pas non plus. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, je sais l’importance des 
convictions politiques. Je respecte le débat d’idées, j’y suis 
profondément attaché. Mais, en l’espèce, nous parlons 
d’avenir. Je veux le dire avec gravité : la guerre fratricide 
du nucléaire et des renouvelables n’a que trop duré. Nous 
devons regarder en face le vrai combat, et ce combat, c’est la 
sortie des énergies fossiles. 

Dans la perspective du débat qui s’ouvre maintenant sur le 
texte que vous avez construit, je le dis en toute transparence : 
la responsabilité dont le Sénat a fait preuve jusqu’à présent 
me rassure. Elle me conforte dans la conviction que nous 
avançons ensemble. 

Dans cet esprit, le Gouvernement vous soumettra encore 
quelques amendements. Sur l’article 5, particulièrement, 
nous veillerons à mieux intégrer le froid renouvelable dans 
nos objectifs de développement des énergies décarbonées. 
Rafraîchir les bâtiments est devenu un enjeu concret, 
immédiat. En ce domaine, nous ne pouvons plus nous 
permettre de restreindre le champ des solutions. 

Au-delà de ce texte, je veux rappeler une ambition claire du 
Gouvernement, annoncée par le Premier ministre au mois de 
mai : il s’agit de publier la programmation pluriannuelle de 
l’énergie avant la fin de l’été. 

C’est indispensable : indispensable pour donner de la 
visibilité aux porteurs de projets ; indispensable pour lancer 
les appels d’offres relatifs à l’éolien en mer et aux investisse-
ments portuaires qui y sont associés ; indispensable pour que 
nos industriels investissent, pour que nos territoires plani-
fient, pour que nos jeunes se projettent. Sans cette visibilité, il 
n’y a pas de confiance ; sans confiance, il n’y a pas d’inves-
tissements. Et sans investissements, il n’y a ni réindustriali-
sation ni souveraineté énergétique. 

Cette boussole est attendue avec impatience. Depuis le parc 
de Yeu-Noirmoutier, où j’étais il y a quelques jours, les 
acteurs de l’éolien en mer nous regardent. Depuis Le Creusot, 
où j’étais il y a quelques mois, les jeunes qui se forment aux 
métiers du nucléaire nous observent. Dans chaque territoire, 
les élus, les industriels, les salariés nous le rappellent : ils 
attendent de la clarté. 

La programmation pluriannuelle de l’énergie leur appor-
tera cette clarté, cette stabilité, cette visibilité. Notre pays a en 
effet besoin d’une feuille de route énergétique claire pour 
sortir des énergies fossiles, pour produire plus, pour 
produire mieux. 

J’ajoute un point important pour le ministre de l’industrie 
que je suis : s’il y a urgence à nous donner un cap, c’est aussi 
d’un point de vue industriel. Des usines, en France, dépen-
dent de ces énergies. Pour ce qui est du nucléaire, le grand 
carénage et le nouveau nucléaire vont nécessiter près de 
100 000 recrutements dans les années à venir. Pour ce qui 
est des énergies renouvelables, nous orientons les appels 
d’offres, grâce aux critères de résilience, pour faire émerger 
des chaînes industrielles en France. C’est déjà le cas pour 
l’éolien en mer ; les projets sont en route concernant le 
photovoltaïque. Le signal de la programmation pluriannuelle 
de l’énergie est puissant pour pérenniser ces emplois, qui ont 
des effets d’entraînement positifs sur tous les territoires. 

Cette programmation sera aménagée par rapport à celle qui 
a été mise en consultation au mois de mars 2025, afin de 
tenir compte des débats et des votes parlementaires. Le 
Gouvernement a entendu l’ambition collective qui s’est 
exprimée, celle de tirer le meilleur parti du nucléaire – je 
la partage. La cible de production pourra ainsi être rehaussée. 

En cohérence avec cette orientation, la cible de puissance 
pour les énergies renouvelables, tant éoliennes que photovol-
taïques, sera adaptée, mais – je le redis – sans renier la 
complémentarité entre nucléaire et renouvelable, en 
cherchant le bon équilibre pour notre énergie et pour nos 
industries. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, ce texte est essentiel. Il 
doit tracer une voie, il doit fixer un cap, il doit donner un 
signal aux industriels, aux investisseurs, aux travailleurs et aux 
citoyens : un signal de cohérence, de lucidité et d’ambition. Je 
sais pouvoir compter sur vous, sur votre esprit de responsa-
bilité, pour leur fournir les solutions qu’ils attendent, les 
solutions dont ils ont besoin. (Applaudissements sur les 
travées du groupe RDPI.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains 
et sur des travées du groupe UC. – M. Vincent Louault 
applaudit également.) 

M. Alain Cadec, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, comme vous le savez, mon collègue 
Patrick Chauvet et moi-même avons été désignés rapporteurs 
sur cette proposition de loi, et je suis chargé du titre Ier, relatif 
à l’actualisation de la programmation énergétique nationale. 
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En première lecture, et avant de rejeter le texte, l’Assemblée 
nationale avait apporté de nombreuses modifications à ce 
volet programmatique. Ainsi, l’on dénombrait neuf articles 
supprimés, neuf modifiés et quinze ajoutés. Nous constatons 
que le contenu des articles adoptés en séance publique à 
l’Assemblée nationale était ambivalent : des modifications 
souvent intéressantes des articles initiaux de la proposition 
de loi côtoyaient une multitude d’ajouts inopportuns, dont 
nous ne voulions pas. 

Ainsi, nous nous rallions à la réécriture par l’Assemblée 
nationale de l’article 3 relatif à nos objectifs en matière 
d’énergie nucléaire – vous l’avez évoqué, monsieur le 
ministre. En effet, cette rédaction conserve l’objectif sénato-
rial de construction de 27 gigawatts de nouvelles capacités 
nucléaires installées d’ici à 2050, la réalisation de six EPR2 
devant être engagée d’ici à 2026 et celle de huit autres d’ici 
à 2030. Voilà qui garantira un mix électrique aux deux tiers 
nucléaire en 2030, et majoritairement nucléaire en 2050 – je 
sais que c’est pour nombre d’entre vous, mes chers collègues, 
un point essentiel. 

Nous acceptons également la réécriture par l’Assemblée 
nationale de l’article 5 sur nos objectifs en matière 
d’énergie renouvelable. En particulier, les objectifs sénato-
riaux d’au moins 560 térawattheures d’électricité décarbonée, 
297 térawattheures de chaleur renouvelable et 44 térawat-
theures de biogaz injecté d’ici à 2030 sont maintenus. Je 
rappelle que ces objectifs ont déjà été adoptés par le Sénat 
au mois d’octobre 2024. 

En revanche, nous regrettons que l’Assemblée nationale ait 
érodé l’ambition proposée par le Sénat sur trois points. 

D’une part, l’Assemblée nationale avait réduit à 
4,5 gigawatts d’ici à 2030 l’objectif en matière de production 
d’hydrogène prévu à l’article 4. 

D’autre part, elle avait abaissé à 330 000 logements par an 
l’objectif en matière de rénovation énergétique mentionné à 
l’article 9. 

Enfin, l’Assemblée nationale avait supprimé tout objectif 
d’efficacité énergétique, quand le texte initial prévoyait, au 
même article, une cible fixée, via les certificats d’économies 
d’énergie, entre 1 250 et 2 500 térawattheures par an. 

De surcroît, nous déplorons l’ajout par l’Assemblée natio-
nale d’une multitude d’objectifs inapplicables : la sortie du 
marché européen de l’énergie, avec un changement de statut 
et une position monopolistique pour le groupe EDF, de 
même qu’une extension des tarifs réglementés de vente de 
l’électricité (TRVE) et un rétablissement des tarifs régle-
mentés de vente du gaz (TRVG) ; l’obligation de réouverture 
de la centrale nucléaire de Fessenheim ou des centrales à 
charbon ; l’introduction d’un moratoire – vous l’avez 
évoqué, monsieur le ministre – sur les projets éoliens et 
solaires. 

En définitive, parce qu’il est urgent de légiférer pour notre 
programmation énergétique, notre commission a opté pour 
une position responsable, celle qui donne à notre pays le plus 
de chances de disposer d’une programmation énergétique 
actualisée. 

Nous avons repris plusieurs apports utiles issus des travaux 
de l’Assemblée nationale. Sept amendements ont été adoptés 
en ce sens. Nous avons intégré les objectifs de production 
d’énergie nucléaire et d’énergie renouvelable adoptés en 
séance publique aux articles 3 et 5, qui maintiennent l’ambi-
tion sénatoriale initiale. 

Sur l’initiative de nos collègues Jean-François Longeot, 
président de la commission de l’aménagement du territoire 
et du développement durable, et Didier Mandelli, un sous- 
amendement a été adopté pour mieux encadrer le dévelop-
pement des projets éoliens, en privilégiant notamment le 
renouvellement des installations existantes sur la création 
de nouvelles, ce qui permet de répondre aux inquiétudes 
des élus locaux. 

De plus, nous avons inclus dans le texte les objectifs de 
stabilité des prix ainsi que de flexibilité et d’effacement, 
adoptés en séance publique aux articles 1er et 4, qui suppri-
ment des redondances. Il en va de même des objectifs de 
rénovation et d’efficacité énergétiques et de sortie des 
centrales à charbon, proposés en commission aux articles 8 
et 9, qui apportent de la souplesse. 

Enfin, nous avons repris l’objectif de décarbonation des 
outre-mer, adopté en commission et en séance publique à 
l’article 10, qui répond aux spécificités de ces territoires. 

À l’inverse, nous n’avons pas donné suite aux propositions 
problématiques de l’Assemblée nationale, qui auraient été 
contraires au cadre juridique comme à la réalité économique. 

Le droit de l’Union européenne n’autorise pas les évolu-
tions proposées à l’Assemblée nationale sur le statut du 
groupe EDF, l’extension des TRVE ou la réintroduction 
des TRVG. En outre, le législateur n’a pas à s’immiscer, à 
la place de l’exploitant, dans la gestion des projets de produc-
tion énergétique, en imposant des réouvertures de centrales 
nucléaires ou de centrales à charbon ou en interdisant les 
projets éoliens ou solaires. 

Cette proposition de loi n’épuise pas les autres chantiers du 
secteur de l’énergie. Il faudra bien sûr – c’est important – 
évaluer le coût du financement des projets d’énergie renou-
velable comme des projets d’énergie nucléaire, afin de faire 
évoluer certains dispositifs de soutien public, dans un 
légitime souci de maîtrise des coûts. Ce débat relève de la 
prochaine loi de finances et non de cette proposition de loi. 

Au nom de notre commission, je vous invite à adopter la 
proposition de loi ainsi amendée. (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains et UC. – M. Vincent 
Louault applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
(Applaudissements sur les travées des groupes UC et Les Républi-
cains. – M. Vincent Louault applaudit également.) 

M. Patrick Chauvet, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Madame la présidente, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, comme l’a indiqué mon collègue 
Alain Cadec, nous avons tous deux été désignés rapporteurs 
sur ce texte, et j’ai été chargé du titre II relatif à la simplifi-
cation des normes et à la protection des consommateurs. 

En première lecture et avant de rejeter le texte, l’Assemblée 
nationale avait recentré la proposition de loi sur son volet 
programmatique, afin d’en faciliter l’examen face au volume 
d’amendements déposés. 

Si cette intention était audible, nos collègues députés 
avaient tout de même eu la main lourde, supprimant 
vingt-trois articles. Les dispositions relatives à la simplifica-
tion des normes, celles qui ont trait à la protection des 
consommateurs et les demandes de rapport d’évaluation 
avaient ainsi été retirées… 

Cependant, ces suppressions d’articles avaient été réalisées à 
géométrie variable. 
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D’une part, le Gouvernement lui-même avait fait adopter 
un article 16 ter modifiant les modalités de gestion des 
déchets radioactifs et des combustibles usés par leurs produc-
teurs et leurs détenteurs, ainsi que par l’Agence nationale 
pour la gestion des déchets radioactifs (Andra). 

D’autre part, le rapporteur Antoine Armand lui-même 
avait fait adopter un article 25 F prévoyant la remise par le 
Gouvernement au Parlement d’un rapport sur l’application 
des objectifs prévus par la présente proposition de loi de 
programmation énergétique et par le décret relatif à la 
programmation pluriannuelle de l’énergie. L’Assemblée 
nationale avait donc dû considérer que ce type de disposi-
tions de simplification ou d’évaluation n’était somme toute 
pas si inutile. 

Les articles non programmatiques de la proposition de loi 
n’ont en effet rien d’accessoire. Ils sont issus des travaux de 
suivi de l’application des lois de la commission des affaires 
économiques pour l’année 2023-2024. Daniel Gremillet, 
pour la loi du 22 juin 2023 relative à l’accélération des 
procédures liées à la construction de nouvelles installations 
nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et au 
fonctionnement des installations existantes, dite loi 
Nouveau nucléaire, et moi-même, pour la loi du 10 mars 
2023 relative à l’accélération de la production d’énergies 
renouvelables, dite loi Aper, avions identifié des mesures à 
ajuster ou à compléter dans ce cadre. 

En première lecture au Sénat, les filières du nucléaire, des 
renouvelables et de l’hydrogène ont plébiscité les mesures de 
simplification qui les concernent. La Fédération nationale des 
collectivités concédantes et régies (FNCCR) a soutenu les 
dispositions prévues pour les collectivités territoriales. Quant 
à la Commission de régulation de l’énergie (CRE) et au 
Médiateur national de l’énergie, ils ont accueilli très positi-
vement les mesures de régulation et de protection proposées, 
tout en suggérant des compléments. 

Dans ce contexte, en deuxième lecture, nous avons pris 
acte d’un nécessaire recentrage du texte sur le volet program-
matique, afin de faciliter son examen en deuxième lecture à 
l’Assemblée nationale. C’est pourquoi nous avons proposé de 
supprimer une partie – consacrée à la simplification des 
normes – du titre II de la proposition de loi. Douze amende-
ments ont été adoptés en ce sens. Nous serons particulière-
ment attentifs à ce que les articles ainsi supprimés prospèrent 
dans d’autres véhicules législatifs. 

En revanche, les articles les plus importants ont été 
maintenus. Je pense aux articles 14 à 16 bis, sur la simplifi-
cation des projets nucléaires. Je pense aussi aux articles 23 
et 24 sur la protection des consommateurs. Un amendement 
a même été adopté, à la demande de la CRE, pour actualiser 
l’article 24 afin de tenir compte des concertations conduites, 
depuis l’examen du texte au Sénat en première lecture, sur 
différents aspects : prix repère de vente de gaz naturel, 
encadrement des offres dont le prix n’est pas connu à 
l’avance, sanctions encourues en l’absence de respect des 
obligations prudentielles. 

Enfin, nous avons reconduit les demandes de rapport 
d’information introduites au Sénat en première lecture. 
Elles concernent l’application de la stratégie française pour 
l’énergie et le climat (Sfec) ; le contenu des mesures finan-
cières et non financières prises pour la conversion des 
centrales de production d’électricité à partir du charbon 
vers des combustibles décarbonés ; le fonctionnement des 
parcs éoliens en mer. 

Mes chers collègues, le texte qui nous est soumis n’est pas 
anodin. Contrairement à ce que j’ai pu entendre, et du fait 
des décisions qu’il implique, notamment la relance du 
nucléaire, il fixe un cap qui va bien au-delà des cinq 
prochaines années. Il s’agit d’un texte structurant pour 
notre pays dans la perspective des prochaines décennies, 
que je vous invite donc à examiner par-delà l’écume de 
l’actualité. En effet, aujourd’hui, nos concitoyens regardent 
le Sénat et attendent qu’il soit un pôle de constance et de 
stabilité. Ils attendent de notre expérience la capacité à tenir 
la barre par temps agité et à trouver des équilibres et des 
compromis qui dessinent un futur pour notre pays. 

Soyons à la hauteur de cet enjeu. Soyons fidèles au choix 
que nous avons exprimé au mois d’octobre 2024 par un très 
large vote. 

Au nom de notre commission, je vous invite à adopter la 
proposition de loi ainsi amendée. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UC et Les Républicains. – M. Vincent 
Louault applaudit également.) 

Mme la présidente. Nous passons à la discussion de la 
motion tendant à opposer la question préalable. 

Question préalable 

Mme la présidente. Je suis saisie, par M. Jadot, Mme Guhl, 
MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard et Mellouli et 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, d’une motion no 40. 

Cette motion est ainsi rédigée : 

En application de l’article 44, alinéa 3, du règlement, 
le Sénat décide qu’il n’y a pas lieu de poursuivre la 
délibération sur la proposition de loi portant program-
mation nationale et simplification normative dans le 
secteur économique de l’énergie (no 802, 2024-2025). 

La parole est à M. Yannick Jadot, pour la motion. (Applau-
dissements sur les travées du groupe GEST. – Mme Gisèle 
Jourda et M. Fabien Gay applaudissent également.) 

M. Yannick Jadot. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, comment avons-nous pu en 
arriver là ? Comment une proposition de loi qui ne visait qu’à 
rappeler le Gouvernement à ses responsabilités – nous vous 
en remercions, cher collègue Gremillet (Sourires sur des travées 
du groupe Les Républicains.) – via un exercice de promotion 
du nucléaire peut-elle devenir la loi ? 

La loi du 8 novembre 2019 relative à l’énergie et au climat, 
dite loi Énergie-Climat, est sans ambiguïté : elle a prévu 
qu’une loi de programmation détermine, avant le 1er juillet 
2023, puis tous les cinq ans, les grands objectifs énergétiques 
du pays. Or, depuis 2022, tous les gouvernements ont failli à 
présenter un tel projet de loi. 

Une loi de programmation Énergie-Climat est nécessaire, 
mais elle ne saurait être débattue dans ces conditions, à savoir 
sans étude d’impact – un groupe parlementaire n’a pas la 
capacité de conduire une telle étude –, sans avis du Conseil 
d’État, sans consultation publique et, surtout, sans trajectoire 
financière. 

De quoi parlons-nous ici et sur quoi engageons-nous le 
pays ? 

Il s’agit d’adapter notre système énergétique au plus grand 
défi du siècle, celui du dérèglement climatique – et ça cogne 
dur en ce moment ! 
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Il s’agit de tirer les leçons de la guerre en Ukraine, de nos 
dépendances aux énergies fossiles, de nos complaisances à 
l’égard de régimes totalitaires. 

Il s’agit d’engager des centaines de milliards d’euros pour 
bâtir les infrastructures énergétiques qui dessineront pour des 
décennies nos modes de production, de consommation et de 
transport. 

Quels seront les impacts de cette loi sur le prix de l’élec-
tricité payé par les Français ? sur le montant nécessaire 
d’investissement public ? sur notre trajectoire climatique ? 
sur l’équilibre entre offre et demande d’électricité pour les 
dix ans à venir ? sur notre souveraineté ? On n’en sait rien : 
zéro, nada, walou ! C’est irresponsable. Telle est la raison de 
notre motion tendant à opposer la question préalable. 

Monsieur le ministre, vous avez fait une mise au point 
importante sur les énergies renouvelables, eu égard aux prises 
de position de votre collègue Bruno Retailleau – je vous en 
remercie. Mais la représentation nationale ne comprend plus 
la parole gouvernementale. Un flou complet régnait déjà, du 
côté du Gouvernement, lors de l’examen en première lecture 
de la proposition de loi Gremillet. Lors du débat récemment 
organisé en application de l’article 50-1 de la Constitution 
sur la souveraineté énergétique de la France, vous avez déclaré 
que le décret relatif à la programmation pluriannuelle de 
l’énergie serait publié au début de l’été. Lors des questions 
d’actualité au Gouvernement qui ont eu lieu le 25 juin, vous 
nous avez expliqué que le décret serait publié une fois 
l’examen de la présente proposition de loi complètement 
achevé. Désormais, vous nous expliquez que ce sera chose 
faite avant la fin de l’été… 

Monsieur le ministre, nous assistons sidérés à la démission 
de fait du Gouvernement sur un enjeu essentiel pour notre 
pays. 

Depuis des mois, les acteurs des énergies renouvelables 
tremblent devant tant d’indécision et d’incertitude. On est 
bien loin des plans de soutien au solaire et à l’éolien qui 
devaient participer à la réindustrialisation du pays et à notre 
souveraineté énergétique. On est bien loin également de nos 
obligations européennes : la France atteint à peine l’objectif 
fixé pour 2020. 

Nos entreprises sont plus proches du dépôt de bilan que du 
développement. Des dizaines de milliers d’emplois sont 
directement menacés dans un secteur où se déploie partout 
le génie de l’innovation, un secteur où s’échafaudent la 
résilience et la souveraineté des économies de demain. 

Cette proposition de loi prolonge l’incompréhensible 
défiance qui prévaut à l’égard des énergies renouvelables, 
filières pourtant présentes sur tout le territoire. Elle prévoit 
de remplacer l’objectif calculé en part des énergies renouvela-
bles dans la consommation énergétique et dans la production 
d’électricité par un objectif de 58 % d’énergie décarbonée 
– soit 33 % d’énergie renouvelable – dans la consommation 
finale brute d’énergie en 2030. Nous proposons de revenir à 
l’objectif de 44 % d’énergie renouvelable dans la consomma-
tion finale brute d’énergie et de 45 % dans la production 
d’électricité en 2040. Il y va de notre responsabilité – une 
responsabilité européenne. 

Vous voulez sortir la France du monde et des réalités 
économiques. Le reste du monde, en effet, ne pense pas 
comme vous. Surtout, il agit et prend de l’avance : les renou-
velables représentent 93 % – 93 % ! – des nouvelles capacités 
de production d’énergie installées dans le monde en 2024, 
année au cours de laquelle la capacité mondiale de produc-
tion d’énergie renouvelable a crû de 15 %. On dénombre 

d’ores et déjà dans ce secteur 16 millions d’emplois, dont 
7 millions dans le solaire. Du reste, les filières des énergies 
renouvelables résistent en France – mais pour combien de 
temps encore ? –, soutenues par l’opinion publique : la 
production y a augmenté de près de 10 % l’année dernière 
et de 58 % depuis 2016. 

Chers parlementaires de droite (Et du centre ! au banc des 
commissions.), votre esprit est au moratoire. En vous écoutant, 
en vous lisant, les acteurs des filières renouvelables ne 
tremblent pas, ils sont pétrifiés : pétrifiés par les mensonges 
grossiers du Rassemblement national, que certains repren-
nent cyniquement, pétrifiés par un discours antiéconomique 
teinté d’antiscience, parfois climatosceptique. (M. Laurent 
Duplomb ironise.) On a droit à cinquante nuances de clima-
toscepticisme : il y a les tenants d’un moratoire « allégé » et 
ceux qui plaident pour un moratoire définitif et complet ! 
Mes chers collègues, vos derniers alliés « anti-renouvelables » 
ne sont autres que Trump, Orban, Meloni, Poutine ! 
(Mme Monique de Marco applaudit. – M. Damien Michallet 
s’esclaffe.) Est-ce vraiment là le camp du progrès auquel vous 
voulez appartenir ? 

M. Stéphane Piednoir. La nuance incarnée ! 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-

sion des affaires économiques. Tout dans la mesure ! 

M. Yannick Jadot. Vous renouez avec une funeste tradi-
tion : en décembre 2010, François Fillon, alors Premier 
ministre, avait décrété un moratoire sur le photovoltaïque. 

M. Michel Savin. Excellent ! 
M. Yannick Jadot. À la clé, 15 000 emplois détruits, des 

centaines d’entreprises fermées, tout cela pour finir payé par 
les pétrogaziers russes : une sacrée conception de la souverai-
neté énergétique et du progrès ! Rassurons l’ancien Premier 
ministre : notre facture énergétique liée aux importations 
d’énergies fossiles continue de dépasser les 65 milliards 
d’euros par an. 

Mes chers collègues, il nous faut agir vite pour le climat et, 
à cet impératif, la présente proposition de loi ne répond pas. 
La France sort de l’accord de Paris par la petite porte. 
En 2024, nos émissions de gaz à effet de serre n’ont baissé 
que de 1,8 % ; il en faudrait au moins le double pour 
atteindre l’objectif commun de 55 % de baisse d’ici 
à 2030. Encore l’année 2024 n’est-elle rien par rapport 
à 2025 : le Centre interprofessionnel technique d’études de 
la pollution atmosphérique (Citepa) estime que la baisse de 
nos émissions ne sera cette année que de 0,8 %. 

Cet effondrement devrait malheureusement tourner à la 
débâcle, étant donné les coupes budgétaires massives dans les 
secteurs les plus émetteurs, comme ceux du transport et du 
logement. 

Il y a urgence à agir pour électrifier nos usages et bâtir une 
industrie énergétique souveraine. 

M. Alain Cadec, rapporteur. Tout à fait d’accord ! 
M. Yannick Jadot. Or cette proposition de loi nous fait 

perdre dix ans en faisant du nouveau nucléaire le seul pilier 
de votre projet. Vous voulez construire quatorze EPR2, 
installations dont, reconnaissons-le, le design n’est pas totale-
ment bouclé et qui seront opérationnelles, au mieux, à partir 
de 2040. 

D’ici là, que fait-on ? On attend ? On persiste à sacrifier la 
rénovation thermique des logements, l’électromobilité, les 
énergies renouvelables ? 
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Facture annoncée des six premiers EPR2 : 51 milliards 
d’euros, chiffre de 2020, réévalué, en euros constants, à 
67 milliards l’année dernière. La Cour des comptes nous 
dit désormais qu’il y en aura au moins pour 100 milliards 
d’euros, soit 16 milliards d’euros l’unité, pour une électricité 
à 130 euros le mégawattheure. C’est trop tard et c’est trop 
cher ! 

Comment, de surcroît, ne pas tirer les leçons de la première 
génération d’EPR ? S’il y a bien une énergie intermittente, 
notamment à Flamanville, c’est le nouvel EPR. Celui-là, il 
tourne, il fuit, il tourne, il fuit !… (Rires sur les travées du 
groupe GEST.) Les surcoûts sont connus : la facture de l’EPR 
de Flamanville est passée de 3 milliards à 23 milliards 
d’euros, la mise en service se faisant avec une décennie de 
retard. Sans surprise, la Cour des comptes, qui, tout compte 
fait, trouverait matière à soutenir cette motion de rejet, 
recommande de « retenir la décision finale d’investissement 
du programme EPR2 jusqu’à la sécurisation de son finance-
ment et l’avancement des études de conception détaillée ». 

À ce stade, et à moins de mettre à contribution les Français 
par le biais de leurs impôts ou de leur facture d’électricité, ce 
programme n’est certainement pas finançable par EDF non 
plus qu’il n’est rentable. 

Mes chers collègues, l’urgence climatique et la raison 
économique exigent de rééquilibrer notre mix énergétique 
par des politiques puissantes de sobriété et d’efficacité énergé-
tiques, d’une part, et de déploiement massif des énergies 
renouvelables, d’autre part. Telle est la ligne que nous défen-
drons dans le débat à venir. 

Par respect pour le travail parlementaire et pour l’intelli-
gence collective qui devrait naître entre nous autour d’enjeux 
aussi lourds et vitaux pour notre pays, je vous invite à voter 
cette motion de rejet. (Applaudissements sur les travées du 
groupe GEST. – M. Fabien Gay applaudit également.) 

Mme la présidente. Y a-t-il un orateur contre la motion ?… 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur. La question préalable soulevée à 
l’encontre de la proposition de loi est à la fois caricaturale et 
incompréhensible. 

M. Vincent Louault. Bravo ! 
M. Alain Cadec, rapporteur. Légiférer sur notre programma-

tion énergétique est une nécessité institutionnelle. En effet, le 
Parlement a adopté le principe d’une loi quinquennale sur 
l’énergie, à l’article 2 de la loi Énergie-Climat du 8 novembre 
2019. Lors des débats sur l’énergie respectivement organisés 
le 28 avril dernier à l’Assemblée nationale et le 6 mai dernier 
au Sénat, la quasi-totalité des parlementaires ont demandé, à 
raison, que le Gouvernement ne prenne pas le décret sur la 
programmation pluriannuelle de l’énergie sans débat législatif 
préalable. 

Légiférer est une obligation légale, car l’article L. 100-1 A 
du code de l’énergie dispose qu’une loi de programmation est 
prise tous les cinq ans et qu’elle prévaut sur le décret relatif à 
la programmation pluriannuelle de l’énergie (PPE). 

Légiférer est aussi une nécessité économique, car la filière 
nucléaire a besoin d’une assise législative et d’une légitimité 
politique pour mettre sa relance à l’abri des contentieux et 
des soubresauts. 

L’avis de la commission est bien évidemment défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Sans surprise, l’avis du Gouver-
nement est également défavorable sur cette motion tendant à 
opposer la question préalable. 

Je me joins aux propos du rapporteur, en insistant sur les 
dispositions qui sont déjà inscrites dans le droit en vigueur. 

Je l’ai dit dans mon propos liminaire : nous avons besoin 
d’une assise pour donner de la visibilité aux industriels. 

Les débats qui ont d’ores et déjà eu lieu sur cette question, 
qu’il s’agisse des débats organisés en application de 
l’article 50-1 de la Constitution ou de ceux auxquels a 
donné lieu la première lecture du texte à l’Assemblée natio-
nale, dont, certes, on connaît l’issue, ont éclairé l’opinion 
publique et nos concitoyens sur les enjeux de notre politique 
énergétique. 

Il est donc nécessaire de prolonger le débat. J’attends 
beaucoup des échanges que nous allons avoir pour éclairer 
encore davantage ces enjeux absolument essentiels. 

Mme la présidente. Je mets aux voix la motion no 40, 
tendant à opposer la question préalable. 

Je rappelle que l’adoption de cette motion entraînerait le 
rejet de la proposition de loi. 

(La motion n’est pas adoptée.) 

DISCUSSION GÉNÉRALE (suite) 

Mme la présidente. Dans la suite de la discussion générale, 
la parole est à M. Fabien Gay. 

M. Fabien Gay. Monsieur le ministre, vous avez dit au 
début de votre déclaration liminaire que cette proposition 
de loi, qui a trait à la question énergétique, devait tracer un 
sillon, un chemin, y compris pour les décennies à venir. Je 
partage cette orientation. 

Le problème, c’est que nous sommes dans une impasse. Et 
je tiens à cet égard, sans polémique, à m’expliquer de 
nouveau devant vous, mes chers collègues, car il ne s’agit 
pas seulement d’une question de forme : la question est 
démocratique. 

Voilà quatre ans, gouvernement après gouvernement, que 
l’on nous promet cette fameuse PPE. Tous les meilleurs 
arguments ont été avancés : la crise du covid-19, la crise 
énergétique, l’absence de majorité à l’Assemblée nationale… 
Bref, tout y est passé. 

Notre collègue Daniel Gremillet, à juste raison – je le 
redis –, a posé sur la table un travail sérieux. Il y a entre 
nous beaucoup de points d’accord et aussi, évidemment, des 
points de débat, ce qui est tout naturel. Il a pris l’initiative, 
afin de forcer la main du Gouvernement. Très bien ! 

Nous avons ensuite eu l’occasion d’échanger assez sérieu-
sement en première lecture. 

Entre-temps, la donne politique a changé : la droite sénato-
riale, qui se trouvait alors dans l’opposition, a rejoint la 
minorité présidentielle, formant ainsi une coalition. Très 
bien, c’est son droit. 

Le texte est ensuite arrivé à l’Assemblée nationale, où la 
droite s’est entendue avec le Rassemblement national pour 
détricoter le travail mené par la majorité sénatoriale de droite, 
au point que plus personne ne reconnaissait ses petits ! 

On nous propose désormais la réouverture de Fessenheim. 
Nous étions opposés à sa fermeture, mais, pour avoir échangé 
avec certains salariés, même eux reconnaissent que personne 
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ne sait concrètement comment une telle réouverture pourrait 
être mise en œuvre. Bref, des décisions ahurissantes ont été 
votées. 

La question est celle du moratoire sur les énergies renou-
velables. Vous avez raison de dire que ce n’est pas tenable. 
D’ailleurs, nous avons tous reçu de nombreux mails de 
personnes concernées, directement ou indirectement, par 
ces filières. Or, cette semaine, j’ai lu dans Le Figaro – excellent 
journal – que le chef de la majorité de la droite, M. Bruno 
Retailleau, se prononce en faveur d’un moratoire. (On le 
conteste vivement sur les travées du groupe Les Républicains.) 
Si, mes chers collègues, il l’affirme dans une tribune avec 
M. Bellamy ! Il faut tout de même reconnaître là une forme 
d’incohérence majeure. 

Au milieu de cette confusion, nous ne cessons d’interroger 
le ministre. Mais tout cela est vain, puisqu’il ne nous apporte 
pas – je suis désolé de le dire – de réponses suffisamment 
sérieuses. Prenons l’exemple de la relance du nucléaire : nous 
y sommes favorables. Toutefois, en l’absence d’étude 
d’impact et sans aucun éclairage sur le financement, il 
manque aujourd’hui 20 milliards d’euros pour concrétiser 
cette relance. Monsieur le ministre, permettez-moi de vous 
poser encore la question : comment allons-nous financer le 
nouveau nucléaire ? Toujours aucune réponse. 

D’ici à la fin de l’année, nous sortirons du dispositif d’accès 
régulé à l’électricité nucléaire historique (Arenh) tant décrié 
et que j’ai eu l’occasion de critiquer à maintes reprises. De 
quelle manière allons-nous procéder ? Nul ne sait comment 
fonctionnera le nouveau système… 

L’une des grandes questions porte également sur le tarif 
réglementé, qui devra nécessairement évoluer puisque nous 
quitterons le cadre de l’Arenh. Je vous interroge de nouveau : 
21 millions de ménages sont aujourd’hui au tarif réglementé 
et nous ne savons toujours pas comment sera calculé le tarif 
de l’électricité au 1er janvier prochain… 

J’en profite pour poser une question simple. Le groupe 
CRCE-K s’oppose à l’augmentation du taux de la TVA 
appliquée à l’abonnement, qui passerait de 5,5 % à 20 %. 
Cette mesure a été votée dans le dernier projet de loi de 
finances. Résultat : à compter du 1er août, la facture d’élec-
tricité de 20 millions de ménages français va augmenter. 
Quand pourrons-nous débattre de ce sujet ? Quand 
aurons-nous un texte ? 

Lorsqu’une affaire est aussi mal engagée, il faut arrêter. 
Nous ne demandons ni un énième débat, ni une consulta-
tion, ni même un débat au titre de l’article 50-1 de la 
Constitution : nous appelons le Gouvernement à prendre 
ses responsabilités en présentant un projet de loi de program-
mation pluriannuelle de l’énergie afin que nous puissions 
avoir un véritable débat démocratique. 

Chacun fera alors valoir ses arguments. Vous connaissez les 
nôtres sur l’exigence d’un service public de l’énergie. Nous 
pourrons être battus, mais au moins que cela se fasse dans un 
cadre véritablement démocratique. Nous ne pouvons régler 
de cette façon une question aussi essentielle pour l’avenir de 
notre pays ! (Applaudissements sur des travées du groupe SER. –  
M. Vincent Delahaye applaudit également.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon. 
(Applaudissements sur les travées du groupe GEST.) 

M. Daniel Salmon. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’énergie est un bien 
commun, elle est au cœur de notre souveraineté. Sur une 

question éminemment complexe, qui engage le pays pour le 
siècle à venir, il est pour le moins inquiétant qu’un gouver-
nement passe par une proposition de loi. 

En premier lieu, nous regrettons les conditions de débat et 
le flou complet qui entoure cette proposition de loi. 

Si nous divergeons largement sur la méthode et le fond, j’y 
reviendrai, nous partageons un constat : il est nécessaire de 
fixer une trajectoire claire, notamment pour les acteurs 
économiques et les filières industrielles, menacées par le 
retard de la publication d’une troisième programmation 
pluriannuelle de l’énergie. Je pense, en particulier, à la 
filière de l’éolien en mer. Pour la droite, qui affirme 
soutenir le monde de l’entreprise, il s’agit là d’un véritable 
sujet. 

Le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires s’oppose 
fermement à l’objectif central, dépourvu de cohérence, qui 
acte une relance à l’aveugle du nucléaire, sans aucune étude 
d’impact ni avis du Conseil d’État. 

Cette proposition de loi ne contient pas non plus de plan 
de financement, alors que la décision de construire d’ores et 
déjà six nouveaux EPR est un choix a minima à 80 milliards 
d’euros, selon la Cour des comptes. C’est un montant 
colossal pour une technologie qui n’a toujours pas fait la 
preuve de sa robustesse, loin de là. 

Par ailleurs, vous devez bien admettre, malgré votre foi 
inébranlable dans l’atome, que le premier EPR2 ne délivrera 
pas ses premiers mégawattheures avant 2040, même en 
brûlant quelques cierges. Ce sera beaucoup trop tard pour 
répondre à la hausse significative de la demande en électricité 
attendue pour 2030-2035. 

Quant au prix du mégawattheure, il n’est pas un facteur 
discriminant comme l’a indiqué à de nombreuses reprises 
Réseau de transport d’électricité (RTE) en prenant en 
compte l’ensemble du système énergétique. Nous sommes 
bien ici devant un véritable choix de société. 

Le vôtre est clair : on abandonne les ambitions de souve-
raineté, de sobriété et d’efficacité ; on mise tout sur le 
nucléaire et les énergies renouvelables (EnR) sont cantonnées 
au rang de supplétif. 

En attendant, vous maintenez de fait la France dans une 
dépendance suicidaire aux énergies fossiles et à l’uranium 
pour les décennies à venir. 

Vous actez également un vrai recul de l’ambition clima-
tique en renonçant à ce que la France s’aligne sur les objectifs 
européens dont elle a elle-même pris l’initiative : quelle crédi-
bilité internationale notre pays aura-t-il en tournant ainsi le 
dos à l’accord de Paris ? 

L’énergie la moins chère et la plus propre étant encore et 
toujours celle que l’on ne consomme pas, nous déplorons 
également l’abandon de tout objectif chiffré de rénovation 
globale de logements. 

Désormais, le Sénat reprend à son compte l’abandon pur et 
simple décidé par le Gouvernement des rénovations globales. 
C’est un signal catastrophique adressé à toute une filière 
industrielle qui s’arrache les cheveux devant les renoncements 
incessants des pouvoirs publics. C’est un signal désastreux 
pour tous les Français dont le logement est doublement 
invivable, l’hiver à cause du froid et l’été à cause de la 
canicule. 

Cette politique de rénovation, juste, vertueuse et souve-
raine devrait pourtant faire l’unanimité entre nous sur toutes 
les travées. 

SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 7337 



En définitive, cette proposition de loi est celle du déni et de 
la foi : déni de la gravité du changement climatique et de la 
responsabilité historique de la France ; déni quant aux réels 
bénéfices des EnR ; foi aveugle dans le technosolutionnisme 
atomique qui ne fait que retarder l’action de notre pays pour 
engager enfin une vraie transition énergétique. On entretient 
même le mirage que les agrocarburants pourraient décar-
boner de manière significative le secteur aérien. 

Il y a urgence à faire tout autrement, urgence à prendre le 
chemin de l’intérêt général, de la bifurcation énergétique, de 
la reconquête de la maîtrise publique de l’énergie. 

Pour construire cette stratégie crédible, ambitieuse et 
réaliste, la seule trajectoire possible pour les vingt prochaines 
années est la maîtrise structurelle de la consommation 
d’énergie, la flexibilité de la demande, l’efficacité énergétique 
dans tous les secteurs et le développement massif des énergies 
renouvelables. 

Chers collègues, l’avenir énergétique du pays mérite une 
programmation pluriannuelle dans le cadre d’un projet de loi 
digne de ce nom. (Applaudissements sur les travées du groupe 
GEST.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé. 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER.) 

M. Franck Montaugé. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis maintenant plus d’un 
an, le groupe Socialiste, Écologiste et Républicain appelle de 
ses vœux la discussion d’un projet de loi de programmation 
énergie climat permettant de débattre notamment de la PPE 
dans sa troisième version. 

Nous voilà aujourd’hui saisis en seconde lecture d’une 
proposition de loi du groupe Les Républicains portant 
programmation nationale et simplification normative dans 
le secteur économique de l’énergie. 

La motion tendant à opposer la question préalable déposée 
par le groupe Écologiste – Solidarité et Territoires a permis 
de mettre en évidence les faiblesses et les manquements de 
cette façon de procéder tout à fait inadéquate – je n’y reviens 
pas. 

Il nous faut avancer, dans l’intérêt de la Nation. La 
procrastination des gouvernements successifs n’a que trop 
duré. 

Sur le fond, la méthode législative consistant à recourir à 
une proposition de loi pose question, d’autant que les diffé-
rentes possibilités de mix énergétique de production doivent 
prendre en compte l’efficacité escomptée des politiques de 
sobriété touchant à l’habitat, au tertiaire, aux déplacements, à 
l’industrie et à la production en général. 

L’efficacité de tous les process affecte aussi sensiblement le 
niveau de production nationale d’énergie nécessaire. Quel 
mix énergétique entend-on viser, pour quel niveau de 
production et à quel horizon ? Rien n’est précisé, alors 
même qu’il s’agit d’une question centrale et que RTE 
s’apprête à actualiser son bilan prévisionnel. Le premier 
comité de suivi des Futurs énergétiques 2050 se tiendra 
après-demain, en présence de certains parlementaires. 

Fondamentalement, il manque à cette proposition de loi 
une solide étude d’impact qui permettrait de juger des consé-
quences à terme du mix énergétique proposé sur les coûts de 
production, de réseaux et de flexibilité ainsi que sur les prix 
de l’électricité payée par tous les consommateurs. 

Quels sont les critères technico-économiques et environne-
mentaux qui amènent à faire le choix de tel scénario de mix 
plutôt que de tel autre ? 

C’est dans l’étude des Futurs énergétiques 2050 de RTE 
que l’on trouve des éléments de réponse aux questions qui 
conditionnent le choix des moyens de production. Le cadre 
général ne peut être éludé. 

La politique française en matière de climat et d’énergie doit 
permettre d’atteindre les objectifs nationaux qui sont en 
pratique déjà fixés pour partie dans le cadre international 
et européen. 

Quel scénario est-il préférable de retenir pour notre pays au 
regard des coûts moyens complets actualisés des différents 
modes de production, des niveaux de performance réels et 
escomptés des filières industrielles tels qu’ils sont appré-
hendés aujourd’hui, de l’acceptation des installations par 
les populations, des objectifs d’indépendance et de souverai-
neté nationale, de l’impact prix pour les consommateurs, des 
considérations géopolitiques que l’on ne peut ignorer et 
qu’un débat récent au Sénat sur les terres rares et les 
matériaux critiques a mises en lumière ? 

La décision politique, in fine, doit être fondée sur un choix 
étayé rationnellement, dans le cadre d’hypothèses clairement 
explicitées, en rapport direct avec les politiques publiques de 
transition écologique nécessaires. 

Cela étant, compte tenu de l’indécision gouvernementale 
en la matière et du flou préjudiciable à l’intérêt national qui 
en résulte, l’initiative des auteurs de cette proposition de loi 
peut se comprendre. Je salue ceux de nos collègues qui l’ont 
déposée et soutenue. 

Je voudrais ici rappeler les positions de principe de mon 
groupe quant au mix énergétique et à sa mise en œuvre. 

Au préalable il convient d’être aussi clair que possible sur 
les hypothèses de consommation nationale à moyen et long 
terme. 

À ce propos, l’actualité d’ArcelorMittal et de très 
nombreuses autres entreprises françaises de toutes tailles, 
avec son cortège de licenciements et d’emplois supprimés, 
fait obligation au Gouvernement de nous dire quelles sont ses 
projections en matière industrielle sur le sol français. 

Les décisions concernant le mix énergétique se prennent 
pour quarante ou cinquante ans, voire plus. Elles demandent 
de la visibilité et de la stabilité, éléments indispensables pour 
les filières industrielles concernées. 

Les dépenses afférentes de l’État doivent aussi être optimi-
sées, a fortiori dans un contexte budgétaire contraint avec une 
charge de la dette très dégradée. 

À partir de quel scénario de mix à l’horizon de 2050 faut-il 
travailler ? 

Les décisions annoncées à Belfort pour le nouveau 
nucléaire, la mise en œuvre du grand carénage et les déploie-
ments d’énergies renouvelables non pilotables projetés sont 
proches du scénario N03 de RTE à 50 % de nucléaire 
et 50 % d’énergies renouvelables non pilotables. 

Nous estimons qu’un scénario équilibré, reposant sur au 
moins 50 % d’énergie nucléaire, le reste étant assuré par des 
énergies renouvelables non pilotables, doit être privilégié. 
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Je précise – c’est un point très important – que ce 
scénario 50-50 optimise les coûts complets : ceux de la 
production, des réseaux de transport et de distribution, 
ainsi que des mécanismes de flexibilité, en comparaison des 
autres scénarios. 

Il va sans dire qu’un moratoire sur le développement des 
énergies renouvelables non pilotables n’a pour nous absolu-
ment aucun sens. 

Nous rejetons l’idée d’un nucléaire dit de transition et 
tenons à ce que les énergies renouvelables non pilotables 
puissent se développer en tenant compte, notamment, des 
progrès attendus dans le domaine du stockage à grande 
échelle de l’électricité. 

La position de vote final du groupe Socialiste, Écologiste et 
Républicain en seconde lecture de ce texte sera fonction du 
sort réservé à notre amendement no 67, à l’article 3, qui vise à 
« tendre vers 52 gigawatts de capacités installées de produc-
tion d’électricité nucléaire au moins, dont 27 gigawatts de 
nouvelles capacités, à l’horizon 2050 ». Ce dispositif est 
équilibré et réaliste en ce qu’il s’inscrit pleinement dans la 
nécessaire reconstruction de la filière nucléaire française, tout 
en donnant des signes positifs à la filière des énergies renou-
velables non pilotables, qui en a grandement besoin. (Applau-
dissements sur les travées du groupe SER.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault. 
(Applaudissements sur les travées des groupes INDEP et UC.) 

M. Vincent Louault. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, d’un moment qui aurait pu 
être historique, nous avons fait une polémique politicienne et 
caricaturale par manque d’écoute et de volonté politique. 

Depuis quand passe-t-on par une proposition de loi et non 
par un projet de loi sur un sujet aussi important ? Aucune 
étude d’impact, aucune volonté politique, aucune vision 
gouvernementale : cette programmation méritait mieux. 

Le Gouvernement s’est désengagé de la question, laissant 
prospérer une proposition de loi qui n’aurait dû être qu’un 
texte d’appel. À la fin, on dira que ce sont les parlementaires 
qui ne savent pas décider, ce qui justifiera, bien évidemment, 
un décret pris dans l’ombre et sans débat ! 

Mes chers collègues, oui, cette loi était une occasion histo-
rique. La dernière fois que nous avons adopté un vrai plan 
national sur l’énergie, c’était le plan Messmer, qui nous avait 
permis de produire six à huit réacteurs par an jusqu’en 1980. 

À l’heure où le monde s’embrase, où la France traverse une 
période critique, marquée par des finances fragilisées, sa 
souveraineté énergétique s’effrite. Les industriels hésitent à 
investir, notamment dans la décarbonation, tandis que les 
Français subissent des prix instables, opaques et incompré-
hensibles. 

Pendant ce temps, que faisons-nous ? Nous débattons, au 
travers d’un texte d’appel, d’une trajectoire nationale sans 
cap, sans cohérence et sans vision. 

J’ai toujours considéré avec bienveillance cette proposition 
de loi, qui reconnectait notre nucléaire et le discours de 
Belfort, malgré mon peu d’espoir de voir cette initiative 
être reprise par le Gouvernement. Je n’y voyais dès lors 
qu’une proposition de loi de plus pour caler nos armoires, 
déjà surchargées. 

Toutefois, après un débat au titre de l’article 50-1 de la 
Constitution et l’examen du texte à l’Assemblée nationale, 
nous avons voulu relever le défi – à cet égard, je remercie le 

député Henri Alfandari. Nous avons voulu croire à une vraie 
vision d’un État stratège pour nos entreprises et pour nos 
habitants. 

Nous souhaitions une vision à soixante ans, qui prenne en 
compte la fin de vie du parc de réacteurs nucléaires, les 
nouvelles constructions, les petits réacteurs modulaires 
(SMR), l’éolien et toutes les technologies, sans discrimina-
tion, pour anticiper et donner une visibilité sur les investis-
sements et les politiques à mener. 

Ce n’est que du bon sens, tant attendu par l’ensemble des 
investisseurs, des industriels et des professionnels du secteur. 
Redonnons-leur de la confiance. Hélas ! c’est apparemment 
trop compliqué ! 

Nous nous retrouvons aujourd’hui à regarder par le petit 
bout de la lorgnette. Nous continuerons donc de légiférer 
tous les cinq ans, au rythme des mandats électoraux. Nous en 
sommes là ! 

Le refus de vote de l’Assemblée nationale nous renvoie, en 
seconde lecture, un texte épuré par la commission. De 
surcroît, l’application de la règle de l’entonnoir limite consi-
dérablement notre capacité d’action. 

Ce texte est important, car il permet non seulement 
d’éviter la fermeture des centrales existantes, mais aussi 
d’en construire de nouvelles. Tel est son principal atout. 
En revanche, aucune garantie d’équilibre entre le nucléaire 
et les énergies intermittentes n’est prévue, ce qui risque, à 
terme, d’avoir la peau du nucléaire. 

C’est pourtant simple : trop d’intermittence injectée dans 
les réseaux diminue le taux de charge de nos centrales en les 
obligeant à surmoduler lors des pics de production photo-
voltaïque et d’éolien. Or si le taux de charge du nucléaire 
baisse, ce sont les coûts et les prix d’électricité qui augmen-
tent. 

Mon combat pendant le débat qui va s’ouvrir sera celui 
d’un mix équilibré et de la tempérance. Nous devons être 
prudents. 

Or tel n’est pas le sens de vos décrets PPE, monsieur le 
ministre, qui visent à nous inonder de nouveaux gigawatts 
d’installations, alors que notre consommation stagne, voire 
baisse, et que nous exportons déjà beaucoup d’électricité. 
Voilà qui affaiblira nos réseaux, perturbera nos prix et, en 
définitive, mettra en difficulté notre filière nucléaire. Tout 
cela nous coûtera un peu cher… 

Oui, nous devons avoir des énergies renouvelables, mais 
nous devons anticiper leur injection dans les réseaux pour 
équilibrer les productions. 

Oui, nous devons avoir des énergies renouvelables, mais 
pourquoi saborder celles qui sont pilotables ? 

Ce qui est valable en Allemagne et en Espagne en rempla-
cement du gaz et du charbon n’est pas adapté à notre produc-
tion nucléaire qui, je le rappelle, est déjà décarbonée à 95 %, 
ce que commence à reconnaître l’Europe – je remercie 
d’ailleurs les ministres du combat qu’ils ont mené sur cette 
question. 

Non, nous ne voulons pas d’un moratoire sur les EnR, qui 
briserait certaines entreprises et détruirait des emplois. Il 
s’agit simplement de modérer le rythme des nouvelles instal-
lations d’énergie intermittente afin d’éviter une surproduc-
tion. Une telle dynamique engage trop lourdement le budget 
de l’État et alourdit la facture des habitants via les charges 
pour service public. 
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Nous attendons un cap clair et une véritable stratégie, à la 
fois en matière d’électrification des usages, de décarbonation 
et de constitution d’un mix énergétique équilibré. Attention 
au développement incontrôlé des énergies intermittentes, qui 
risque, à terme, de nous coûter très cher. 

Mes chers collègues, nous sommes déçus de la mouture de 
ce texte. Nous sommes également déçus de la méthode. Un 
texte de programmation appelle un véritable engagement de 
l’État, une vision équilibrée à moyen et long terme. Nous 
aurions pu nous fixer de grandes ambitions. 

Finalement, ce texte reste relativement modeste et l’équi-
libre n’est pas trouvé. C’est pourquoi nous resterons très 
attentifs aux débats qui vont s’ouvrir. 

D’ores et déjà, monsieur le ministre, j’apprécie votre 
engagement d’adapter les décrets de la PPE à la suite de 
nos débats. (Applaudissements sur les travées des groupes 
INDEP et UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains.) 

M. Daniel Gremillet. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous examinons aujourd’hui, 
en deuxième lecture, la proposition de loi portant program-
mation nationale et simplification normative dans le secteur 
économique de l’énergie. 

Cosigné par la présidente de la commission des affaires 
économiques, par Bruno Retailleau, par Mathieu Darnaud, 
Stéphane Piednoir et plus de 110 sénateurs des groupes 
Les Républicains et Union Centriste, ce texte a été largement 
adopté au Sénat le 16 octobre 2024. 

Cette proposition de loi, inscrite à l’ordre du jour d’abord 
sur l’initiative du groupe Les Républicains puis sur celle du 
Gouvernement, est importante et attendue. Elle replace la 
programmation énergétique au cœur de l’agenda politique. 
Dans sa déclaration de politique générale du 1er octobre 
2024, le Premier ministre Michel Barnier avait annoncé la 
reprise des travaux de programmation énergétique. Dans sa 
déclaration de politique générale du 14 janvier 2025, le 
Premier ministre François Bayrou a confirmé cette reprise. 

Lors des débats sur l’énergie tenus à l’Assemblée nationale 
et au Sénat les 28 avril et 6 mai derniers, il a indiqué le 
report, d’ici à la fin de l’année, de la publication du décret sur 
la programmation pluriannuelle de l’énergie, afin de 
permettre l’examen préalable de cette proposition de loi. 

Le député Antoine Armand et moi-même avons été 
chargés d’accompagner l’aboutissement de ce texte, sur le 
plan tant législatif que réglementaire, au cours des débats à 
l’Assemblée nationale et au Sénat. 

Le Gouvernement a donc clairement choisi la voie parle-
mentaire pour actualiser notre programmation énergétique. 

Pour le Sénat, c’est la seule voie possible pour conférer à 
notre stratégie énergétique la sécurité juridique et la légitimité 
démocratique qu’elle implique. C’est en effet notre respon-
sabilité, en tant que législateurs, de fixer un cap à l’issue d’une 
délibération parlementaire, garante de l’intérêt général. 

Je rappelle qu’un important travail de coconstruction a 
déjà été engagé en ce sens. En première lecture, au Sénat, 
la ministre Olga Givernet a soutenu la proposition de loi en 
l’amendant et en levant le gage. Puis, en première lecture à 
l’Assemblée nationale, le ministre Marc Ferracci et le rappor-
teur Antoine Armand se sont montrés à l’écoute des positions 
du Sénat. 

La commission des affaires économiques et le Sénat, dans 
son ensemble, ont plaidé de façon constante pour légiférer 
sur notre programmation énergétique. Ce sont eux qui ont 
fixé le principe d’une loi quinquennale sur l’énergie lors du 
vote de la loi Énergie-Climat de 2019. 

Légiférer est une obligation légale : l’article L. 101-1 A du 
code de l’énergie dispose qu’une loi de programmation est 
prise tous les cinq ans et qu’elle prévaut sur le décret de 
la PPE. De plus, nos objectifs énergétiques nationaux ne 
sont pas à jour par rapport au paquet européen « Ajustement 
à l’objectif 55 ». 

Légiférer est aussi une nécessité économique, car la filière 
du nucléaire a besoin d’une assise législative et d’une légiti-
mité politique pour mettre sa relance à l’abri des contentieux 
et des soubresauts. 

Trois ans après le discours de Belfort de 2022, la construc-
tion des quatorze EPR demeure à l’état de déclaration. Nous 
avons aujourd’hui l’occasion unique de corriger le tir en 
inscrivant cette relance directement dans la loi. 

Si les débats conduits à l’Assemblée nationale ont été 
animés, ils ont fait apparaître une voie de passage parlemen-
taire. Sur le fond, ils ont montré qu’il était possible de 
converger sur au moins deux points essentiels. 

L’article 3, tel qu’adopté en séance publique à l’Assemblée 
nationale, est satisfaisant pour le Sénat, car il permet de 
garantir l’objectif que nous avions fixé en octobre 2024 
d’engagement des 27 gigawatts de nouveau nucléaire d’ici 
à 2050, dont six EPR2 d’ici à 2026 et huit d’ici à 2030. 

L’article 5, tel que voté en séance publique à l’Assemblée 
nationale, est tout à fait acceptable pour le Sénat, car il 
prévoit de maintenir les objectifs que nous avions aussi 
adoptés de 560 térawattheures de production d’énergie 
décarbonée, de 297 térawattheures de chaleur renouvelable 
et de 44 térawattheures de biogaz injectés d’ici à 2030. 

Sur la méthode, ces débats ont aussi montré que seul un 
texte raccourci peut aboutir pour permettre au Gouverne-
ment de publier ensuite le décret sur la PPE. 

L’Assemblée nationale a procédé en commission au recen-
trage du texte sur sa partie programmatique. Ce recentrage 
est admissible pour le Sénat, à l’exception des mesures – très 
importantes – sur la simplification des projets nucléaires et la 
protection des consommateurs, qui pourraient être suppri-
mées. 

En adoptant vingt et un amendements, la commission des 
affaires économiques a réalisé un travail de rapprochement 
que j’approuve pleinement. C’est indispensable dans le cadre 
de cette deuxième lecture, en l’absence de procédure 
accélérée. 

Au total, la proposition de loi constitue une base solide 
pour que la programmation énergétique soit véritablement 
structurée et planifiée. 

Je me réjouis que le Premier ministre ait annoncé sa 
réinscription dès septembre prochain à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale, avant une commission mixte paritaire 
début octobre. 

Mes chers collègues, pour la France, pour sa souveraineté 
énergétique, saisissons cette opportunité et confirmons notre 
vote d’octobre dernier. 

En conclusion, je remercie Alain Cadec et Patrick Chauvet, 
nos rapporteurs. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme Solanges Nadille. 

Mme Solanges Nadille. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, nous sommes aujourd’hui 
réunis pour débattre d’un texte essentiel, à la fois pour 
notre avenir énergétique, pour notre souveraineté indus-
trielle, mais aussi pour l’avenir de notre planète. 

Soyons clairs : si la France veut réussir sa transition écolo-
gique, si elle veut redevenir une grande nation industrielle 
tout en sortant durablement des énergies fossiles, elle doit 
impérativement se doter d’une vision énergétique de long 
terme. 

Cette vision, nous l’avons longtemps attendue sous la 
forme d’une véritable loi de programmation énergétique. 
C’était l’objectif fixé dès 2019 par la loi Énergie-Climat. 
Cinq ans plus tard, alors que nous aurions dû adopter un 
texte dès juillet 2023, cette question a connu bien des rebon-
dissements. 

Certes, une loi de souveraineté énergétique a été présentée 
fin 2023, mais le Gouvernement a ensuite renvoyé cette 
programmation à un décret, attendu d’ici à la fin de l’été 
– tout du moins, nous l’espérons. 

Nous ne pouvons plus attendre sur ces sujets, eu égard aux 
investissements nécessaires pour assurer notre avenir énergé-
tique. Rappelons-les faits : face aux records de chaleur des 
dernières années, il nous faut désormais accomplir en six ans 
ce que nous avons mis trente ans à faire si nous souhaitons 
atteindre nos objectifs climatiques. Dans ce contexte, laisser 
notre pays sans boussole énergétique n’est plus envisageable. 

C’est dans ce cadre que le Sénat s’est saisi de cette propo-
sition de loi dès l’année dernière. Je veux saluer ici le travail 
sérieux mené par la commission des affaires économiques, au 
printemps 2024, puis lors de l’examen en séance publique en 
octobre dernier. 

Le parcours de ce texte à l’Assemblée nationale a été quant 
à lui bien plus chaotique. Vidé de ses objectifs à l’issue des 
travaux de la commission, il a ensuite été malmené en séance 
publique. 

Nous avons vu plusieurs mesures insensées être adoptées : 
réouverture de Fessenheim ; moratoire sur les énergies renou-
velables ; sortie des règles de fixation des prix du marché 
européen de l’énergie, proposition totalement inapplicable 
sans quitter l’Union européenne ; retour d’EDF à un statut 
d’établissement public industriel et commercial (Épic)… 
Toutes ces mesures démagogiques et idéologiques ont donc 
conduit au rejet du texte à l’Assemblée nationale, envoyant 
ainsi un très mauvais signal à tous les acteurs du secteur. 

Heureusement, comme bien souvent ces derniers temps, le 
Sénat a su faire preuve de raison. En commission, la semaine 
dernière, deux évolutions majeures ont été apportées au texte 
que nous avions adopté en octobre dernier. 

Premièrement, les articles 3 et 5, qui comportent les objec-
tifs programmatiques sur le nucléaire et les énergies renou-
velables, ont été réécrits selon la version adoptée en séance 
publique à l’Assemblée nationale, qui paraît satisfaisante. 

Certes, ces articles ne comportent plus certains objectifs 
chiffrés en pourcentage pour le nucléaire ni les sous-objectifs 
par filière renouvelable, mais cela permet d’avancer, en 
assumant un compromis réaliste et en attendant le décret PPE 
qui viendra compléter cette base dans les prochaines 
semaines. 

Deuxièmement, la commission a choisi de supprimer 
quatorze articles du titre II pour ne conserver que les 
seules dispositions programmatiques ou presque. C’est un 
choix de cohérence pour faire de cette proposition de loi la 
véritable ossature de base du décret PPE à venir. 

Le Gouvernement pourra ainsi s’appuyer sur ce socle légis-
latif pour offrir aux acteurs de l’énergie métropolitains 
comme ultramarins une feuille de route stable pour nos 
territoires. 

Mes chers collègues, à l’Assemblée nationale, nous avons vu 
ce qu’ont donné les débats, guidés par des postures plutôt 
que par la raison. 

J’espère qu’ils n’auront, au Sénat, qu’un seul fil conduc-
teur : le renforcement de la souveraineté énergétique de la 
France. 

Pour ce qui le concerne, le groupe RDPI votera évidem-
ment en faveur de ce texte. (Applaudissements sur les travées du 
groupe RDPI et sur des travées des groupes UC, INDEP et 
Les Républicains.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Madame la présidente, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, « absurde », « incohérent », 
« déséquilibré » : les mots ne manquent pas pour décrire 
l’examen chaotique de cette proposition de loi par l’Assem-
blée nationale. 

Avec leur concours Lépine de l’amendement le plus dénué 
de sens, les députés ont presque donné raison à ce gouverne-
ment, qui a renoncé à soumettre son projet de loi de 
programmation sur l’énergie et le climat au Parlement par 
crainte de ne pas réussir à dégager de majorité en raison de 
l’opposition dogmatique entre gauche et droite quant à la 
composition de notre mix énergétique. 

Or, pendant ce temps, la trajectoire de décarbonation de la 
France a connu un ralentissement notable – elle a baissé de 
1,8 % en 2024 –, la rendant incompatible avec l’objectif de 
neutralité carbone en 2050. 

Mes chers collègues, nous avons besoin d’un « sursaut 
collectif » pour relancer l’action climatique, avec une assise 
politique stable et robuste et des actions structurelles nous 
permettant de trouver l’équilibre entre ambition climatique, 
attractivité économique et justice sociale. 

Nous ne pouvons continuer à opérer ces stop and go insup-
portables, sur fond de dogmatisme et d’électoralisme, alors 
que les acteurs du secteur de l’énergie réclament un signal 
politique clair pour accompagner le développement de leur 
filière. 

Or, à ceux-là, que proposons-nous ? Un moratoire sur 
l’énergie éolienne terrestre ! 

Cette incapacité à débattre sereinement de la meilleure 
façon de sortir des énergies carbonées est, au mieux, inquié-
tante, au pire, irresponsable. 

Comment en est-on arrivé à cette situation paradoxale, où 
une partie de la droite, à l’image de M. Retailleau, pourtant 
coauteur de ce texte, appelait dernièrement à cesser de 
subventionner les énergies intermittentes ? 

Pendant combien de temps certains continueront-ils à nier 
les différents scénarios et études scientifiques de peur de 
perdre une partie de leur électorat ? 

L’atteinte de la neutralité carbone nécessitera, dans tous les 
cas, un déploiement significatif des énergies renouvelables. 
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RTE, dans son étude sur l’avenir de notre système 
électrique, nous indique que, même dans son scénario le 
plus nucléarisé, le nucléaire n’assurerait que 50 % du mix 
électrique. 

En revanche, et je me tourne désormais vers l’autre côté de 
l’hémicycle, se passer totalement du « nouveau nucléaire » 
ajouterait une contrainte très forte à l’atteinte de la neutralité 
carbone : les rythmes de développement devraient alors 
dépasser largement ceux que l’on a observés en France au 
cours des dix dernières années. 

Les scénarios « 100 % renouvelable » nous poseraient un 
défi considérable, à la fois sur les plans financier et industriel 
et en termes d’acceptabilité sociale de ces projets. 

Faire coïncider démocratie et écologie risque d’être 
d’autant plus compliqué que de nombreux projets de 
réouverture de mines de métaux rares, nécessaires à la 
production des énergies renouvelables, pourraient être 
bloqués par des oppositions citoyennes. 

C’est pourquoi notre décarbonation comme notre souve-
raineté énergétique passeront par plus de sobriété et d’effica-
cité, autant que par un déploiement de tous les types 
d’énergies décarbonées. 

Nous avons besoin d’une complémentarité entre nucléaire 
et énergies renouvelables pour faire face aux insuffisances 
d’une politique qui reposerait exclusivement sur l’un ou 
l’autre de ces piliers. 

Se priver de l’une de ces filières reviendrait à exercer 
davantage de pression sur les autres, tout en nous rendant 
plus vulnérables à un aléa qui toucherait l’une d’entre elles. 

Le groupe RDSE, dont le vote était déjà partagé en 
première lecture, attendra la fin de l’examen du texte avant 
de se positionner, tant le vote de certains amendements nous 
semble nécessaire ou, à l’inverse, irréfléchi. 

Je terminerai en reprenant les mots de Mme la ministre 
Pannier-Runacher (M. Stéphane Piednoir s’exclame.) : 
espérons que ce court-termisme électoral, déguisé en 
prétendu « bon sens » qui protégerait les classes populaires 
et la ruralité, ne triomphera pas de nos débats et qu’au 
contraire nous parviendrons à établir une trajectoire énergé-
tique ambitieuse et cohérente qui protégera les Français des 
dangers du changement climatique. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Menonville. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

M. Franck Menonville. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, avec ce texte, le Sénat joue 
pleinement son rôle. En effet, depuis des années, les gouver-
nements successifs ont choisi de ne pas légiférer sur la 
programmation énergétique de notre pays. Dont acte ! 
Notre Haute Assemblée propose aujourd’hui son propre 
texte. 

Je veux saluer le travail remarquable mené par notre 
collègue Daniel Gremillet, ainsi que celui des rapporteurs, 
qui ont œuvré avec leurs homologues de l’Assemblée natio-
nale dans un contexte particulièrement difficile. 

Le gouvernement actuel, pris de court par la menace de 
censure à la veille de la publication de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie sans débat parlementaire 
programmé, a trouvé une porte de sortie en inscrivant la 
présente proposition de loi à l’ordre du jour de l’Assemblée 
nationale. 

Cette dernière l’a dénaturée, pour finalement la rejeter. 

Nous pensons que la programmation énergétique mérite 
un débat sérieux et de qualité. 

À l’aune de l’examen, en seconde lecture, d’un texte qui 
trace une véritable stratégie énergétique pour notre pays, je 
tiens à rappeler deux convictions. 

La première est que notre mix énergétique doit être plus 
compétitif et plus efficient. Cela implique, d’une part, de 
raisonner en coûts complets, en comparant objectivement 
toutes les énergies entre elles, et de les déployer selon les 
besoins et les équilibres économiques ; d’autre part, une 
plus grande optimisation, car le nombre de réacteurs 
faisant de la modulation sur une journée a doublé entre 
2012 et 2024. 

Ma seconde conviction est que ce texte s’inscrit dans le 
temps long. Il traduit la nécessaire relance du nucléaire, qui 
assurera une énergie abondante, stable en prix, décarbonée, 
indispensable à notre électrification. 

Nous devons retrouver l’avantage concurrentiel dont nous 
disposions grâce à cette filière d’excellence, après tant 
d’années de déstructuration et de destruction méthodique, 
guidées par des combinaisons politiques de circonstance et 
court-termistes. 

La relance du nucléaire doit redonner à notre économie sa 
compétitivité, condition indispensable à notre réindustriali-
sation. 

Ce temps long exige d’anticiper la gestion et la sécurisation 
des déchets radioactifs. C’est tout le sens, dans nos départe-
ments de la Meuse et de la Haute-Marne, du projet Cigéo. 

Le nucléaire ne doit pas servir de variable d’ajustement aux 
énergies renouvelables alternatives. 

Notre rôle, aujourd’hui, est de porter une vision 
d’ensemble, une vision cohérente, laquelle devra être 
déclinée par la PPE et régulièrement actualisée selon l’évolu-
tion des besoins. 

Vous l’avez compris, mes chers collègues, le groupe Union 
Centriste soutient bien évidemment ce texte et la démarche 
qui le sous-tend. Il le votera ! (Applaudissements sur les travées 
du groupe UC et sur des travées des groupes Les Républicains et 
RDPI.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et 
sur des travées du groupe RDPI.) 

M. Stéphane Piednoir. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, l’examen en deuxième lecture 
de cette proposition de loi de notre collègue Daniel 
Gremillet, que je salue, présente à mes yeux plusieurs vertus. 

D’abord, monsieur le ministre, c’est l’occasion de faire 
connaissance et de vous livrer, en tant que président de 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques 
et technologiques (Opecst), quelques-unes de mes analyses 
sur ce qui est en train de se jouer au travers de nos travaux 
parlementaires. 

C’est aussi l’occasion de vous entendre – du moins je 
l’espère – à la suite de la sollicitation de plus de 160 sénateurs 
qui, il y a quatre mois déjà, ont alerté le Gouvernement sur le 
contournement du Parlement par décret et réclamé la néces-
saire reconsidération d’un certain nombre d’objectifs. Ce 
courrier n’a reçu aucune réponse à ce jour, ce que je 
regrette vivement. 

M. Michel Savin. Bravo ! 
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M. Stéphane Piednoir. Surtout, nous allons avoir l’occasion 
de montrer que nous sommes capables d’apporter un peu de 
rationalité dans un débat largement hystérisé autour d’une 
politique publique pourtant essentielle et stratégique pour 
notre pays et demandant du calme et de la lucidité. 

Programmer sa production d’énergie de manières qualita-
tive et quantitative, c’est, me semble-t-il, s’interroger sur nos 
besoins réels, d’abord pour permettre aux particuliers, aux 
collectivités et aux entreprises de disposer d’une énergie livrée 
à un prix abordable et, si possible, décarbonée – je veux croire 
qu’il y a consensus sur ces différentes nécessités. 

L’énergie n’est ni un luxe ni une idéologie ; c’est le maillon 
indispensable de tout développement économique et social 
d’une civilisation, de toute production de richesses et même 
de confort pour nos concitoyens. 

Il s’agit ensuite de considérer objectivement nos forces et 
nos faiblesses, en arrêtant de nous comparer avec d’autres 
pays aux caractéristiques et aux stratégies de long terme 
tellement différentes des nôtres. À cet égard, renier nos 
choix nationaux anciens et mettre au rebut l’outil industriel 
constitué de 57 réacteurs nucléaires en parfait état de marche 
n’a aucun sens, pas plus que démonter les 8 000 éoliennes 
déjà installées sur notre territoire. 

Quand les extrêmes rivalisent d’ingéniosité dans le 
concours Lépine des propositions démago-électoralistes, le 
résultat est un vrai festival ! 

Après les choix stratégiques opérés par notre pays voilà plus 
de cinquante ans maintenant, la relance du nucléaire doit se 
confirmer. Nous en maîtrisons la technologie, et cette filière 
nous permet de produire une électricité décarbonée à 95 %. 

Je m’associe pleinement à cette relance, et vous proposerai 
d’ailleurs tout à l’heure un amendement visant à ce que notre 
mix électrique comporte toujours une part de nucléaire d’au 
moins 60 %. 

De manière tout aussi ancienne, la France a toujours 
regardé vers les énergies renouvelables, essentiellement avec 
les barrages hydroélectriques ; nous pouvons sans doute 
gagner quelques térawattheures en agissant de ce côté. 

Les dernières décennies ont apporté de nouvelles sources de 
production intéressantes en soi, mais avec quelques dérives 
regrettables : des méthaniseurs XXL créant un intense trafic 
routier qui n’est pas sans conséquence sur les infrastructures 
locales ; des éoliennes implantées parfois sans concertation, 
voire à l’insu des élus ; des extensions de réseaux de distri-
bution dont le coût est supporté par le contribuable. 

La vérité oblige à dire que l’exigence aiguë à l’égard du 
nucléaire, notamment dans le débat public, ne connaît pas 
d’équivalent dans d’autres domaines de production, celui des 
énergies renouvelables en particulier. C’est un chantier que 
nous pourrions ouvrir. 

Enfin, la transition que nous appelons de nos vœux – c’est- 
à-dire la « défossilisation » de notre société – suppose une 
accélération de l’électrification de nos usages, tout particu-
lièrement dans l’industrie. Celle-ci n’est pas au rendez-vous, 
et l’instabilité politique du pays n’y est sans doute pas étran-
gère – l’investissement, chacun le sait, exige de la confiance 
en l’avenir. 

Dans ce contexte, figer des quotas de production ne me 
paraît pas pertinent. 

Il faut maintenant, dans le temps qui nous est imparti, 
trouver le chemin d’une cohérence énergétique. 

La politique consiste à prendre des décisions pour l’intérêt 
général, lorsque c’est possible. Cela semble tellement facile 
pour ceux qui ne doutent de rien ! (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains et RDPI ainsi que sur des 
travées des groupes UC et INDEP.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
(Applaudissements sur les travées du groupe UC.) 

Mme Denise Saint-Pé. Madame la présidente, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, tout nous impose de légiférer 
en matière de programmation énergétique. 

Cet impératif est d’abord physique, car les conséquences du 
changement climatique se font un peu plus sentir chaque 
année, intensifiant l’urgence de décarboner notre consomma-
tion d’énergie primaire, dont 45 % des besoins sont encore 
satisfaits par des énergies fossiles. 

Cet impératif est aussi juridique depuis la loi Énergie- 
Climat de 2019, qui pose le principe d’une loi quinquennale 
sur l’énergie à partir de 2023. Nous avons donc deux ans de 
retard, mais mieux vaut tard que jamais… 

En outre, le monde économique appelle de manière 
pressante le Parlement à finaliser ce texte, afin de lui 
donner la visibilité nécessaire pour entreprendre les investis-
sements requis par la transition énergétique. 

Enfin, ce débat est une exigence indispensable d’un point 
de vue démocratique : comment accepter que les objectifs 
énergétiques qui conditionneront le futur de notre pays ne 
soient pas débattus par ses représentants ? 

Il faut donc se réjouir de cette proposition de loi, d’autant 
plus qu’elle se montre volontariste tant sur le nucléaire que 
sur les énergies renouvelables. En effet, si le premier repré-
sente la clé de voûte de notre mix énergétique et doit, à ce 
titre, se trouver conforté et soutenu, les secondes ne doivent 
surtout pas être négligées : elles sont essentielles pour 
répondre à l’électrification croissante de notre mix énergé-
tique, car nos futurs EPR ne fonctionneront pas de sitôt. 

Il m’apparaît aussi capital de réaffirmer le soutien de la 
Chambre haute à un secteur critiqué bien injustement ces 
derniers temps. 

Les EnR, quelle que soit la technologie employée, ont le 
mérite d’offrir une transition énergétique au plus près des 
territoires, avec des emplois non délocalisables et une électri-
cité de plus en plus compétitive. Elles ont assurément leurs 
limites, et il faut sans doute qu’elles améliorent leur accepta-
bilité, mais cela ne justifie en rien les propositions aberrantes 
de moratoire que l’on a pu voir émerger aussi bien à l’Assem-
blée nationale qu’ici. 

La solution dégagée l’automne dernier au Sénat, privilé-
giant le renouvellement des éoliennes terrestres existantes 
pour se concentrer sur le développement de l’éolien 
offshore et du photovoltaïque, est non seulement plus 
crédible, mais aussi bien plus satisfaisante. 

Le groupe Union Centriste, comme l’a dit mon collègue, 
votera en faveur de cette proposition de loi, qui trace un 
chemin ambitieux, mais réaliste, garantissant notre souverai-
neté énergétique tout en maintenant cet équilibre qui permet 
à la France d’afficher l’un des mix énergétiques les plus 
décarbonés d’Europe. (Applaudissements sur les travées des 
groupes UC et RDPI ainsi que sur des travées des groupes 
INDEP et Les Républicains.) 

Mme la présidente. La discussion générale est close. 

Nous passons à la discussion du texte de la commission. 
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PROPOSITION DE LOI PORTANT PROGRAMMATION NATIONALE ET 
SIMPLIFICATION NORMATIVE DANS LE SECTEUR ÉCONOMIQUE DE 

L’ÉNERGIE 

TITRE IER 

ACTUALISER LA PROGRAMMATION 
ÉNERGÉTIQUE NATIONALE 

Chapitre Ier 

FIXER UNE PROGRAMMATION 
ÉNERGÉTIQUE AMBITIEUSE 

Article 1er 

1 Après le 3° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie, 
sont insérés des 3° bis et 3° ter ainsi rédigés : 

2 « 3° bis Garantir le maintien du principe de péréqua-
tion tarifaire, le maintien des tarifs réglementés de vente 
d’électricité, la recherche de prix stables et abordables en 
électricité, la détention par l’État de la totalité des parts 
du capital de l’entreprise dénommée “Électricité de 
France”, conformément à l’article L. 111-67, la propriété 
publique du réseau de distribution d’électricité confor-
mément à l’article L. 322-4, la propriété publique du 
réseau de transport d’électricité, conformément aux 
articles L. 111-19, L. 111-41 et L. 111-42, la sécurité 
d’approvisionnement en électricité ainsi que la recherche 
d’exportations dans ce secteur ; 

3 « 3° ter Garantir la possibilité d’un prix repère de 
vente de gaz naturel, publié par la Commission de régula-
tion de l’énergie, la recherche de prix stables et aborda-
bles en gaz, la détention par l’État d’une partie du capital 
de l’entreprise dénommée “Engie”, conformément à 
l’article L. 111-68, la propriété publique du réseau de 
distribution de gaz conformément à l’article L. 432-4, 
la sécurité d’approvisionnement en gaz ainsi que la diver-
sification des importations dans ce secteur ; ». 

Mme la présidente. L’amendement no 68, présenté par 
MM. Devinaz, Montaugé, Michau, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Au début 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Au 2° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie, 
après le mot : « nécessité », sont insérés les mots : « notam-
ment en favorisant une tarification sociale et progressive 
selon le niveau de consommation des ménages et leur 
composition ». 

La parole est à Mme Karine Daniel. 
Mme Karine Daniel. Cet amendement vise à faire figurer 

dans le texte que « la tarification sociale est progressive selon 
le niveau de consommation des ménages et leur composi-
tion ». 

Mes chers collègues, il ne vous a pas échappé qu’hier est 
paru un rapport de l’Insee qui témoigne d’une augmentation 
des inégalités et d’un renforcement de la pauvreté en France. 

Il nous semble très important que, sur la consommation 
des biens essentiels, un signal soit envoyé aux ménages les 
plus pauvres. 

Cela passe, évidemment, par la tarification sociale, mais 
aussi par une tarification progressive en fonction de la 
composition des ménages et de leur niveau de consomma-
tion, afin d’inciter à la réduction de celle-ci et au bon usage 
de l’énergie dans notre pays. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. L’adoption de l’amendement 

proposé n’est pas souhaitable. 
Tout d’abord, celui-ci est satisfait, car le 2° de 

l’article L. 100-2 du code de l’énergie prévoit déjà de 
« garantir aux personnes les plus démunies l’accès à 
l’énergie, bien de première nécessité, ainsi qu’aux services 
énergétiques ». 

Par ailleurs, l’article 1er de la proposition de loi confère une 
base légale à plusieurs mécanismes de tarification : le principe 
de péréquation tarifaire et les tarifs réglementés de vente, 
pour l’électricité ; le prix repère de vente, pour le gaz. 

Aller plus loin poserait une difficulté juridique : d’une part, 
pour l’électricité, la disposition déstabiliserait la construction 
des TRVE ; d’autre part, pour le gaz, un arrêt de la Cour de 
justice de l’Union européenne du 7 septembre 2016 et une 
décision du Conseil d’État du 19 juillet 2017 ont mis fin aux 
tarifs réglementés de vente. 

La commission est donc défavorable à cet amendement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 68. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 31 rectifié, présenté 

par Mmes Saint-Pé et Billon, MM. Bleunven, Delcros et 
Duffourg et Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot, 
Romagny et Vermeillet, est ainsi libellé : 

Au début 

Insérer un paragraphe ainsi rédigé :  

– Le 3° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie est 
complété par les mots : « , notamment en optimisant 
l’utilisation des capacités de production variables grâce à 
la flexibilité des usages et au stockage ». 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Cet amendement a pour objet de 

favoriser le développement du stockage de l’électricité, en 
particulier sur les sites de production d’énergie renouvelable. 

Grâce au stockage, il est possible de réduire les impacts de 
la principale difficulté liée à l’électricité : l’obligation 
d’injecter à chaque instant autant d’électricité qu’on en 
soutire. Le stockage permet en effet de gérer plus facilement 
les multiples variations de consommation et de production 
au cours de la journée. 

Ainsi, on augmente la valeur de l’électricité en la stockant 
aux heures de surproduction, où sa valeur est faible, et en 
l’injectant aux heures de pointe de consommation, où elle a 
une valeur importante pour l’économie et les consomma-
teurs. On réduit, en conséquence, la volatilité des prix de 
l’électricité, les impacts des heures creuses et des heures 
pleines, la nécessité de moduler les réacteurs nucléaires et 
d’écrêter les énergies renouvelables. 
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Au lieu d’être un problème, l’abondance d’électricité bon 
marché aux heures de forte production devient une oppor-
tunité pour réduire la facture des consommateurs, en 
stockant les surplus. 

Pour ces raisons, il est pertinent d’inscrire le développe-
ment du stockage à proximité des parcs de production 
comme un objectif des politiques énergétiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. L’amendement proposé ne 

nous semble pas opportun. 
Sur le fond, il serait pour partie satisfait, car le 4° bis de 

l’article L. 100-4 du code de l’énergie prévoit déjà de 
« favoriser le stockage d’électricité ». 

Par ailleurs, l’article 4 de la proposition de loi assigne 
plusieurs objectifs tendant à favoriser ces flexibilités. 

Sur la forme, l’adoption de cet amendement viendrait 
complexifier la rédaction de la proposition de loi, dont 
l’article 1er est consacré aux grands principes du système 
électrique et gazier, tandis que l’article 4 porte, comme je 
viens de le dire, sur les objectifs en matière de flexibilité. 
Nous souhaitons conserver cette répartition, plus claire. 

En conséquence, nous émettons un avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis défavorable, pour les 

mêmes raisons. Il me semble que l’amendement est déjà 
satisfait. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 31 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 174, présenté par 

MM. Gay et Lahellec, Mme Margaté et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après les mots : 

tarifs réglementés de vente d’électricité 

insérer les mots : 

définis en fonction des caractéristiques intrinsèques du 
mix de production français et des coûts liés à ces produc-
tions, des imports-exports, des coûts d’acheminement de 
l’électricité et des coûts de commercialisation ainsi que 
d’une rémunération normale de l’activité de fourniture 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Par cet amendement, il s’agit aussi de poser 

une question : comment allons-nous construire les prochains 
tarifs réglementés de l’électricité ? 

Aujourd’hui, le tarif réglementé répond à plusieurs critères, 
dont le principe de contestabilité et une part d’Arenh. 

Ce système s’arrêtant à la fin de 2025, il faut bien que nous 
débattions de la manière dont nous allons désormais calculer 
le tarif. 

Nous sommes, pour notre part, favorables au retour à un 
principe simple : que ce tarif prenne en compte les coûts de 
production, de transport, de distribution et de commerciali-
sation ; qu’il s’approche le plus possible des coûts de produc-
tion ; qu’il corresponde non pas à un prix, mais bien à un 
tarif. 

Monsieur le ministre, comment allez-vous calculer ce 
nouveau tarif réglementé ? Nous sommes à votre disposition 
pour en discuter. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Notre collègue Fabien Gay est 

toujours pertinent. Cependant, l’amendement qu’il propose 
ne peut être retenu. 

Sur le fond, il viendrait déstabiliser la construction des 
tarifs réglementés de vente d’électricité. 

Il ne respecterait pas le cadre européen : l’article 5 de la 
directive sur le marché de l’électricité du 5 juin 2019 encadre 
strictement les interventions publiques dans la fixation des 
prix. 

Il ne respecterait pas non plus le cadre national, puisque 
l’article L. 337-4 du code de l’énergie confie aux ministres 
chargés de l’économie et de l’énergie, sur proposition de la 
Commission de régulation de l’énergie, le soin de fixer les 
TRVE. 

Sur la forme, l’adoption de cet amendement viendrait 
complexifier la rédaction de la proposition de loi : alors 
que l’article 1er est une disposition programmatique, qui 
modifie l’article L. 100-2 du code de l’énergie, l’amendement 
vise, en réalité, à insérer une disposition non programma-
tique, qui impacterait très directement la construction des 
TRVE, prévue à l’article L. 337-5 du même code. 

Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Monsieur Gay, votre amende-

ment vise à définir les TRVE en référence au coût du système 
électrique et de manière décorrélée du marché. 

Je veux d’abord rappeler une nouvelle fois dans cet 
hémicycle que le Gouvernement soutient le principe même 
des TRVE : j’ai moi-même adressé un rapport à la Commis-
sion européenne pour défendre ce système, sur lequel des 
interrogations, des critiques et même des attaques se sont fait 
jour. 

Je rappelle que le niveau des tarifs réglementés de vente de 
l’électricité – les prix qui sont fixés – a vocation à refléter les 
coûts des fournisseurs actifs en France. Comme vous le savez, 
ces coûts intègrent non seulement les coûts d’approvisionne-
ment en électricité, mais également ceux du mécanisme de 
capacité, les frais d’accès au marché de l’énergie, l’espérance 
des risques quantifiables, les coûts d’acheminement des 
réseaux et les coûts commerciaux. C’est donc un ensemble 
de « briques » qui viennent composer ce prix. 

Je tiens à vous dire que le Gouvernement est attaché à 
rapprocher les coûts d’approvisionnement en électricité des 
coûts du système électrique. C’est notamment l’objet du 
versement nucléaire universel, qui prendra la suite de 
l’Arenh et dont les modalités de calcul sont aujourd’hui en 
cours d’élaboration et donnent lieu à consultation (M. Fabien 
Gay s’esclaffe.), notamment devant la CRE et le Conseil 
supérieur de l’énergie, dans la transparence qui sied à l’élabo-
ration de tels décrets. 

Je vous redis que nous soutiendrons et défendrons les 
TRVE au niveau européen de manière constante. 

L’avis du Gouvernement est défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Fabien Gay, pour 

explication de vote. 
M. Fabien Gay. Je tiens d’abord à remercier M. le rappor-

teur de ses mots sympathiques. (Sourires.) 
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Nous sommes cohérents, monsieur le ministre : vous avez 
compris que nous sommes pour sortir l’énergie du secteur 
marchand, y compris, évidemment, avec les acteurs alterna-
tifs, dont je considère qu’ils sont des requins qui se goinfrent 
et sur la bête EDF, et sur les usagers de l’électricité. 

Votre raisonnement n’est pas le même, mais c’est un sujet 
politique, sur lequel nous pouvons être en désaccord et dont 
nous pouvons débattre démocratiquement. 

En revanche, vous n’avez pas répondu à ma question. 

Alors que le système de l’Arenh prend fin et sera remplacé 
par le versement nucléaire universel, personne ne sait 
comment le système va fonctionner – j’avais déjà donné 
l’alerte lors de l’examen du budget. 

Aujourd’hui, sept mois plus tard, le ministre nous 
explique, depuis le banc de cet hémicycle, que le principe 
est encore en débat. 

M. Marc Ferracci, ministre. Il fait l’objet de consultations ! 
M. Fabien Gay. Pour l’instant, il n’est pas fixé ! Personne ne 

sait comment les choses vont fonctionner, même à EDF, 
même à la CRE ! 

Nous avions 70 % de l’énergie nucléaire au prix de 
42 euros. Nous allons vers un système libéralisé à 100 %, 
avec des tarifs entre 70 euros et 110 euros. Je suis prêt à parier 
ici que les prix augmenteront de 10 % ! 

À cinq mois de l’échéance, nous ne savons toujours pas 
comment le système va fonctionner. C’est un problème 
politique collectif – je rappelle que les TRVE concernent 
21 millions de ménages… 

Il est temps, monsieur le ministre, que vos services nous 
informent sur le fonctionnement de ce nouveau mécanisme 
et que nous en débattions. 

Entre le passage de la TVA de 5,5 % à 20 % sur les 
abonnements au 1er août et la hausse, in fine, de 10 %, la 
note va être sacrément salée pour le plus grand nombre de 
Françaises et de Français ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 174. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 12 rectifié bis, présenté par M. Piednoir, 
Mme Belrhiti, MM. Brisson, Daubresse, Delahaye, Sautarel 
et Naturel, Mmes Dumont et Micouleau, MM. Savin et 
Milon, Mmes P. Martin et Lassarade, MM. Belin et 
Bouchet, Mmes Saint-Pé, Gosselin, Garnier, Pluchet, 
Hybert et Billon, MM. Lefèvre, Michallet, Margueritte, 
C. Vial, Sido et Genet, Mme Imbert, M. Bonneau et 
Mme Bellamy, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après la deuxième occurrence du mot : 

électricité 

insérer les mots : 

reflétant les coûts complets du système de production 
électrique et de transport 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. Cet amendement vise à intégrer les 

coûts de transport de l’électricité dans le calcul du coût 
complet, objet de l’article 1er de notre proposition de loi. 

La raison en est assez simple. 

Notre structure de distribution de l’électricité est fondée 
sur une construction historique, avec des injections massives 
centralisées autour des réacteurs nucléaires et un réseau de 
distribution prévu en conséquence. La prolifération des 
énergies renouvelables sur l’ensemble des territoires nécessite 
la création de sous-réseaux et l’extension de réseaux. 

Puisque l’article 1er vise explicitement à établir le diagnostic 
du coût complet de l’électricité, il me semble que cette 
composante du transport mérite d’être prise en compte à 
sa juste mesure. Elle est importante : il suffit de penser aux 
budgets, aux dépenses et aux investissements annoncés par 
RTE comme par Enedis pour le transport d’électricité. 

Il s’agit d’un amendement de précision rédactionnelle. 
Mme la présidente. L’amendement no 66, présenté par 

MM. Montaugé, Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après la deuxième occurrence du mot : 

électricité 

insérer les mots : 

reflétant les coûts complets du système de production 
électrique 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Cet amendement s’inscrit dans le 

prolongement de celui que vient de défendre Fabien Gay. 

Finalement, plus notre mix de production électrique se 
décarbone, plus nous restons dépendants du prix des 
énergies fossiles que nous utilisons dans ce mix. 

Notre amendement a pour objet de prendre en compte les 
coûts complets du mix énergétique, afin d’instaurer une 
forme de stabilité et de visibilité des prix de l’électricité, en 
même temps qu’une maîtrise plus grande de ces derniers. 

J’ai bien conscience cependant qu’il faut procéder à une 
refonte du calcul des prix, non seulement sur le plan national, 
mais aussi en tenant compte des règles européennes. 

Nous n’allons pas, par exemple, continuer à dépendre du 
prix du gaz, que, du reste, nous importons, notamment de 
Russie – hélas ! cette réalité géopolitique perdure. 

Le système actuel fonctionne à nos dépens, et notamment 
au détriment des plus modestes des Français – Fabien Gay a 
bien fait d’évoquer les tarifs réglementés. Nous devons en 
sortir. 

Pour cela, il faut un système rénové qui prenne en compte 
les coûts complets actualisés de l’ensemble du mix de produc-
tion. Tel est le sens de cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Les amendements nos 12 rectifié 

bis et 66 ont le même objet : faire mention dans la loi des 
coûts complets du système de production électrique. Je n’y 
suis pas favorable, pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, ces amendements tendent à revenir sur les 
travaux que Daniel Gremillet, le rapporteur Patrick Chauvet 
et moi-même avons réalisés au sein de la commission. 
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Ayant fait un travail de coconstruction avec notre collègue 
député Antoine Armand, nous avons repris en commission 
un apport qui avait été adopté par l’Assemblée nationale : 
l’objectif de recherche de prix stables et abordables, pour 
l’électricité comme pour le gaz. En allant plus loin, ainsi 
que le souhaitent les auteurs des amendements, on créerait 
un irritant fort pour la suite de la navette parlementaire. 

Par ailleurs, ces amendements sont satisfaits par le droit en 
vigueur, mais aussi par les nouvelles dispositions prévues. En 
effet, pour ce qui concerne le droit existant, il est déjà prévu 
dans le code de l’énergie de « maintenir un prix de l’énergie 
compétitif et attractif ». Et avec l’article 1er de la présente 
proposition de loi, il s’agit de conférer une base légale à 
plusieurs mécanismes de tarification. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Au-delà des arguments 

développés par M. le rapporteur, et que j’approuve, je 
souhaite réitérer les propos que j’ai précédemment adressés 
à M. Gay : les coûts sont en réalité composés de plusieurs 
briques – les coûts de transport, les coûts liés au mécanisme 
de capacité, les coûts d’acheminement –, et, à la fin, ce sont 
les coûts supportés par les fournisseurs actifs qui doivent être 
pris en compte. De ce point de vue, il n’apparaît pas 
opportun d’ajouter dans la loi une référence aux coûts 
complets du système de production électrique. 

Avis défavorable. 
Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 

pour explication de vote. 
M. Daniel Salmon. On entend souvent certains propos 

relatifs aux réseaux électriques… 
L’Opecst a indiqué, dans une note, que ces réseaux repré-

sentaient un enjeu fondamental pour les années à venir. On 
prévoit en effet 100 milliards d’euros dédiés au réseau de 
transport d’électricité, et 100 milliards d’euros pour le réseau 
de distribution. Ces coûts sont considérables. 

Or il existe une petite musique selon laquelle une grande 
partie de ces coûts serait liée aux énergies renouvelables. Il 
convient de pondérer cette assertion, car il s’avère que bon 
nombre desdits coûts seront dus, en réalité, à l’électrification 
des usages. Il faudra, en effet, alimenter l’ensemble des bornes 
de recharge des véhicules électriques, et renforcer le réseau, 
qui est assez âgé et vétuste – on doit le dire ! Il faudra aussi 
prendre en compte le réchauffement climatique, qui va nous 
coûter très cher. Ainsi, le réseau de transport d’électricité 
subit des dommages lors des épisodes de canicule, notam-
ment parce que des fils se détendent. Tout cela a un coût ! 

Par ailleurs, lorsque les EPR2 seront – un jour… – prêts à 
fonctionner, il faudra également les raccorder, et renforcer les 
lignes électriques à cet effet. 

Les 200 milliards d’euros prévus ne seront donc pas consa-
crés uniquement aux énergies renouvelables, contrairement à 
ce que dit le RN, en particulier ! Il faut avoir le courage 
politique de regarder les choses en face : ces coûts seront 
bien liés à l’électrification des usages. 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Piednoir, 
pour explication de vote. 

M. Stéphane Piednoir. Je remercie Daniel Salmon de me 
rafraîchir la mémoire, au cas où j’aurais oublié les travaux de 
l’Opecst… 

Je suis quelque peu étonné par les avis du rapporteur et du 
ministre. En effet, la prise en compte du coût de production 
stricto sensu ne saurait suffire à obtenir une évaluation des 
coûts, ce qui est notre objectif dans le cadre du présent débat 

sur le mix énergétique. Je vais vous donner un exemple de 
coût complet : pour évaluer le coût du nucléaire, on prend en 
compte non pas seulement le coût de production, mais aussi 
le coût du démantèlement, lequel a sans doute été sous- 
estimé – je vous rejoins sur ce point, mes chers collègues – 
à un moment donné de notre histoire. 

Je n’ai jamais dit que le montant de 200 milliards d’euros 
était intégralement lié à la création d’un réseau de distribu-
tion pour des installations de production d’énergies renou-
velables. Néanmoins, une partie de ce montant sera bien 
dédiée à la production d’EnR. 

Si mon amendement doit constituer un « irritant » pour 
l’Assemblée nationale, tant pis ! Celle-ci n’a pas eu tant 
d’égards envers le Sénat lorsqu’elle a voté un certain 
nombre d’amendements qui étaient totalement hors 
contexte, et que nous avons assez largement dénoncés dans 
cet hémicycle… 

Il s’agit simplement de bon sens ! Loin de moi l’idée de 
cibler ou de défavoriser tel ou tel mode de production ; je 
veux simplement que le texte fasse mention des coûts 
complets, lesquels doivent intégrer les « externalités ». Et, 
concernant les réseaux, il convient que le coût de leur exten-
sion soit pris en compte. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
pour explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Je vais tenter d’éclairer quelque peu 
ce sujet complexe. 

Monsieur le ministre, les coûts complets sont d’ores et déjà 
pris en compte pour ce qui concerne l’acheminement, le 
transport, la distribution, le mécanisme de capacité et les 
flexibilités nécessaires au bon fonctionnement du réseau. Et 
ces coûts sont répercutés sur le consommateur sous la forme 
d’une base d’actifs régulés (BAR). 

Nous demandons que la même méthode soit appliquée 
pour la production d’électricité, ce qui nous permettrait de 
nous affranchir progressivement et complètement du prix des 
fossiles et de satisfaire au plus près les besoins et la demande. 
Car tel est bien l’enjeu ici. 

Traduire les coûts de la production nucléaire ou des 
énergies renouvelables non pilotables sous la forme d’une 
BAR, c’est un choix politique. On connaîtrait ainsi l’empi-
lement des coûts qui sont payés au final par le consomma-
teur, en plus des taxes. 

Tel est l’objet de ces deux amendements, qui vont dans le 
sens de l’intérêt de tous les consommateurs, y compris les 
industriels. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Delahaye, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Delahaye. Nos débats seraient peut-être un peu 
plus limpides et éclairés, y compris avec l’Assemblée natio-
nale, telle qu’elle est composée actuellement, si l’on avait pris 
la peine d’établir une étude d’impact objective sur les coûts 
complets de chaque source de production d’électricité. Mais 
nous y reviendrons plus tard. 

Je n’ai pas compris les arguments justifiant l’avis défavo-
rable du rapporteur. Pourquoi ne pourrait-on pas intégrer le 
coût du transport dans les coûts complets ? Même si cela 
devait constituer un irritant pour l’Assemblée nationale, en 
quoi, sur le fond, ne serait-ce pas un élément important ? 

Je ne dis pas que les 200 milliards d’euros prévus sont liés 
uniquement aux énergies renouvelables, mais que, sur les 
100 milliards d’euros dédiés à RTE, 40 milliards sont 
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fléchés sur les EnR. Pour le reste, une partie importante des 
crédits est dédiée à la modernisation du réseau. Il est néces-
saire de tenir compte de tout cela si l’on veut faire les bons 
choix, et c’est ce que nous cherchons tous ! 

Je soutiendrai donc, à titre personnel, l’amendement de 
Stéphane Piednoir visant à intégrer les coûts de transport 
dans les coûts complets. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Louault. Nous n’avons pas dû regarder le même 
débat à l’Assemblée nationale ! En effet, des amendements y 
ont été défendus en faveur de la prise en compte des coûts 
complets et un accord a été trouvé avec le bloc central sur ce 
point, car cette question ne faisait pas débat ! C’est la volonté 
de saucissonner l’amendement rédactionnel en quatre qui a 
fait échouer l’affaire et a provoqué la sortie des députés 
modérés de l’hémicycle, personne ne voulant écouter… 

Monsieur le rapporteur, le groupe Les Indépendants votera 
l’amendement no 12 rectifié bis de Stéphane Piednoir, car il 
est évident qu’il faut prendre en considération les coûts 
complets de l’énergie pour prendre des décisions correctes ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 12 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l’amendement no 66 

n’a plus d’objet. 

6 

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE 
DÉLÉGATION PARLEMENTAIRE 

ARMÉNIENNE 

Mme la présidente. Mes chers collègues, je suis heureuse de 
saluer en votre nom la présence, dans notre tribune 
d’honneur, d’une délégation de l’Assemblée nationale 
d’Arménie, composée de députés du groupe d’amitié 
Arménie-France et présidée par M. Vladimir Vardanyan. 
(M. le ministre, ainsi que Mmes et MM. les sénateurs, se lèvent.) 

La délégation est accompagnée par notre collègue Gilbert- 
Luc Devinaz, président du groupe d’amitié France-Arménie. 

Cette visite s’inscrit dans le cadre des échanges interparle-
mentaires approfondis entre nos deux assemblées et des liens 
historiques entre nos deux pays. 

La délégation a effectué un déplacement en Dordogne, à 
Sarlat, à Périgueux et à Saint-Chamassy, où elle a rendu 
hommage à l’amiral Louis-René Dartige du Fournet, figure 
emblématique de la flotte française en Méditerranée, dont 
l’action fut déterminante, il y a tout juste cent dix ans, pour 
sauver plus de quatre mille Arméniens fuyant les persécutions 
ottomanes au cours de la Première Guerre mondiale. 

Dans le contexte difficile qu’elle traverse, nous réaffirmons 
à l’Arménie notre soutien sans faille. Nous appelons de nos 
vœux un apaisement au cœur des tensions actuelles, avec la 
signature rapide d’un accord de paix. Cette visite rappelle la 
profondeur de l’amitié entre nos deux pays et la nécessité de 
maintenir la paix et la stabilité dans le Caucase du Sud. 

Nous souhaitons à nos amis du Parlement arménien la 
bienvenue au Sénat français ainsi qu’un excellent et fructueux 
séjour. (Applaudissements.) 

7 

PROGRAMMATION ET SIMPLIFICATION 
DANS LE SECTEUR ÉCONOMIQUE DE 

L’ÉNERGIE 

SUITE DE LA DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE D’UNE 
PROPOSITION DE LOI DANS LE TEXTE DE LA COMMISSION 

Mme la présidente. Nous reprenons la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi, rejetée par l’Assem-
blée nationale, portant programmation nationale et simplifi-
cation normative dans le secteur économique de l’énergie. 

Article 1er  

(suite) 

Mme la présidente. Dans la discussion du texte de la 
commission, nous poursuivons l’examen de l’article 1er. 

Je suis saisie de trois amendements faisant l’objet d’une 
discussion commune. 

L’amendement no 171, présenté par MM. Gay et Lahellec, 
Mme Margaté et les membres du groupe Communiste 
Républicain Citoyen et Écologiste – Kanaky, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

la recherche d’exportations dans ce secteur 
par les mots : 

le développement des interconnexions 

La parole est à M. Fabien Gay. 

M. Fabien Gay. Après avoir agité le spectre d’une pénurie, le 
haut-commissaire à l’énergie atomique (HCEA) nous a 
rappelé récemment que, à force de tout miser sur l’augmen-
tation de l’offre, nous prenions le risque d’une surproduction 
chronique à l’horizon de 2035. 

Deux questions se posent à nous : tout d’abord, l’électrifi-
cation des usages, dont nous sommes tous conscients ici ; 
ensuite, le développement des interconnexions, lesquelles 
ne sont pas nées avec le marché européen de l’énergie 
en 1997, à Barcelone, mais datent de 1967, soit trente ans 
avant l’instauration dudit marché. 

Un développement accru des interconnexions nous 
permettrait : premièrement, de sécuriser nos réseaux ; deuxiè-
mement, de partager l’énergie entre États membres de 
manière solidaire ; troisièmement, de faire face aux pics de 
consommation ou aux incidents de production. 

Mme la présidente. L’amendement no 41, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Remplacer les mots : 
d’exportations dans ce secteur 

par les mots : 
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de solidarité électrique européenne par le développe-
ment des interconnexions 

II. – Alinéa 3 
Remplacer le mot : 

diversification 

par les mots : 

réduction graduelle 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Il s’agit, par cet amendement, de substi-

tuer à l’objectif de recherche d’exportations d’électricité un 
objectif de développement des interconnexions européennes. 

Je le rappelle, nous ne connaissons toujours pas les raisons 
du blackout d’avril 2025 dans la péninsule ibérique. On sait, 
en revanche, que le manque d’interconnexions entre cette 
péninsule et le reste de l’Europe n’a pas favorisé la résolution 
du problème de surtension qui s’est produit. 

De la même manière, nous voulons miser davantage sur la 
réduction des importations de gaz plutôt que sur leur diver-
sification. Nous avons été piégés pendant des décennies avec 
le gaz russe, et l’on sait ce qui s’est passé… Il ne serait donc 
pas opportun, me semble-t-il, que nous nous mettions dans 
les pattes de Donald Trump, qui pourrait, du jour au lende-
main, cesser les exportations de gaz naturel liquéfié (GNL), 
issu du gaz de schiste, lequel – vous le savez parfaitement, 
mes chers collègues – est extrêmement polluant. 

Pour résumer : nous voulons favoriser les interconnexions 
plutôt que les exportations, et réduire les importations de gaz 
plutôt que les diversifier. 

Mme la présidente. L’amendement no 169, présenté par 
MM. Gay et Lahellec, Mme Margaté et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 
Après le mot : 

que 

insérer les mots : 

la diminution et 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. Il s’agit, là aussi, de réduire notre dépen-

dance au gaz naturel. 

C’est d’abord une question d’ordre juridique : en vertu du 
3° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie, nous devons 
réduire la part des énergies fossiles dans notre consommation. 
Cette question est liée à celles du réchauffement climatique et 
de notre souveraineté. 

Oui, nous importons encore du gaz russe. Et oui, nous 
importons massivement du GNL américain, comme vient de 
le rappeler Yannick Jadot. Or le GNL est issu du gaz de 
schiste, dont nous avons interdit, à juste titre, la production 
en France. Par ailleurs, nous importons aussi du gaz qatari. 

Nous proposons de prévoir, en nous inscrivant dans la 
durée, une baisse progressive de la consommation de gaz 
naturel pour ces trois raisons : juridique, climatique et de 
souveraineté. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur de la commission des affaires 
économiques. Ces trois amendements, dont la rédaction est 
proche, visent à ajouter à l’article 1er des mentions relatives au 
développement des interconnexions électriques ou à la réduc-
tion des importations gazières. Je n’y souscris pas, pour deux 
raisons. 

D’une part, ces mentions déstabiliseraient l’équilibre 
instauré à l’article 1er de la proposition de loi. Dans le 
contexte de crise des prix des énergies, cet article fixe des 
objectifs de recherche des exportations, dans le secteur de 
l’électricité, et de diversification des importations, dans celui 
du gaz. Ces objectifs ont été accueillis positivement par les 
acteurs économiques concernés : l’Union française de l’élec-
tricité (UFE) et FranceGaz, notamment. 

D’autre part, ces amendements sont en partie satisfaits par 
le droit proposé comme par le droit existant. 

S’agissant du droit proposé, l’article 9 de la proposition de 
loi prévoit d’ores et déjà de relever, de 20 % à 30 %, l’objectif 
de réduction de la consommation d’énergies fossiles d’ici 
à 2030, à commencer par le gaz. Concernant le droit 
existant, les mécanismes de solidarité européenne évoqués 
sont prévus, pour l’électricité, par le règlement du 13 juin 
2024 relatif à l’amélioration de l’organisation du marché de 
l’électricité de l’Union, et, pour le gaz, par le règlement du 
13 juin 2024 sur les marchés intérieurs du gaz renouvelable, 
du gaz naturel et de l’hydrogène. 

L’avis est donc défavorable sur ces trois amendements. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre auprès du ministre de l’économie, 

des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé de l’industrie et de l’énergie. Même avis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
pour explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Monsieur le ministre, quelle est votre 
stratégie dans le cadre d’un mix de production électrique 
totalement décarboné, affranchi de toute référence aux 
énergies fossiles pour l’établissement du prix de marché ? 

Je rappelle que, dans le contexte particulièrement tendu 
que nous connaissons, ce sont les énergies fossiles, et notam-
ment le gaz naturel, qui dictent aujourd’hui le prix de 
marché. Comment cheminez-vous vers un mix totalement 
décarboné et, si tel est bien le cas, comment le prix de marché 
s’établit-il ? 

Mme la présidente. La parole est à M. Fabien Gay, pour 
explication de vote. 

M. Fabien Gay. J’en reviens à notre amendement no 171. 
Je peux comprendre que le rapporteur et le ministre ne 

partagent pas nos avis et ne soutiennent pas nos amende-
ments, car nous débattons ici de choix politiques, de choix 
stratégiques. Les visions s’affrontent, que l’on départage par le 
vote : c’est la base du fonctionnement d’une démocratie 
pleine et entière. 

Pour autant, je ne comprends pas que le rapporteur, qui dit 
vouloir développer nos exportations d’électricité, rejette notre 
amendement visant à développer les réseaux et les intercon-
nexions. C’est complètement contradictoire ! 

Si nous voulons renforcer nos exportations, il nous faut en 
effet débattre de cette question et répondre aux besoins 
nationaux tout en restant solidaires avec nos voisins, en 
dehors de toute considération de marché avec ceux-ci. À 
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cet égard, Yannick Jadot a parfaitement raison : les raisons du 
blackout en Espagne ne sont toujours pas élucidées et une 
telle situation peut toujours se produire ailleurs. Nous 
sommes d’ailleurs au cœur des interconnexions au niveau 
européen. 

Encore une fois, il me paraît contradictoire de partager 
cette conviction et de refuser de consacrer des moyens au 
développement des interconnexions et du réseau, lequel 
souffre – je le redis – de sous-investissement. Je pense 
notamment aux cas de l’Espagne et du Portugal, qui sont 
considérés comme une île parce qu’ils sont situés au bout du 
réseau. 

Je peux comprendre que des avis défavorables soient émis 
sur certains amendements ; mais, en l’occurrence, l’explica-
tion politique est un peu courte. Je souhaite donc que M. le 
rapporteur révise sa position, tout du moins sur l’amende-
ment no 171. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 171. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 41. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 169. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 65, présenté par 

MM. Devinaz, Montaugé, Michau, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Promouvoir l’économie circulaire dans le secteur 
de l’énergie en favorisant la réutilisation, le recyclage et la 
valorisation des moyens de production et des déchets 
énergétiques. » 

La parole est à M. Sébastien Fagnen. 
M. Sébastien Fagnen. Cet amendement, porté par Gilbert- 

Luc Devinaz, vise à intégrer l’économie circulaire dans nos 
politiques énergétiques, pour des raisons environnementales, 
de renforcement de notre sécurité d’approvisionnement et de 
souveraineté. 

En effet, l’approvisionnement en matières premières criti-
ques est indispensable pour mettre en œuvre la transition 
écologique. Or notre pays souffre d’une dépendance excessive 
en la matière, comme l’a indiqué l’Institut national de 
l’économie circulaire (Inec) dans le cadre de la stratégie 
nationale bas-carbone (SNBC) sous contrainte de ressources. 

Il nous faut trouver la voie d’une chaîne d’approvisionne-
ment maîtrisée, ainsi que de retraitement de ces matières 
premières critiques, en intégrant l’économie circulaire dans 
les objectifs que nous nous assignons. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Cet amendement n’est pas 

pertinent, car il est doublement satisfait. 

Tout d’abord, l’économie circulaire est déjà visée au 2° du I 
de l’article L. 100-4 du code de l’énergie. C’est le droit 
existant. 

Concernant le droit proposé, sur l’initiative du rapporteur 
Didier Mandelli et du président Jean-François Longeot – nos 
collègues de la commission de l’aménagement du territoire et 
du développement durable –, la commission a maintenu à 
l’article 5 de la proposition de loi une disposition visant à 
privilégier le renouvellement des parcs éoliens terrestres 
plutôt que l’implantation de nouveaux parcs. 

J’ajoute que l’article 25 D de la proposition de loi, relatif 
aux parcs éoliens en mer, instaure une évaluation de leur 
durabilité, et donc de leurs conséquences sur la faune et la 
flore marines. 

Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 65. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 1er, modifié. 
(L’article 1er est adopté.) 

Article 1er bis 

1 Après le 2° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie, il 
est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 

2 « 2° bis Garantir aux foyers, notamment ruraux, ne 
disposant pas d’une solution de raccordement adaptée à 
un réseau de chaleur, de gaz ou d’électricité, l’accès à 
l’énergie sans coût excessif au regard de leurs ressources ;  
». – (Adopté.) 

Article 2 

Le 4° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie est abrogé. 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L’amendement no 42 est présenté par M. Jadot, 

Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et 
Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard 
et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel. 

L’amendement no 69 est présenté par MM. Montaugé, 
Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 105 rectifié est présenté par 
MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mme L. Darcos. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot, pour présenter l’amen-
dement no 42. 

M. Yannick Jadot. Je souhaite rappeler les propos tenus par 
le président Nicolas Sarkozy (Ah ! sur les travées du groupe 
Les Républicains.), le 15 septembre 2009, devant des parle-
mentaires UMP – peut-être certains d’entre vous étaient-ils 
présents… – : « Cette taxe [carbone] provoque des débats et 
c’est normal. C’est une grande réforme, comme la décoloni-
sation, l’élection du président de la République au suffrage 
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universel, l’abolition de la peine de mort et la légalisation de 
l’avortement. » Même pour moi, qui suis écologiste, cette 
déclaration revenait à pousser les feux… 

Lors du mouvement des « gilets jaunes », le cœur des 
revendications était que chaque euro collecté au titre de la 
taxe carbone soit redistribué pour aider les uns et les autres : 
un euro collecté devait devenir un euro dépensé pour la 
conversion automobile, pour les transports collectifs. La 
question de la justice était au centre des préoccupations. 

Revenir sur la trajectoire carbone, alors que nous avons 
besoin d’un signal-prix, est pour nous inacceptable. C’est la 
raison pour laquelle nous proposons de supprimer cet article. 

Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 
pour présenter l’amendement no 69. 

M. Franck Montaugé. La suppression de la taxe carbone 
illustre le détricotage méthodique en cours des politiques de 
transition écologique et énergétique. C’est même une illus-
tration parfaite ! 

Quel sens peut avoir la suppression de cette trajectoire, 
alors même que l’on continue à produire, à émettre, à 
réchauffer le climat en recourant à certains modes de produc-
tion énergétique ? Cela n’a pas de sens… 

Il s’agit non pas de supprimer cette trajectoire, mais de 
réaffecter le produit de la taxe, notamment en direction de 
ceux qui en ont le plus besoin, pour contribuer aux politiques 
de transition écologique et énergétique – j’entends par là les 
problématiques d’habitat, de mobilité, etc. 

Il ne saurait être question de supprimer la trajectoire 
carbone de la fiscalité énergétique ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour présenter l’amendement no 105 rectifié. 

M. Vincent Louault. Il est défendu. Je veux juste indiquer 
que le signal est particulièrement mauvais… 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je félicite Yannick Jadot pour sa 

citation de Nicolas Sarkozy, mais, depuis septembre 2009, 
beaucoup de choses ont changé… (M. Yannick Jadot 
s’exclame.) 

Ces trois amendements identiques, qui visent à supprimer 
l’article 2 relatif à l’abrogation de la trajectoire de hausse de la 
composante carbone des accises sur l’énergie, ne sont pas du 
tout opportuns. 

Tout d’abord, la suppression de cet article éroderait l’ambi-
tion du texte, qui est de veiller à la soutenabilité fiscale, et 
donc à l’acceptabilité sociale, de la transition énergétique, 
pour favoriser l’atteinte de ses objectifs. 

Plus encore, cette suppression aurait pour effet de 
maintenir une disposition ancienne, car le 2° de l’article 
L. 100-2 du code de l’énergie date en réalité de la loi du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte. Le contexte macroéconomique était tout 
autre, et bien antérieur à la crise des prix des énergies que 
nous connaissons ! 

Enfin, cette suppression n’aurait pas d’incidence directe sur 
le cadre fiscal, qui demeure bien évidemment inchangé. 
L’article 2 de la proposition de loi prévoit seulement l’abro-
gation du volet programmatique mentionné dans le code de 
l’énergie, et non des dispositions fiscales, prévues par le code 

général des impôts ou le code des impositions sur les biens et 
services. Le Sénat aura l’occasion de débattre de ce second 
point dans le cadre des prochains textes financiers. 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. L’objet de l’article 2 de la 

proposition de loi est d’abroger le principe de hausse de la 
composante carbone de la fiscalité énergétique et de compen-
sation de cette hausse. 

Nous partageons le principe selon lequel la fiscalité doit 
inciter à la décarbonation. Toutefois – et c’est un peu à front 
renversé par rapport à l’argument du rapporteur –, cet 
article, en la matière, n’a aucune valeur normative : en 
effet, les dispositions relatives à la fiscalité sont définies par 
le Parlement en loi de finances. 

C’est la raison pour laquelle j’émets un avis de sagesse sur 
ces amendements de suppression. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 42, 69 et 105 rectifié. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. L’amendement no 106 rectifié, présenté 

par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Cheva-
lier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et 
Brault et Mme L. Darcos, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 
Le 4° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie est ainsi 

rédigé : 

« 4° Procéder à une évolution progressive de la fiscalité 
sur les énergies, afin d’inciter au remplacement des 
énergies carbonées par des énergies décarbonées. » 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 106 rectifié est retiré. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L’article 2 est adopté.) 

Article 3 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 100-2 est ainsi modifié : 
3 a) (nouveau) Après le 6°, il est inséré un 6° bis ainsi 

rédigé : 
4 « 6° bis Améliorer l’information et la transparence sur 

les coûts du système de production électrique, en parti-
culier sur les coûts liés à la construction et au fonction-
nement des réacteurs électronucléaires ainsi que sur la 
compétitivité, y compris au niveau international, des prix 
de l’électricité produite par ces installations ; » 

5 b) Après le 7°, il est inséré un 7° bis ainsi rédigé : 
6 « 7° bis Renforcer l’effort de la recherche et de l’inno-

vation en faveur de l’énergie nucléaire, en particulier sur 
la fermeture du cycle du combustible, les réacteurs à 
fusion thermonucléaire et le couplage entre la production 
d’énergie nucléaire et celle d’hydrogène bas-carbone ; » 

7 2° Après le 5° du I de l’article L. 100-4, sont insérés 
des 5° bis à 5° quinquies, 5° sexies A, 5° sexies, 5° septies, 5° octies A 
et 5° octies ainsi rédigés : 

SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 7351 



8 « 5° bis à 5° quater (Supprimés) 
9 « 5° quinquies De maintenir en fonctionnement 

toutes les installations de production d’électricité 
d’origine nucléaire, avec pour objectif le maintien 
d’une capacité installée de production d’au moins 
63 gigawatts, d’augmenter l’utilisation des capacités 
installées, sous réserve de la protection des intérêts 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 593-1 du 
code de l’environnement, et de renouveler progressive-
ment l’ensemble de ces installations ; 

10 « 5° sexies A (nouveau) De tendre vers 27 gigawatts de 
nouvelles capacités installées de production d’électricité 
d’origine nucléaire à l’horizon 2050. La construction de 
nouvelles capacités nucléaires d’une puissance installée 
totale d’au moins 10 gigawatts est engagée au plus tard 
en 2026 et la construction supplémentaire de nouvelles 
capacités nucléaires d’une puissance installée totale d’au 
moins 13 gigawatts est engagée au plus tard en 2030 ; 

11 « 5° sexies De maintenir en fonctionnement toutes les 
installations nécessaires à la mise en œuvre du retraite-
ment et de la valorisation des combustibles usés, sous 
réserve de la protection des intérêts mentionnés au même 
premier alinéa, en pérennisant, en renouvelant et en 
complétant les usines de retraitement-recyclage au-delà 
de 2040 ; 

12 « 5° septies De recourir à une part de matières recyclées 
dans les combustibles nucléaires utilisés pour la produc-
tion d’électricité d’origine nucléaire, sous réserve de la 
protection des intérêts mentionnés audit premier alinéa 
et de la prise en compte des besoins à long terme ; 

13 « 5° octies A (nouveau) De prendre en compte l’impor-
tance stratégique de la valorisation des matières radio-
actives mentionnées à l’article L. 542-13-2 du même 
code dans la perspective de la fermeture du cycle du 
combustible, y compris en encourageant la constitution 
de réserves de telles matières et en permettant la requa-
lification par l’autorité administrative des déchets radio-
actifs en matières radioactives après avis de l’Autorité de 
sûreté nucléaire et de radioprotection ; 

14 « 5° octies De soutenir un programme scientifique et 
technologique sur le développement des réacteurs de 
quatrième génération et la valorisation des matières 
nucléaires associées et d’engager la construction d’un 
démonstrateur de réacteur à neutrons rapides au plus 
tard en 2030, dans la perspective d’un déploiement 
industriel de cette technologie ; ». 

Mme la présidente. L’amendement no 43, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. L’article 3 est le cœur du réacteur de la 
proposition de loi. 

Nous l’avons suffisamment dit, le fait d’organiser et de 
projeter la construction de quatorze EPR2 sans trajectoire 
financière ni design complet nous apparaît aujourd’hui irréa-
liste dans le contexte d’un débat parlementaire. 

Qu’il faille trancher, à un moment donné, entre plusieurs 
trajectoires de mix énergétique, et faire des choix industriels, 
soit ! Mais ces choix doivent être éclairés. 

Or, selon nous, le présent débat n’est pas éclairé. Il s’agit 
d’un débat de convictions, légitime, mais qui n’est à la 
hauteur ni des sommes engagées ni de notre avenir énergé-
tique. 

Pour ces raisons, nous souhaitons la suppression de cet 
article. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur. Nous nous opposons naturel-
lement à cet amendement de suppression de l’article 3, qui 
porte sur les objectifs en matière d’énergie nucléaire. 

La relance du nucléaire a toute sa place dans une loi de 
programmation énergétique : c’est l’objet de ce type de texte ! 
Dès 2019, l’article 2 de la loi Énergie-Climat a prévu que les 
objectifs ainsi fixés par le Parlement portent sur la production 
d’électricité : il s’agit du 4° de l’article L. 100-1 A du code de 
l’énergie. 

Les dispositions de l’article 3 de la proposition de loi ont 
toutes fait l’objet d’une évaluation préalable. Un avant-projet 
de loi sur la souveraineté énergétique, dévoilé en janvier 2024 
puis abandonné en mars suivant, a même fait l’objet d’une 
étude d’impact et d’avis du Conseil d’État, du Conseil 
national de la transition écologique (CNTE) et du Conseil 
supérieur de l’énergie (CSE). 

Par ailleurs, ces dispositions ont déjà été adoptées par le 
Sénat. Lors de l’examen de la loi Nouveau Nucléaire du 
22 juin 2023, notre collègue Daniel Gremillet avait 
proposé de faire adopter les objectifs de recherche et d’inno-
vation, de mix nucléaire, de mix décarboné ou de recours aux 
matières recyclées. C’était l’objet de l’article 3, qui avait 
prospéré jusqu’au texte final, avant d’être censuré par le 
Conseil constitutionnel sur le seul fondement de l’article 45 
de la Constitution. 

Enfin, l’article 3 va bien au-delà du seul objectif de produc-
tion nucléaire. L’accent est mis sur l’utilisation des matières 
recyclées, les installations de retraitement et de recyclage, la 
recherche et l’innovation, la disponibilité du parc nucléaire 
ou la sûreté et la sécurité nucléaires. Ce sont autant de garde- 
fous utiles qui garantissent la crédibilité, la légitimité et, 
in fine, l’acceptabilité des objectifs proposés en matière 
d’énergie nucléaire. 

L’avis est donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Pour compléter les propos de 
M. le rapporteur, j’indique que cet article 3 est très attendu 
par notre filière nucléaire. En effet, il permettra de donner de 
la visibilité dans plusieurs domaines de la stratégie nucléaire 
telle qu’elle a été définie, présentée et publiée par le conseil de 
politique nucléaire qui s’est tenu autour du Président de la 
République. 

Je rappelle les principaux éléments de cette stratégie. 

Il s’agit d’abord de prolonger la durée de vie du parc 
nucléaire existant, avec un contrôle extrêmement étroit, 
sérieux et rigoureux des mesures de sûreté à mettre en 
œuvre à cette fin. 
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Il s’agit ensuite de construire des capacités installées supplé-
mentaires. Nous nous sommes déjà engagés dans la construc-
tion de six EPR de plus ; une décision sera prise d’ici à la fin 
de l’année 2026 pour huit réacteurs de grande puissance 
supplémentaires. 

Il s’agit par ailleurs – cela a été dit – de renforcer l’inno-
vation et le développement de la recherche en matière de 
petits réacteurs modulaires, les SMR, avec la perspective de 
développer des technologies, comme les réacteurs à neutrons 
rapides, qui doivent permettre de fermer le cycle du combus-
tible, et donc de nous rendre moins dépendants des appro-
visionnements en uranium auprès de pays tiers. 

Il s’agit aussi d’avoir l’approche la plus exigeante possible 
sur les enjeux de sûreté et de sécurité. 

Il s’agit enfin de traiter l’aval du cycle en renouvelant les 
installations de gestion de cette phase. 

L’ensemble de ces éléments forment les briques, les compo-
santes, d’une stratégie cohérente : c’est la raison pour laquelle 
elle est, je le disais, très attendue, tout comme cet article l’est 
par notre filière nucléaire. J’ai évoqué les enjeux dans mon 
propos liminaire : cette filière a vocation à recruter 
100 000 personnes dans les dix prochaines années, mais, 
pour cela, il faut donner un cap, une vision et de la stabilité. 

L’avis est donc défavorable sur cet amendement de 
suppression. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 43. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 170, présenté par 

MM. Gay et Lahellec, Mme Margaté et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 
Après le mot : 

Renforcer 

Insérer les mots : 

significativement, par des financements publics 
adaptés, 

La parole est à M. Gérard Lahellec. 
M. Gérard Lahellec. Cet amendement, adopté en commis-

sion à l’Assemblée nationale, vise, au fond, à rappeler une 
évidence : il ne peut y avoir de montée en puissance de la 
recherche et de l’innovation dans les technologies énergéti-
ques de rupture sans un renforcement significatif des finan-
cements publics. 

Les besoins sont colossaux. Sur les technologies de demain 
– petits réacteurs, neutrons rapides, fusion nucléaire –, deux 
options sont envisageables : soit nous décidons collective-
ment de nous engager et d’investir massivement, et nous 
donnons à nos chercheurs et à nos ingénieurs les moyens 
de travailler pour l’intérêt général ; soit nous continuons à 
bricoler, à laisser filer des talents et à les laisser dépendre des 
investissements privés, lesquels, rappelons-le, n’hésitent pas à 
capter au passage les aides publiques, sans nécessairement 
offrir de garanties en termes de souveraineté ou de retombées 
potentielles. 

Avec cet amendement, nous voulons lancer un cri d’alerte. 
Le financement public est non pas un luxe, mais une condi-
tion sine qua non pour bâtir une filière française et 

européenne digne de ce nom. Si nous voulons être à la 
hauteur des enjeux climatique, industriel et scientifique, 
c’est maintenant qu’il faut renforcer significativement les 
crédits publics, et pas dans dix ans : il sera alors trop tard. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je l’ai dit, nous souhaitons 

maintenir la rédaction de l’article 3 que nous avons 
négociée avec l’Assemblée nationale et adoptée en commis-
sion. 

Or cette rédaction, plus resserrée, ne retient qu’un objectif 
général de recherche et d’innovation en matière d’énergie 
nucléaire. Elle ne prescrit pas de modalités de financement 
précises. Celles-ci pourront être définies dans le décret sur la 
programmation pluriannuelle de l’énergie, qu’il revient à 
M. le ministre de préparer. 

Plus encore, sur le fond, nous voulons mobiliser les finan-
cements à la fois publics et privés pour l’effort de recherche et 
d’innovation. En effet, si la recherche relève d’établissements 
publics, tels que le Commissariat à l’énergie atomique et aux 
énergies alternatives, l’innovation est partagée entre toutes les 
entreprises du secteur nucléaire, qu’elles soient publiques, 
comme le groupe EDF ou la société Orano, ou privées, à 
l’image des start-up dans le domaine des petits réacteurs 
modulaires. 

L’avis est donc défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 170. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 132 rectifié, présenté 
par MM. Menonville et Canévet, Mme Antoine, 
MM. Naturel, Duffourg et Sido, Mmes Saint-Pé, Billon, 
Romagny et Nédélec, M. Piednoir, Mme Patru et 
MM. Bruyen, Belin et Bleunven, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 
Après le mot : 

combustible, 

insérer les mots : 

le projet de centre de stockage en couche géologique 
profonde, dénommé projet Cigéo 

La parole est à M. Franck Menonville. 
M. Franck Menonville. Cet amendement, dont les disposi-

tions avaient été adoptées en première lecture par le Sénat, 
vise à modifier très légèrement la rédaction de l’article 3. 

Il tend à rappeler le rôle essentiel et stratégique du projet 
Cigéo, qui est un projet de stockage des déchets radioactifs, 
notamment issus de la filière électronucléaire, dans des 
couches géologiques profondes. 

Le projet Cigéo devrait être développé dans les départe-
ments de la Meuse et de la Haute-Marne. La gestion des 
déchets est un élément majeur et incontournable de la filière 
nucléaire. Ce projet constitue, en outre, un outil déterminant 
au service de notre souveraineté énergétique et de la sécuri-
sation de la filière. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Alain Cadec, rapporteur. Mon cher collègue, comme je 
l’ai déjà dit à deux reprises, nous voulons maintenir la rédac-
tion de l’article 3 telle que nous l’avons négociée avec 
l’Assemblée nationale et adoptée en commission. Je 
n’évoquerai donc pas le fond de votre proposition. 

Je vous demande donc de retirer votre amendement ; à 
défaut, l’avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Menonville, l’amendement  

no 132 rectifié est-il maintenu ? 
M. Franck Menonville. Non, je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 132 rectifié est retiré. 
L’amendement no 107 rectifié bis, présenté par 

MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault, 
Mmes L. Darcos et Pluchet et M. Capus, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Après le mot : 

thermonucléaire 

insérer les mots : 
, la production de chaleur nucléaire par des petits 

réacteurs modulaires dédiés 
La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Cet amendement vise à soutenir le 

développement des petits réacteurs modulaires calogènes, 
identifiés par le haut-commissaire à l’énergie atomique 
comme les technologies nucléaires les plus matures parmi 
les SMR. Ces réacteurs présentent un potentiel économique 
et de décarbonation. La société Calogena a même été 
reconnue lauréate de l’appel à projets France 2030, en 
présence du Premier ministre. 

L’inscription explicite de cet axe de développement dans la 
loi permettra d’accélérer le déploiement de ces petits 
réacteurs, qui est essentiel pour atteindre la neutralité 
carbone. Je vous rappelle que 60 % de la chaleur consommée 
par les entreprises a besoin d’être décarbonée. Je vous invite 
donc à regarder mon amendement attentivement, monsieur 
le rapporteur. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. J’ai jeté un œil très attentif à 

votre amendement, mon cher collègue ! 
M. Vincent Louault. Il est contre tout ! 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je le rappelle, nous souhaitons 

maintenir la rédaction de l’article 3 que nous avons négociée 
avec l’Assemblée nationale et adoptée en commission. 

C’est la raison pour laquelle je vous demande de retirer 
votre amendement ; sinon, l’avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Je souscris à l’avis du rapporteur, 

mais je souhaite vous rassurer, monsieur le sénateur. 
Comme vous y avez fait référence dans la défense de votre 

amendement, certaines activités de recherche reposent sur des 
acteurs privés, lesquels sont aidés, notamment par le 
programme France 2030. Vous avez évoqué Calogena, mais 
je pourrais en citer d’autres. 

À ce stade, il n’y a aucun signe que l’effort de recherche en 
matière de SMR serait insuffisant. Plusieurs technologies 
existent. Vous avez évoqué les réacteurs calogènes ; à un 
horizon temporel un peu plus lointain, il y a les réacteurs à 
neutrons rapides et, à un horizon encore plus lointain, la 
fusion nucléaire. Tout cela est nimbé de l’incertitude qui 
entoure les projets d’investissement dans des technologies 
nouvelles. Mais l’État apporte son soutien : vous n’avez 
donc pas d’inquiétude à avoir. 

Demande de retrait ou avis défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Folliot, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Folliot. Je suis favorable à cet amendement. Les 
SMR peuvent, je le crois, être un atout important pour les 
zones insulaires ou ultramarines, qui utilisent de l’énergie 
carbonée pour produire de l’électricité. Cette opportunité 
est très intéressante. Tout ce qui permet de développer la 
recherche et le développement en la matière me paraît donc 
être particulièrement important. 

Je comprends l’objectif du rapporteur, qui souhaite 
parvenir à un vote conforme. Néanmoins, les débats parle-
mentaires peuvent être l’occasion de dire combien il nous 
paraît essentiel de continuer les travaux de recherche dans ce 
domaine, qui peut être une solution d’avenir, notamment, je 
le redis, pour les territoires insulaires de la République, qu’ils 
soient ultramarins ou pas. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 107 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 135 rectifié, présenté 
par MM. Capus et Malhuret, Mme Bourcier, MM. Brault, 
Chevalier et Rochette, Mme Lermytte, MM. Chasseing et 
Delcros, Mme Vermeillet et M. Dhersin, est ainsi libellé : 

Alinéa 6 

Après le mot : 

hydrogène 
insérer les mots : 

renouvelable ou 

La parole est à Mme Corinne Bourcier. 

Mme Corinne Bourcier. L’alinéa 6 du présent article encou-
rage le couplage entre la production d’énergie nucléaire et 
celle d’hydrogène. On peut saluer cette complémentarité, 
mais la rédaction actuelle limite le couplage à l’hydrogène 
bas-carbone, en excluant l’hydrogène renouvelable, qui est 
pourtant, lui aussi, nécessaire. 

C’est la raison pour laquelle, conformément à la stratégie 
nationale hydrogène, le présent amendement tend à étendre 
le couplage à l’hydrogène renouvelable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Comme pour les autres 

amendements, je rappelle que nous voulons maintenir la 
rédaction de l’article 3, que nous avons négociée avec 
l’Assemblée nationale et adoptée en commission. 

Retrait ou avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
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M. Marc Ferracci, ministre. Comme je n’ai pas encore eu 
l’occasion de le dire, j’indique que je souscris à la démarche 
du rapporteur d’apporter le moins de changements possible à 
la rédaction de l’article. 

Néanmoins, je donnerai quelques éléments d’appréciation 
sur cet amendement, qui vise à mettre sur un pied d’égalité 
l’hydrogène renouvelable et l’hydrogène bas-carbone. Je 
rappelle que la stratégie nationale hydrogène promeut la 
neutralité technologique, et donc à ce titre une égalité de 
traitement entre ces deux technologies. 

Cet amendement va dans ce sens : j’émettrai donc, par 
principe, un avis de sagesse,… 

M. Pierre Jean Rochette. Bravo ! 
M. Marc Ferracci, ministre. … en rappelant ce qu’a dit, avec 

à-propos, le rapporteur. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 135 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de six amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 104 rectifié, présenté par M. Szczurek, 
est ainsi libellé : 

Alinéas 9 et 10 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

« 5° quinquies De renouveler, en complément de la 
construction de nouveaux réacteurs nucléaires, toutes les 
installations de production d’électricité d’origine 
nucléaire de deuxième génération dont la mise en 
service est antérieure à 2005 par la construction de 
nouveaux réacteurs nucléaires avec pour objectif le 
maintien d’une capacité installée de production d’au 
moins 63 gigawatts au-delà de 2050 ; 

La parole est à M. Christopher Szczurek. 

M. Christopher Szczurek. La transition énergétique ne peut 
réussir que si elle s’appuie sur un solide socle de continuité et 
de cohérence. Autrement dit, l’électrification des usages que 
nous appelons de nos vœux suppose un crantage rigoureux 
entre les capacités existantes et les infrastructures à venir. 

Le texte que nous examinons aujourd’hui doit impérative-
ment affirmer, de façon claire, la nécessité de prolonger la 
durée de vie des réacteurs nucléaires actuels, tout en prépa-
rant dès à présent leur remplacement à l’horizon 2050 par de 
nouveaux réacteurs. Il s’agit de garantir à cette échéance une 
capacité installée de 63 gigawatts, condition sine qua non de 
notre indépendance énergétique. 

Mme la présidente. L’amendement no 67, présenté par 
MM. Montaugé, Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 9 
Supprimer cet alinéa. 

II. - Alinéa 10, première phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

De tendre vers 52 gigawatts de capacités installées de 
production d’électricité nucléaire au moins, dont 27 
gigawatts de nouvelles capacités, à l’horizon 2050. 

La parole est à M. Franck Montaugé. 

M. Franck Montaugé. Je l’ai dit lors de la discussion 
générale, le groupe socialiste est favorable à un mix énergé-
tique équilibré et optimal du point de vue des coûts de ses 
composantes de production, de transport, de distribution et 
de son adaptabilité. 

En l’état actuel des données dont nous disposons, avec 
l’étude Futurs énergétiques 2050 de RTE qui nous apporte 
quelques éclairages à ce sujet, le scénario N03 – 50 % de 
nucléaire et 50 % d’énergies renouvelables non pilotables – 
est le scénario optimal d’intérêt général national. 

L’amendement tend à modifier le texte de l’article pour 
indiquer que l’objectif est de « tendre vers 52 gigawatts de 
capacités installées de production d’électricité nucléaire au 
moins, dont 27 gigawatts de nouvelles capacités, à 
l’horizon 2050 », ce qui correspond aux six EPR2 prévus 
et aux huit annoncés. 

De la sorte, on répondrait au souci exprimé par M. le 
ministre lors de la discussion générale, lorsqu’il disait que 
la guerre fratricide du nucléaire et des énergies renouvelables 
n’avait que trop duré. 

En annonçant que le nucléaire devrait atteindre une 
proportion de 60 % ou de 70 %, on remet en question le 
développement engagé des filières de production d’énergies 
renouvelables non pilotables. Ce n’est pas dans l’intérêt 
général de notre pays que de procéder de la sorte. 

Par ailleurs, cet amendement est compatible avec l’inten-
tion des rapporteurs et de la commission des affaires écono-
miques, puisqu’il prévoit « 52 gigawatts […] au moins ». 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 11 rectifié est présenté par M. Menon-
ville, Mme Gacquerre, M. Laugier, Mmes Saint-Pé, Antoine 
et Jacquemet, MM. Bacci, Cuypers, Duffourg, de Nicolaÿ et 
Delcros, Mme Romagny, M. Piednoir, Mme Perrot, 
M. Mizzon, Mme Patru et MM. Belin et Bleunven. 

L’amendement no 108 rectifié ter est présenté par 
MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault, 
Mmes L. Darcos et Pluchet et MM. Capus et Malhuret. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 9 

Remplacer les mots : 
l’utilisation 

par les mots : 

la disponibilité 

La parole est à M. Franck Menonville, pour présenter 
l’amendement no 11 rectifié. 

M. Franck Menonville. Cet amendement tend à apporter 
une précision sur l’objectif de disponibilité assigné au parc 
nucléaire. 
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S’il paraît légitime de viser une amélioration de la dispo-
nibilité des réacteurs nucléaires, notamment en réduisant la 
durée de leurs périodes d’arrêt, il serait contre-productif de 
chercher à tout prix à maximiser leur utilisation. 

En France, le parc nucléaire a toujours modulé sa produc-
tion afin de l’adapter aux variations de la demande des 
consommateurs d’électricité, historiquement en réduisant 
sa puissance la nuit ou pendant les week-ends. Cette flexibi-
lité est un avantage caractéristique du parc nucléaire français 
et elle doit être maintenue. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour présenter l’amendement no 108 rectifié ter. 

M. Vincent Louault. Monsieur le rapporteur, vous ne cessez 
de nous répéter qu’il ne faut pas toucher à la rédaction de 
l’article 3, mais, comme j’ai reçu en commission un avis 
favorable sur mon amendement, je ne vais pas, maintenant, 
me mettre à pleurnicher en faisant « ouin »… 

Je veux bien qu’un accord ait été passé avec les députés, 
mais nous sommes ici pour apporter des éléments au texte. Si 
tout est déjà fait, on peut rentrer chez nous et aller à la 
piscine : cela nous ferait gagner du temps ! 

Vous m’avez dit en commission assez sèchement que, 
comme j’étais un petit nouveau, je ne savais pas qu’ici on 
n’était pas à l’Assemblée nationale… Je suis tout de même 
content d’avoir eu un avis favorable ! 

Mme la présidente. L’amendement no 100 rectifié, présenté 
par MM. Szczurek, Durox et Hochart, est ainsi libellé : 

Alinéa 10 

Remplacer cet alinéa par quatre alinéas ainsi rédigés : 

5° sexies A De construire de nouveaux réacteurs 
nucléaires avec pour objectif que : 

« – la construction d’au moins 12 gigawatts de 
nouvelles capacités soit engagée au plus tard d’ici 2026 
pour une mise en route commerciale entre 2034 
et 2037 ; 

« – la construction d’au moins 12 gigawatts de 
nouvelles capacités soit engagée au plus tard d’ici 2030 
pour une mise en route commerciale entre 2037 
et 2040 ; 

« – la construction d’au moins 46 gigawatts de 
nouvelles capacités soit engagée au plus tard d’ici 2035 
pour une mise en route commerciale après 2040 afin 
d’anticiper et compenser l’arrêt progressif des réacteurs 
du parc nucléaire historique ; 

La parole est à M. Christopher Szczurek. 
M. Christopher Szczurek. Je le retire, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. L’amendement no 100 rectifié est retiré. 
L’amendement no 109 rectifié, présenté par 

MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 10, première phrase 
Après les mots : 

tendre vers 

insérer les mots : 

au moins 
La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Il est défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Les amendements nos 104 

rectifié, 67, 11 rectifié, 108 rectifié ter et 109 rectifié visent 
à modifier les objectifs de maintien et de renouvellement des 
capacités nucléaires, prévus à l’article 3, dans des sens 
opposés. 

L’amendement no 104 rectifié tend à remplacer ces objectifs 
par un nouvel alinéa qui écraserait en réalité le dispositif 
phare de la proposition de loi : l’engagement de la construc-
tion de 27 gigawatts de nouveau nucléaire d’ici à 2050, dont, 
je le répète, six EPR2 d’ici à 2026 et huit autres d’ici à 2030. 
C’est contraire à notre souhait de maintenir la rédaction de 
l’article 3 que nous avons négociée avec l’Assemblée nationale 
et adoptée en commission. 

L’amendement no 67 a pour objet d’introduire un nouveau 
chiffrage de 52 gigawatts de capacités nucléaires d’ici à 2050, 
existantes comme nouvelles. Cet objectif est moins ambitieux 
que celui qui est prévu à l’article 3 de la proposition de loi 
dans sa rédaction actuelle. 

Les amendements identiques nos 11 rectifié et 108 rectifié 
ter tendent à remplacer le mot « utilisation » par celui de 
« disponibilité », s’agissant de l’objectif d’augmentation des 
capacités nucléaires. Il s’agit d’une précision rédactionnelle, 
qui avait d’ailleurs été adoptée par l’Assemblée nationale en 
commission. C’est l’exception qui confirme la règle : nous y 
sommes favorables. 

En revanche, l’avis est défavorable sur les amendements nos  

104 rectifié, 67 et 109 rectifié. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Mêmes avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 104 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 67. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 11 rectifié et 108 rectifié ter. 
(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 109 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

identiques. 
L’amendement no 7 rectifié est présenté par M. Margue-

ritte, Mme Gosselin, M. Paccaud, Mme Di Folco, 
M. Piednoir, Mme Belrhiti, M. Reynaud, Mme Lassarade, 
M. J.B. Blanc, Mmes P. Martin, Dumont et Canayer, 
M. Brisson, Mme Ventalon et MM. Sido, Genet, P. Vidal 
et Bouchet. 

L’amendement no 70 est présenté par MM. Fagnen, 
Montaugé, Michau, Devinaz et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 
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Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 11 

Après le mot : 
alinéa 

insérer les mots : 

en faisant du retraitement et du recyclage des combus-
tibles usés leur principal mode de gestion, 

La parole est à M. David Margueritte, pour présenter 
l’amendement no 7 rectifié. 

M. David Margueritte. Cet amendement, que j’ai déposé 
avec ma collègue Béatrice Gosselin, vise à rétablir la rédaction 
initiale du texte adoptée en octobre 2024, en faisant claire-
ment du principe de traitement-recyclage des combustibles 
nucléaires usés le mode principal de gestion. 

Il s’agit non pas d’une modification technique, mais bien 
d’un choix stratégique que nous voulons affirmer pour le 
pays, en faisant progresser la fermeture du cycle nucléaire. 

Derrière cet amendement, il y a aussi le projet d’intérêt 
national Aval du futur d’Orano, qui se déploie sur le terri-
toire du Cotentin : au-delà de créer plusieurs milliers 
d’emplois, il permettra de faire avancer la filière de traite-
ment-recyclage. 

Il est nécessaire pour cette filière que le texte envoie un 
message fort de confiance dès maintenant, même si le projet 
ne se déploiera qu’à partir de 2040. Tel est l’objet précis de 
cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Fagnen, 
pour présenter l’amendement no 70. 

M. Sébastien Fagnen. Cet amendement s’inscrit dans le 
contexte évoqué à l’instant par mon collègue manchois 
David Margueritte. 

Nous avons pu constater, lors de l’examen des amende-
ments précédents, qu’il était possible de faire évoluer la 
rédaction de l’article 3. Nous en sommes particulièrement 
heureux, et le serons encore davantage lorsque nous aurons 
obtenu un avis favorable de nos collègues rapporteurs sur ces 
amendements. 

Ceux-ci ne sont pas que rédactionnels : ils affirment un 
choix stratégique et technologique quant à l’avenir du 
recyclage des combustibles usés de la filière nucléaire dans 
notre pays. Des annonces ont été faites l’an dernier par 
Bruno Le Maire, alors ministre de l’économie, sur le site 
de l’usine d’Orano à La Hague quant à l’engagement de 
deux programmes fondamentaux. 

Le premier, Pérennité et résilience, a pour objet de 
prolonger la vie des usines actuelles qui travaillent au retrai-
tement des combustibles usés ; le second, Aval du futur, 
permettra enfin d’être à la pointe des innovations technolo-
giques, notamment dans le cadre de la mise en œuvre future 
des réacteurs à neutrons rapides. 

Finalement, ces deux amendements identiques servent à 
graver dans le marbre législatif les décisions prises lors des 
derniers conseils de politique nucléaire. Je ne doute pas un 
seul instant que, de la part aussi bien de nos collègues 
rapporteurs que de M. le ministre, nous recevrons un avis 
favorable. 

Avec David Margueritte, nous parlons d’une voix 
commune, pas seulement pour le département de la 
Manche, mais aussi pour la filière nucléaire française et, 
surtout, pour la souveraineté énergétique de notre pays et 
la contribution de cette filière au mix énergétique que nous 
appelons de nos vœux. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je répondrai pour la France et le 

département de la Manche ! (Sourires.) 

Les amendements identiques nos 7 rectifié et 70 tendent à 
ajouter une mention sur la nécessité de faire du retraitement 
et du recyclage des combustibles usés leur principal mode de 
gestion. 

Sur le fond, les projets d’installation de retraitement- 
recyclage sont déjà pris en compte par les pouvoirs publics. 
À titre d’illustration, lors du dernier conseil de politique 
nucléaire du 17 mars 2025, un projet de renouvellement 
des installations sur l’aval du cycle du combustible nucléaire 
a été acté. 

Malheureusement, mes chers collègues, l’avis est défavo-
rable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Je ne répéterai pas ce qu’a dit 

M. le rapporteur pour expliquer son avis défavorable ; j’y 
ajouterai simplement une autre raison. 

Je veux d’abord témoigner aux auteurs des amendements le 
soutien et l’engagement du Gouvernement sur la gestion du 
projet Aval du futur, qui est évidemment très important. 

Mais je rappellerai que l’enjeu du retraitement des déchets 
est déjà présent dans le code de l’environnement, à 
l’article L. 542-1-2 : « La réduction de la quantité et de la 
nocivité des déchets radioactifs est recherchée notamment par 
le retraitement des combustibles usés et le traitement et le 
conditionnement des déchets radioactifs. » Ces dispositions 
sont également présentes à l’alinéa 12 du même article. 

Les amendements étant, me semble-t-il, déjà satisfaits, 
l’avis est défavorable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Piednoir, 
pour explication de vote. 

M. Stéphane Piednoir. J’apporterai une précision : la ferme-
ture du cycle, si je ne m’abuse, est prévue depuis la loi de 
juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière 
nucléaire. 

Au travers de ces deux amendements, David Margueritte et 
Sébastien Fagnen entendent conforter cette disposition, qui a 
été votée ici même en octobre 2024 à une large majorité, 
comme cela a été rappelé lors de la discussion générale. 

Il n’y a donc là rien de transcendant, si je puis dire. Nous 
ferions preuve de cohérence en votant ces amendements, qui 
visent à inscrire dans la loi de manière définitive la fermeture 
du cycle, et prévoir en quelque sorte l’avenir du nucléaire. 

Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Fagnen, 
pour explication de vote. 

M. Sébastien Fagnen. Finalement, la discussion que nous 
avons sur ces deux amendements renvoie à celle que nous 
avons eue lors de la discussion générale. J’entends que les 
décisions ont été actées en conseil de politique nucléaire, mais 
nous désespérons de ne pas avoir de projet de loi de program-
mation énergie-climat, comme la loi y oblige. Dont acte. 
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Notre collègue Daniel Gremillet – je le remercie de son 
initiative – nous permet d’avoir ce débat aujourd’hui au 
Parlement. Nous ne pouvons pas nous satisfaire sur un 
sujet aussi stratégique d’être renvoyés au compte rendu des 
conseils de politique nucléaire ou à de futurs décrets. 

Sur une question aussi sensible, il faut pouvoir graver la 
fermeture du cycle dans le marbre législatif à l’occasion de 
l’examen de cette proposition de loi. C’est la raison pour 
laquelle nous réaffirmons, de manière transpartisane, la 
nécessité d’intégrer la rédaction originelle que nous avons 
adoptée en octobre 2024, comme vient de le rappeler, à 
juste titre, Stéphane Piednoir. Il ne s’agit de rien d’autre 
que de cela. 

J’espère, mes chers collègues, que vous voterez nos 
amendements identiques ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Que nos collègues du Cotentin inter-
viennent comme ils l’ont fait nous semble parfaitement 
audible, mais cela fait cinquante ans qu’on nous raconte 
l’histoire de la fermeture du cycle ! 

On peut prévoir des programmes – « Aval du futur », c’est 
très joli ! –, mais, quand on parle avec les opérateurs des 
réacteurs nucléaires, on se rend compte qu’en réalité le traite-
ment des combustibles ou les nouveaux combustibles issus 
du retraitement, c’est une sacrée galère à gérer ! 

Ce n’est pas un hasard si l’on utilise aussi peu le MOX 
dans nos réacteurs : ce combustible est moins stable, et les 
manipulations sont plus compliquées. C’est aussi pour cela 
que, depuis tant d’années, malgré les fantasmes d’une forme 
de mouvement perpétuel du nucléaire, seuls quelques 
pourcents de la matière issue du retraitement sont réutilisés 
dans les réacteurs nucléaires. Voilà la réalité : à un moment 
donné, il faut l’accepter. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Louault. Mon cher collègue, ce n’est pas 
quelques pourcents : on était à 10 %, nous allons passer à 
20 %, et peut-être à 30 % demain. Voilà la vraie réalité ! Ce 
n’est pas l’épaisseur du trait : 10 %, c’était déjà pas mal ; 
20 %, ça commence à peser en termes d’économies de 
combustible… 

Le groupe Les Indépendants votera ces amendements 
identiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Lors de la discussion générale, je parlais 
de mirage. On est là devant un mirage, celui de la fermeture 
du cycle. On en parle depuis des années et des années, on 
évoque la transmutation. 

En fin de compte, que fait-on ? On concentre la radio-
activité, mais on ne la neutralise pas : elle met des centaines 
d’années à diminuer, voire des millénaires. 

J’entends mes collègues de la Manche, mais cette région 
marquée par une monoculture du nucléaire est en consé-
quence presque sinistrée… (Protestations sur des travées des 
groupes Les Républicains et UC.) 

On hésite à rechercher des fûts très mal entreposés, 
concentrés dans des piscines. On voit bien à quel point la 
gestion du nucléaire est calamiteuse : on continue de 

produire des déchets, mais les piscines nécessaires pour les 
accueillir n’ont toujours pas été construites ! Les déchets 
nucléaires émettent de la chaleur, et leur retraitement dans 
la Manche est un vrai problème. Ce n’est pas un mirage, c’est 
une réalité ! 

En outre, le monde est on ne peut plus instable. Nous le 
savons, si le nucléaire rend la France vulnérable en temps de 
paix, il rend notre pays indéfendable en temps de guerre. Les 
piscines de La Hague sont très mal protégées, et s’il y avait un 
accident, celui-ci provoquerait la libération de plusieurs 
dizaines de fois la radioactivité émise par Tchernobyl. 
(MM. Stéphane Piednoir et Sébastien Fagnen s’exclament.) 

Je veux bien que certains croient le monde stable 
ad vitam æternam et pensent qu’il n’y aura pas de souci, 
mais ce qui peut être en question demain, c’est la survie de 
l’Europe de l’Ouest. D’ailleurs, si l’usine de retraitement des 
déchets nucléaires a été située à La Hague, c’est pour l’éloi-
gner le plus possible, parce que l’on connaît les dangers du 
nucléaire et de ses déchets. 

M. Stéphane Piednoir. Arrêtez ! Comparer La Hague et 
Tchernobyl, ce n’est vraiment pas sérieux ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Bruno Sido, pour 
explication de vote. 

M. Bruno Sido. Nos amis écologistes jouent très bien la 
comédie et font semblant d’ignorer que ce qui permettra de 
fermer le cycle est non le MOX, mais les réacteurs à neutrons 
rapides (RNR). 

Nous devrions tous déplorer que, faute de moyens, le 
Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alterna-
tives ait dû arrêter les recherches et le développement des 
RNR et du projet Astrid. Voilà la vérité, et tout le reste n’est 
que littérature ! 

M. Yannick Jadot. Et donc ? Il n’y a pas de débouchés ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Fabien Gay, pour 

explication de vote. 
M. Fabien Gay. Le débat est sérieux. J’écoute les questions 

et j’essaie d’y répondre, sans invectiver ceux qui sont contre le 
nucléaire. 

La réalité, c’est que soit nous conservons l’existant, alors 
que le retraitement des déchets nucléaires n’est actuellement 
pas satisfaisant, soit nous décidons d’investir et de parier sur 
l’avenir. La question qui nous occupe est un enjeu d’avenir. 

Je partage la remarque de M. Sido : l’arrêt du projet Astrid 
était, à mon avis, une erreur. Avec la présidente de la 
commission des affaires économiques, nous visiterons les 
installations du projet Iter après la suspension des travaux 
parlementaires : il s’agit là aussi d’un projet d’avenir, même 
s’il ne portera peut-être ses fruits qu’en 2050, 2060 ou 2070. 
Nous avons raison de continuer d’investir dans la recherche 
et développement. 

Les recherches actuellement conduites sur la réutilisation 
de l’uranium usagé intéressent tant les défenseurs que les 
opposants au nucléaire. En effet, nous avons intérêt à 
résoudre collectivement le problème du retraitement de ces 
déchets. 

Je voterai ainsi en faveur des deux amendements identi-
ques. Ne pas les adopter reviendrait à faire une erreur straté-
gique. Nous devons soutenir la filière d’excellence de 
retraitement des déchets nucléaires, et permettre à Orano 
de sécuriser son projet d’avenir. (M. Sébastien Fagnen 
applaudit.) 
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Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 
commission. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-
sion des affaires économiques. Je ne conteste pas l’intérêt de ces 
amendements. Ces mesures ont en effet été votées au Sénat 
en octobre dernier. Pour autant, nous avons les uns et les 
autres rappelé le cheminement suivi par cette proposition de 
loi depuis le 16 octobre dernier et les débats à l’Assemblée 
nationale. 

La commission des affaires économiques a ainsi décidé, au 
sujet des deux principaux articles de la proposition de loi, à 
savoir l’article 3 et l’article 5, d’adopter un texte le plus 
proche possible de la rédaction retenue par l’Assemblée natio-
nale. Nous assumons cette volonté, que l’auteur de la propo-
sition de loi, Daniel Gremillet, partage avec le rapporteur du 
texte à l’Assemblée nationale, Antoine Armand, ainsi qu’avec 
les rapporteurs de la commission des affaires économiques. 

Pour cette raison, l’article 3 comporte quelques modifica-
tions par rapport au texte que nous avions adopté en octobre 
dernier. Des points que nous avions alors adoptés ne s’y 
trouvent plus, parce que nous voulons que sa rédaction 
soit la plus proche possible de celle de l’Assemblée nationale, 
afin que nous ayons le plus de chances possible d’aboutir à un 
vote conforme sur ces deux articles majeurs de la proposition 
de loi. 

Nous avons volontairement resserré la rédaction en ce sens. 
Chacun prendra ses responsabilités. Mes chers collègues, je 
souhaite que tous ceux qui partagent la position de l’auteur 
de la proposition de loi, des rapporteurs et de la commission 
des affaires économiques puissent, dans l’hémicycle, voter en 
suivant l’avis de la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Madame la présidente de la commis-
sion, je vous remercie de vos propos, et je veux affirmer mon 
soutien aux rapporteurs. 

Dans la version initiale du texte, la précision que les 
auteurs de ces amendements identiques souhaitent apporter 
était présente. Nous en sommes à la deuxième lecture de ce 
texte. Nous le savons tous, l’enjeu est désormais davantage 
d’obtenir la relance du nucléaire que de défendre cette préci-
sion. 

Mes collègues ayant signé cette proposition de loi et moi- 
même avions initialement apporté une telle précision au sujet 
du traitement des déchets nucléaires. Si nous acceptons de ne 
pas la conserver dans le texte, c’est parce que nous devons, en 
deuxième lecture, nous donner toutes les chances de relancer 
le nucléaire. Nous devons tenir compte du fait que l’Assem-
blée nationale, toutes sensibilités confondues, a adopté 
l’article 3. 

Cela fait partie de notre rôle. Il s’agit d’une loi quinquen-
nale. Nous partageons évidemment les mêmes positions au 
sujet de la fermeture du cycle du combustible. Je me fais 
violence pour ne pas trop intervenir, mais cette disposition, 
tout comme celle qui était défendue par Stéphane Piednoir à 
l’amendement no 12 rectifié bis, était comprise dans le texte 
initial. 

Pour donner un cap énergétique à la France, les deux 
assemblées doivent se mettre d’accord avant la parution du 
décret. Ainsi que nous le revendiquions, la représentation 
nationale a eu la chance de débattre du futur énergétique. 

Je souhaite que, en définitive, nous ayons effectivement la 
capacité de relancer la politique nucléaire dans le pays, ce 
dont nous avons vraiment besoin et ce qui serait historique. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 7 rectifié et 70. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 

(Mme Sylvie Vermeillet remplace Mme Anne Chain-Larché 
au fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE MME SYLVIE VERMEILLET 
vice-présidente 

Mme la présidente. L’amendement no 110 rectifié bis, 
présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, 
Chasseing et Brault, Mmes L. Darcos et Pluchet et 
M. Capus, est ainsi libellé : 

Alinéa 13 
Supprimer les mots : 

en encourageant la constitution de réserves de telles 
matières et 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Le présent amendement vise à 

supprimer une disposition qui risquerait de fragiliser le 
système actuel de gestion des matières radioactives, encadré 
par le plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs (PNGMDR). 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. L’amendement ne peut être 

retenu, pour trois raisons. 
Tout d’abord, nous souhaitons maintenir pour l’article 3 

une rédaction aussi proche que possible de celle que nous 
avons négociée avec l’Assemblée nationale et que nous avons 
retenue en commission. 

De plus, la précision concernant la constitution de réserves 
de matières radioactives a été introduite en deuxième lecture 
en commission par un sous-amendement de notre collègue 
Vincent Delahaye, président de la commission d’enquête 
portant sur la production, la consommation et le prix de 
l’électricité aux horizons 2035 et 2050. Or, dans le cadre 
de cette proposition de loi, nous souhaitons valoriser les 
recommandations issues des différents travaux de contrôle 
sénatoriaux. 

Enfin, la formule visée par l’amendement ne pose aucune 
difficulté de fond. Sa rédaction est peu normative, puisqu’il 
s’agit uniquement d’encourager la constitution de telles 
réserves. Elle s’articule convenablement tant avec le droit 
existant qu’avec d’autres articles de la proposition de loi. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 110 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 103, présenté par 

MM. Szczurek, Hochart et Durox, est ainsi libellé : 
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Alinéa 14 

1° Au début de l’alinéa 

Insérer les mots : 
De faire de la fermeture du cycle du combustible 

nucléaire et du développement des réacteurs nucléaires 
de quatrième génération une priorité de la politique 
énergétique nationale et donc, en ce sens, 

2° Remplacer les mots : 

la perspective 

par les mots : 
l’objectif 

3° Remplacer les mots : 

de cette technologie 

par les mots : 
d’un parc de tels réacteurs au plus tard à partir de 2040 

La parole est à M. Christopher Szczurek. 

M. Christopher Szczurek. Cet amendement vise à consacrer 
comme priorité nationale la fermeture du cycle nucléaire et le 
développement de réacteurs à neutrons rapides. 

Il s’agit d’une véritable rupture technologique, porteuse 
d’un immense potentiel en matière de souveraineté énergé-
tique, de réduction des déchets radioactifs et de transition 
vers un nucléaire plus durable. 

Concrètement, cet amendement a pour objet de fixer un 
cap clair, avec l’objectif de lancer un démonstrateur de 
réacteur à neutrons rapides d’ici à 2030 en vue d’un déploie-
ment industriel à l’horizon 2040. Un tel calendrier peut 
paraître ambitieux, mais il est nécessaire de le tenir si nous 
voulons rester dans la course face aux puissances étrangères 
qui investissent massivement dans cette technologie. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 103. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 3, modifié. 

(L’article 3 est adopté.) 

Article 4 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Après le 9° de l’article L. 100-2, sont insérés 

des 9° bis à 9° quater ainsi rédigés : 
3 « 9° bis Développer les réseaux de distribution de 

transport d’électricité afin d’intégrer la nouvelle produc-
tion d’électricité nucléaire et renouvelable, de favoriser 
l’électrification des usages, d’adapter ces réseaux aux 
effets du changement climatique et de garantir leur 
cybersécurité, en veillant à la planification des infrastruc-
tures, à l’accélération des délais et à l’abaissement des 
coûts unitaires ; 

4 « 9° ter Favoriser le développement des flexibilités 
nécessaires pour assurer la sécurité d’approvisionnement, 
telles que la modulation de la consommation et de la 
production électrique, et le stockage d’énergie et 
optimiser le fonctionnement du système électrique ; 

5 « 9° quater Encourager les opérations d’autoconsom-
mation individuelle ou collective, mentionnées aux 
articles L. 315-1, L. 315-2 et L. 448-1, sans préjudice 
de la propriété publique et de l’équilibre financier des 
réseaux de distribution d’électricité ou de gaz ; » 

6 2° Le I de l’article L. 100-4 est ainsi modifié : 
7 a) Au 10°, les mots : « 20 à 40 % des consommations 

totales d’hydrogène et d’hydrogène industriel » sont 
remplacés par les mots : « 33 % d’hydrogène renouvelable 
dans la consommation d’hydrogène industriel et 77 % 
d’hydrogène renouvelable ou bas-carbone dans la 
consommation totale d’hydrogène » ; 

8 b) Après le même 10°, sont insérés des 10° bis 
à 10° quater ainsi rédigés : 

9 « 10° bis D’atteindre des capacités installées de 
production d’au moins 6,5 gigawatts d’hydrogène décar-
boné produit par électrolyse à l’horizon 2030 et 
10 gigawatts à l’horizon 2035 ; 

10 « 10° ter (Supprimé) 
11 « 10° quater D’atteindre un recours annuel aux 

technologies de captage, d’utilisation et de stockage du 
dioxyde de carbone d’au moins 4 mégatonnes à 
l’horizon 2030 et 15 mégatonnes à l’horizon 2050, afin 
de stocker les émissions de dioxyde de carbone des usages 
pour lesquels il n’existe pas de technologie ou d’alterna-
tive permettant de réduire ces émissions ou dans des 
situations transitoires ; » 

12 c) Le 11° est ainsi rédigé : 
13 « 11° De développer les effacements, avec un objectif 

indicatif et provisoire de 6,5 gigawatts de capacités instal-
lées à l’horizon 2030, sous réserve des besoins en flexibi-
lités et en veillant à la sécurité d’approvisionnement et à 
la maîtrise des coûts. » 

Mme la présidente. L’amendement no 44, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, 
G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à supprimer 
l’article 4, qui, selon nous, fixe des objectifs totalement 
inatteignables en matière de flexibilité. 

Évidemment, il est nécessaire de développer les outils 
permettant d’améliorer la flexibilité des réseaux électriques, 
en encourageant par exemple l’adaptation de la demande à la 
production, ainsi que cela commence à être fait, ou en 
développant le stockage des énergies renouvelables par batte-
ries. 

Cependant, il n’est pas réaliste de fixer un objectif de 
6,5 gigawatts de capacités installées pour l’hydrogène 
nucléaire ou renouvelable dès 2030. La dernière version de 
la stratégie française pour l’énergie et le climat révise d’ailleurs 
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à la baisse cet objectif, en l’établissant à 4,5 gigawatts, 
prenant acte des retards de développement et du manque 
de débouchés des technologies à ce stade. 

En ce qui concerne la capture et le stockage du dioxyde de 
carbone, les technologies, encore moins matures, s’apparen-
tent toujours plus à des mirages qui ont pour seule consé-
quence de retarder l’action climatique. Dans son rapport 
annuel de 2024, le Haut Conseil pour le climat estime que 
« l’objectif proposé au sein des feuilles de route industrielles 
semble trop optimiste à horizon 2030 » et souligne que « la 
filière reste actuellement quasi inexistante en France ». 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur de la commission des affaires 

économiques. La commission s’oppose évidemment à cet 
amendement de suppression de l’article 4, qui fixe divers 
objectifs en matière de flexibilité. 

Tout d’abord, l’adoption de cet amendement reviendrait 
sur les travaux de notre commission et supprimerait une 
disposition déjà adoptée par le Sénat. 

Lors de l’examen de la loi Nouveau Nucléaire du 
22 juin 2023, notre collègue Daniel Gremillet avait 
proposé de fixer comme objectif de produire 6,5 gigawatts 
d’hydrogène par électrolyse. Cette mesure, contenue à 
l’article 3 de cette loi, avait été conservée dans le texte 
final, mais avait été censurée par le Conseil constitutionnel, 
au seul motif qu’elle ne respectait pas l’article 45 de la 
Constitution. 

Plus encore, l’adoption de l’amendement serait contraire 
aux travaux gouvernementaux. L’article 4 de la proposition 
de loi fixe, d’ici à 2030, des objectifs de 6,5 gigawatts pour 
l’hydrogène produit par électrolyse et de 4 mégatonnes pour 
le captage et le stockage du CO2. Ces objectifs n’ont rien 
d’irréaliste. Le premier est issu du plan national intégré 
énergie-climat et du projet de décret sur la programmation 
pluriannuelle de l’énergie. Le second est tiré du document 
stratégique relatif à la capture, au stockage et à l’utilisation du 
carbone publiée le 4 juillet 2024. 

En outre, la suppression de l’article 4 serait contraire à nos 
engagements européens. Par exemple, la dérogation prévue 
pour l’hydrogène bas-carbone issu de l’énergie nucléaire, à 
l’alinéa 7 de l’article 4 de la proposition de loi, est tirée de 
l’article 22 bis de la directive sur les énergies renouvelables 
RED III du 18 octobre 2023. De plus, l’article 20 du règle-
ment européen pour une industrie zéro émission nette du 
13 juin 2024 fixe un objectif en matière de captage et de 
stockage de 50 millions de tonnes de CO2 d’ici à 2030. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 44. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 152 rectifié n’est pas 

soutenu. 
Je suis saisie de deux amendements identiques. 
L’amendement no 75 est présenté par MM. Montaugé, 

Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 166 rectifié est présenté par MM. Gold, 
Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, M. Daubet, 
Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel et M. Roux. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

l’abaissement des coûts unitaires 

par les mots : 
l’optimisation des investissements 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Cet amendement vise à clarifier une 

ambiguïté dans la rédaction du troisième alinéa de l’article 4, 
qui indique que le développement des réseaux doit être réalisé 
en veillant à « l’abaissement des coûts unitaires ». Cette 
notion est trop imprécise et, je le crains, erronée. 

Du fait des besoins d’électrification et des tensions sur 
certaines chaînes d’approvisionnement en matériels électri-
ques, les coûts ne devraient pas connaître de tendance à la 
baisse. Or, je le répète, le scénario N03 de RTE est celui où 
les coûts relatifs au réseau, au transport et à la distribution 
sont les plus bas. 

Il est donc préférable de faire référence à un objectif d’opti-
misation des investissements, qui s’imposerait aux gestion-
naires de réseaux tout en permettant un contrôle de l’État et 
du régulateur ainsi que des politiques incitatives en la 
matière. 

Mme la présidente. La parole est à M. Éric Gold, pour 
présenter l’amendement no 166 rectifié. 

M. Éric Gold. Cet amendement vise à lever l’ambiguïté de la 
rédaction du troisième alinéa de l’article 4, qui a recours à 
une notion imprécise, indiquant que le développement des 
réseaux de distribution et de transport d’électricité doit être 
réalisé « en veillant […] à l’abaissement des coûts unitaires ». 

Étant donné l’importance des raccordements dans les 
années à venir, les coûts s’y rapportant ne devraient pas 
connaître de tendance à la baisse : la décarbonation de 
notre économie passera par une électrification massive de 
nos usages, la réindustrialisation imposera le raccordement 
de nouvelles installations telles que les data centers, et il 
faudra également prévoir le raccordement du nouveau 
nucléaire et des énergies renouvelables. 

Imposer un objectif d’optimisation des investissements aux 
gestionnaires de réseaux apparaît donc plus pertinent, plus 
précis et plus concret. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. La modification rédaction-

nelle proposée par les auteurs des amendements identiques  
nos 75 et 166 rectifié est pertinente. 

Elle présente deux intérêts. D’une part, elle élargirait la 
perspective en passant d’une réflexion sur les coûts à une 
réflexion sur les investissements. D’autre part, elle apporterait 
de la souplesse, en passant d’un objectif d’abaissement à un 
objectif d’optimisation. 

La commission émet donc un avis favorable sur ces deux 
amendements identiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
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Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 75 et 166 rectifié. 

(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. L’amendement no 111 rectifié ter, 

présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, 
Chasseing et Brault, Mme L. Darcos et MM. Capus et 
Malhuret, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

en réalisant dans les six mois après la promulgation de 
la loi une étude d’impact permettant de choisir le mix 
énergétique le plus performant pour le développement 
des réseaux de distribution et de transport 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Nous avons adopté précédemment 

l’excellent amendement no 12 rectifié bis de M. Piednoir. 
Par cet amendement, je demande que, dans les six prochains 
mois, une étude d’impact mesure la croissance des coûts de 
l’électricité, qui crée de nombreuses inquiétudes. Tous ceux 
qui cherchent des poux aux énergies renouvelables et à notre 
système électrique très complexe racontent beaucoup de 
choses sur le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité 
(Turpe) et sur la contribution au service public de l’électricité 
(CSPE). 

Pour prendre des décisions de manière éclairée, il faut au 
moins savoir comment se répercuteront sur le consommateur 
les investissements de 100 milliards d’euros dans les réseaux 
de transport de l’électricité et de 97 milliards d’euros dans 
Enedis. 

Je le rappelle, 25 % de la facture des particuliers est due aux 
coûts relatifs aux réseaux, au Turpe ou à la CSPE. Nous 
demandons la remise d’un rapport pour qualifier et quanti-
fier l’augmentation de ces coûts. Demain, après 100 milliards 
d’euros supplémentaires investis dans le réseau, de combien 
sera la facture ? J’ai refait le calcul : d’habitude, les investisse-
ments de RTE sur une période similaire ne sont que de 
20 milliards d’euros. Nous prévoyons des investissements 
cinq fois supérieurs ! Si la taxe devait doubler, automatique-
ment, la facture d’électricité subira une hausse très impor-
tante. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Concernant l’objectif de 

développement des réseaux de distribution et de transport 
d’électricité prévu par l’article 4, l’Assemblée nationale a 
repris la rédaction initiale du Sénat. Je l’ai déjà indiqué, 
nous souhaitons conserver les rédactions stabilisées entre les 
deux chambres. Or, en séance publique, l’Assemblée natio-
nale n’a jamais envisagé la remise d’une telle étude d’impact. 

Plus encore, sur le fond, l’amendement tend à soulever 
trois difficultés. D’une part, nul cas n’est fait des très 
nombreuses études d’impact déjà conduites sur le même 
sujet. 

D’autre part, de la complexité serait introduite dans une 
programmation énergétique devant rester simple. Ainsi, 
l’atteinte de l’objectif de développement des réseaux de distri-
bution et de transport d’électricité serait conditionnée à la 
réalisation d’une étude d’impact, ce qui ralentirait les inves-
tissements prévus dans ce cadre. 

Enfin, aucune précision n’est apportée pour savoir à qui 
incomberait la réalisation de cette étude d’impact. Or ce sont 
nos communes et nos groupements de communes qui sont 
propriétaires des réseaux publics de distribution d’électricité. 

Pour ces raisons, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 111 

rectifié ter. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 112 rectifié ter, 

présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand et 
Brault, Mmes L. Darcos et Pluchet et MM. Capus et 
Malhuret, est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

1° Remplacer le mot : 

Encourager 
par le mot : 

Accompagner 

2° Compléter cet alinéa par les mots : 

, dans le respect du bon fonctionnement des marchés 
de l’électricité et du gaz, et en évitant les reports de coûts 
sur les autres consommateurs 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 112 

rectifié ter, modifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 71, présenté par 

MM. Montaugé, Michau, Fagnen, Devinaz et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…) La deuxième phrase du 1° est complétée par les 
mots : « de manière territorialisée » ; 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. Par cet amendement, nous propo-

sons de définir des objectifs de réduction de l’empreinte 
carbone de manière territorialisée. 

Il s’agit d’introduire la planification énergétique tout en 
tenant compte des spécificités et contraintes de chaque terri-
toire, pour aboutir à une juste répartition de l’effort de 
réduction de l’empreinte carbone sur l’ensemble du territoire 
national. 
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Une telle territorialisation des politiques de transition 
écologique en lien avec les collectivités territoriales permet-
trait de garantir l’acceptabilité sociale des mesures, en amélio-
rant la répartition de l’effort entre territoires et le partage de 
la valeur, conditions sine qua non de la réussite des politiques 
de transition écologique dans les territoires. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. La commission émet un avis 

défavorable sur cet amendement, pour plusieurs raisons. 
D’abord, il existe déjà des outils de territorialisation de la 

politique nationale en matière d’énergie et de climat. Le 
dispositif proposé ajouterait une contrainte administrative 
supplémentaire, sans apporter de réelle plus-value sur le fond. 

Ensuite, des modalités de répartition de l’effort de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre sont déjà prévues. 
L’article L. 222-1 B du code de l’environnement prévoit ainsi 
que cette répartition s’effectue selon les secteurs économiques 
et les catégories de gaz à effet de serre. Il ne faut pas comple-
xifier ce cadre bien établi, qui sert de support à notre stratégie 
nationale bas-carbone. 

Enfin, ce sont les États, et non les collectivités ou les 
entreprises, qui sont parties prenantes à l’accord de Paris 
de 2015. En application de cet accord, les États doivent 
ainsi soumettre des contributions déterminées au niveau 
national. C’est donc à l’échelle nationale que leurs efforts 
dans la lutte contre le changement climatique doivent être 
appréciés juridiquement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à M. Franck Montaugé, 

pour explication de vote. 
M. Franck Montaugé. Monsieur le ministre, je profite de 

l’examen de cet amendement pour vous indiquer à quel 
point la planification territoriale en matière d’énergie est 
difficile, notamment en ce qui concerne la part du photo-
voltaïque et de l’éolien. Les indicateurs à notre disposition, 
rarement disponibles, ne sont pas opérationnels, du moins 
dans certains territoires. Il s’agit d’une véritable difficulté. 

Je l’entends, une certaine territorialisation est déclinée à 
l’échelon des régions et des départements, mais nous sommes 
loin d’un dispositif pleinement opérationnel, que les parle-
mentaires pourraient évaluer. Ce sujet de l’efficacité collective 
constitue un enjeu important pour l’État, au regard des 
engagements évoqués par M. le rapporteur. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 71. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 178, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Alinéa 9 
Remplacer les mots : 

d’au moins 6,5 

par les mots : 
jusqu’à 4,5 

et le nombre : 

10 

par le chiffre : 

8 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Il s’agit, par cet amendement, 

d’aligner les objectifs en matière d’hydrogène avec ceux que 
j’ai annoncés devant les acteurs de cette filière il y a quelques 
mois à Allenjoie, à l’occasion de la révision de la stratégie 
nationale hydrogène. 

Initialement, les chiffres mentionnaient des objectifs de 
6,5 gigawatts à l’horizon 2030 et de 10 gigawatts à 
l’horizon 2035. Ils ont été modifiés, pour être de 4,5 gigawatts 
en 2030 et de 8 gigawatts en 2035. 

Il faut retrouver de la cohérence et donner aux acteurs de la 
filière des informations claires, car il est nécessaire d’avoir de 
la stabilité pour déclencher des investissements. 

Je me réjouis de l’annonce, faite aujourd’hui, de la reprise 
de l’entreprise McPhy par John Cockerill dans le Territoire 
de Belfort. Elle permettra à ce projet soutenu par l’État de 
déployer des capacités en matière d’hydrogène au profit des 
emplois industriels sur le territoire. 

Mme la présidente. L’amendement no 13 rectifié bis, 
présenté par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, 
Daubresse, Delahaye, Sautarel et Naturel, Mmes Dumont 
et Micouleau, MM. Savin et Milon, Mmes P. Martin, Lassa-
rade et Carrère-Gée, MM. Belin et Bouchet, Mmes Saint-Pé 
et Gosselin, M. Bruyen, Mmes Pluchet, Hybert et Billon, 
M. Lefèvre, Mme Romagny, MM. Margueritte, C. Vial, 
Sido et Genet, Mme Imbert, M. Bonneau et Mme Bellamy, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 9 

Remplacer le nombre : 
6,5 

par le nombre : 

4,5 

et le nombre : 
10 

par le nombre : 

8 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. Cet amendement vise à mettre en 

cohérence les objectifs affichés pour la production d’hydro-
gène sur notre territoire avec la stratégie nationale hydrogène, 
actualisée depuis le vote en première lecture de la proposition 
de loi au Sénat, en octobre 2024. 

Le Gouvernement a annoncé une révision de ce plan en 
avril dernier, cette adaptation visant à intégrer de nouvelles 
orientations. Il fixe des objectifs de 4,5 gigawatts au lieu de 
6,5 gigawatts en 2030, et de 8 gigawatts et non plus 
10 gigawatts en 2035. 

Nous ne nous opposons pas à la filière hydrogène, et 
l’amendement vise uniquement à tenir compte de ces ajuste-
ments, pour être cohérent et donner aux acteurs une feuille 
de route suffisamment précise. Ne fixons pas par avance des 
objectifs en les sachant irréalistes. Soyons logiques, posons un 
regard fin et aigu sur les capacités de production des filières 
comme l’hydrogène. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Les deux amendements, 

proches, visent à modifier l’objectif de capacité de production 
d’hydrogène décarboné, pour le rendre cohérent avec la 
stratégie nationale hydrogène actualisée par le Gouvernement 
le 10 avril 2025, quelques mois après l’examen au Sénat en 
première lecture de la proposition de loi. 

Les modifications proposées sont également cohérentes 
avec les capacités de production d’hydrogène décarboné 
retenues à l’article 4 de la proposition de loi par l’Assemblée 
nationale en séance publique. 

Je préfère la rédaction de l’amendement no 13 rectifié bis, 
car elle permet de conserver la mention « au moins », et de ne 
pas la remplacer par « jusqu’à ». 

M. Stéphane Piednoir. Très bien ! 
M. Alain Cadec, rapporteur. Vous le voyez, je ne suis pas 

rancunier, mais j’ai de la mémoire… 

La commission émet donc un avis favorable sur l’amende-
ment no 13 rectifié bis et un avis défavorable sur l’amende-
ment no 178 du Gouvernement. J’imagine toutefois que 
celui-ci sera satisfait… 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 13 rectifié bis ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Monsieur le rapporteur, je me 
permets de préciser ce qui distingue la rédaction des deux 
amendements. 

L’amendement de M. Piednoir partage évidemment la 
révision des objectifs de la stratégie nationale hydrogène, 
mais l’amendement du Gouvernement tend à se rapprocher 
encore plus de ce qui a été inscrit dans cette stratégie, 
puisqu’il vise également à remplacer l’expression « au 
moins » par celle « jusqu’à », qui y figure. 

Si l’on veut être cohérent jusqu’au bout, il y a là un 
ajustement qui n’est pas seulement rédactionnel. J’insiste 
sur la nécessaire stabilité et sur le signal que nous envoyons 
aux acteurs de la filière. Mesdames, messieurs les sénateurs, 
ne soyez donc pas surpris que je me permette de faire ainsi la 
promotion de l’amendement du Gouvernement. 

M. Alain Cadec, rapporteur. C’est normal, monsieur le 
ministre ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. La question n’est pas seulement 
d’ordre rédactionnel. Monsieur le ministre, alors que le 
sort de l’hydrogène est en train de se jouer sur la scène 
internationale, la rédaction de cet amendement affiche une 
ambition. Une production de 4,5 gigawatts en 2030 est 
raisonnable, car l’avenir peut nous réserver des surprises. 
La montée en puissance dépendra des investissements, 
source d’innovations. 

Mon collègue Stéphane Piednoir ne sera pas surpris de 
mon soutien à sa proposition, car nous avons eu des discus-
sions en la matière. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 178. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 13 

rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 

Mme la présidente. L’amendement no 179, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 11 

Après le mot : 

stocker 

insérer les mots : 
et utiliser 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement de clarification 

rédactionnelle vise à préciser que l’« utilisation » du dioxyde 
de carbone porte également sur ses émissions. Une ambiguïté 
subsistait dans cette seconde partie de la phrase constituant 
l’alinéa 11. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 179. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 80, présenté par 

MM. Devinaz, Montaugé, Michau, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 11 

Après la seconde occurrence du mot : 

ou 
insérer les mots : 

, jusqu’en 2035, 

La parole est à M. Christian Redon-Sarrazy. 
M. Christian Redon-Sarrazy. En tout ou en partie, certains 

procédés industriels ne peuvent être décarbonés, par nature 
ou au regard des technologies existantes, notamment dans la 
cimenterie ou la production d’acier. Ils justifient de recourir à 
des technologies de capture et de stockage, y compris de 
manière pérenne. Ce cas de figure est pris en compte dans 
la rédaction actuelle de l’article. 

Le groupe socialiste estime toutefois nécessaire de fixer une 
échéance à l’horizon 2035 à de telles « situations transitoires » 
afin d’éviter qu’elles ne deviennent des solutions de facilité 
appelées à durer et qu’elles ne se substituent à des investisse-
ments dans la décarbonation de l’industrie. 

En effet, pour certains usages, la décarbonation par électri-
fication des procédés de fabrication existe, mais nécessite de 
lourds investissements, ce qui est le cas, par exemple, sur le 
site de Dunkerque d’ArcelorMittal. Dans ces situations, la 
capture et le stockage peuvent avoir un intérêt de manière 
transitoire en attendant la réalisation des investissements 
nécessaires et l’adaptation des procédés. 

Afin de conserver le signal fort envoyé au travers de la 
proposition de loi, il paraît important de borner ces solutions 
dans le temps. L’échéance à dix ans, c’est-à-dire 2035, est 
conforme avec celle de cette PPE 3. Cette temporalité est 
pertinente, laissant le temps suffisant aux émetteurs de 
dioxyde de carbone d’assurer la conversion de leurs usages. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
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M. Alain Cadec, rapporteur. Ces dispositions modifient 
l’encadrement, décidé au travers de l’adoption en première 
lecture d’un amendement de notre collègue Didier Mandelli, 
du recours aux technologies de captage et de stockage du 
CO2. Or nous souhaitons conserver cet apport pertinent de la 
commission de l’aménagement du territoire et du dévelop-
pement durable. De plus, cet amendement n’est pas cohérent 
avec les travaux qui ont été menés en ce sens par le Gouver-
nement. 

La commission émet un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 80. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 173, présenté par 

MM. Gay et Lahellec, Mme Margaté et les membres du 
groupe Communiste Républicain Citoyen et Écologiste –  
Kanaky, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 11 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« …° De définir une stratégie nationale de mobilisa-

tion de la biomasse, adossée à une hiérarchisation stricte 
des usages ; » 

La parole est à M. Fabien Gay. 
M. Fabien Gay. La biomasse n’est pas une ressource inépui-

sable. Sa quantité n’est pas non plus extensible. Pis encore, 
elle tend même à se réduire sur notre territoire. Pourtant, nos 
scénarios énergétiques, nos engagements climatiques et nos 
ambitions agricoles et industrielles reposent en partie sur la 
biomasse. Il faut se confronter à ce paradoxe avec lucidité. 

Tel est le sens de notre amendement : mon groupe propose 
d’inscrire dans la loi une obligation « de définir une stratégie 
nationale de mobilisation de la biomasse, adossée à une 
hiérarchisation stricte des usages ». Nous prévoyons une 
« hiérarchisation » parce que nous ne pouvons plus nous 
permettre l’approche du « tout, partout et tout de suite ». 
La biomasse produite en France doit être affectée prioritai-
rement à l’agriculture, ensuite à la production de chaleur et, 
en dernier recours seulement, à des usages moins efficients, 
comme la production d’électricité résiduelle ou certains 
biocarburants. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Cet amendement est satisfait 

par le droit existant. En effet, depuis la loi du 17 août 2015 
relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 
une stratégie nationale de mobilisation de la biomasse et des 
schémas régionaux biomasse existent, inscrits dans le code de 
l’énergie et le code de l’environnement. 

Par ailleurs, cet amendement est satisfait du fait des travaux 
que mène le Gouvernement. Dans le cadre du plan national 
intégré énergie-climat, un exercice de modélisation de la 
biomasse a été réalisé : il a permis d’envisager une consom-
mation de 238 térawattheures en 2030. 

Enfin, cet amendement s’intégrerait très mal dans la 
proposition de loi. Tel qu’il est rédigé, il ajouterait un 
objectif afférent à la biomasse à l’article 4, lequel porte 
pourtant sur les différentes flexibilités. 

La commission émet un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 173. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 113 rectifié, présenté 

par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Cheva-
lier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et 
Brault et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 13 

Supprimer les mots : 

avec un objectif indicatif et provisoire de 6,5 gigawatts 
de capacités installées à l’horizon 2030, 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. La mention d’un objectif d’efface-

ments chiffré, même « indicatif et provisoire », me semble 
inadéquate. Les effacements sont lourdement financés par 
l’État : 200 millions d’euros en 2024 et 300 millions 
d’euros en 2025. Il existe pourtant d’autres solutions d’adap-
tation de la production bien moins coûteuses, comme les 
stations de transfert d’énergie par pompage (Step). Il faut 
laisser faire la nature ! Fixer des chiffres ne présente aucun 
intérêt. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. D’une part, cet amendement 

vise à supprimer une disposition introduite en commission à 
l’Assemblée nationale par le rapporteur Antoine Armand puis 
encadrée en séance publique sur proposition du Gouverne-
ment ; d’autre part, il tend à revenir sur les conclusions des 
travaux de notre commission : l’avis est donc défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 113 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 19 rectifié bis, 

présenté par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, 
Daubresse et Delahaye, Mme Berthet, MM. Sautarel et 
Naturel, Mmes Dumont et Micouleau, M. Milon, 
Mmes P. Martin et Lassarade, MM. Belin, Bouchet et 
Bruyen, Mmes Pluchet, Hybert et Billon, MM. Lefèvre, 
C. Vial, Sido, Genet, P. Vidal et Bonneau et Mme Bellamy, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 13 
Remplacer les mots : 

et à la maîtrise des coûts 

par les mots : 

, à la maîtrise des coûts et à la neutralité technologique 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. L’article 4 contient un appel à la 

vigilance sur « la maîtrise des coûts » des effacements. Je 
propose d’ajouter à l’alinéa 13 la notion de « neutralité 
technologique ». J’ai été attentif aux propos de M. le 
ministre : il utilisait tout à l’heure exactement ces mots. 
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La neutralité technologique est, depuis toujours, une règle 
d’or de notre mix énergétique : nous sommes vigilants à ne 
pas favoriser tel ou tel mode de production. Pourtant, les 
réacteurs nucléaires sont éteints en cas d’effacements, parce 
qu’ils sont modulables, pour laisser place aux EnR. Ce n’est 
pas très cohérent intellectuellement. 

Afficher la neutralité technologique dans l’article 4 me 
semble une bonne disposition. Je serai très attentif à l’avis 
que le rapporteur donnera sur cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Cet amendement vise à 

compléter, sans le dénaturer, le cadrage de l’objectif indicatif 
et provisoire de 6,5 gigawatts de capacités d’effacements d’ici 
à 2030, introduit à l’Assemblée nationale. Alors que le 
Gouvernement avait précisé deux conditions à l’atteinte de 
cette cible, la « sécurité d’approvisionnement » et la « maîtrise 
des coûts », il est proposé ici d’introduire une référence à la 
« neutralité technologique ». 

Par ailleurs, sur le fond, la neutralité technologique est un 
bon principe en matière de politique énergétique, dans la 
mesure où il permet de ne pas opposer les différentes énergies 
décarbonées entre elles – il ne faut surtout pas le faire ! –, 
qu’elles soient d’origine nucléaire ou renouvelables. 

La commission émet un avis favorable sur cet amende-
ment. Tout arrive… (Sourires.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Monsieur Piednoir, je ne me 

dédirai pas : je suis par principe favorable à la neutralité 
technologique, s’agissant en particulier des différentes 
sources de production d’électricité. 

Il convient tout de même d’apporter une nuance, que vous 
n’ignorez pas : la notion de neutralité technologique n’a pas 
forcément la même résonance en matière de flexibilités et de 
mécanismes d’effacements. C’est la raison pour laquelle je 
suis plus réticent que ne l’est le rapporteur concernant votre 
amendement. 

Le Gouvernement s’en remet à la sagesse de cette assem-
blée. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Le groupe écologiste votera contre cet 
amendement : le nucléaire et les énergies renouvelables ne 
sont pas équivalents. 

On oublie souvent que le nucléaire fonctionne à partir 
d’uranium, que nous n’extrayons guère en France… Par 
conséquent, qui dit consommation d’électricité et fonction-
nement des centrales dit consommation de ce combustible 
et, derrière, production de déchets. Il me semble bénéfique 
d’éviter d’employer de l’uranium dans la mesure du possible. 

Les énergies renouvelables ont donc un avantage techno-
logique : elles génèrent de l’énergie finale directement, sans 
produire de déchets. Il faut le rappeler régulièrement ! 
D’ailleurs, EDF voit son intérêt à moduler ses réacteurs 
nucléaires, qui ont été conçus à cette fin : cela leur permet 
d’économiser du combustible afin de le valoriser au moment 
où le coût de l’énergie est le plus élevé. 

De fait, produire des mégawattheures à partir du nucléaire 
au moment où le prix de l’énergie est presque négatif n’a 
vraiment aucun intérêt. Il faut envisager la filière dans son 
ensemble, du combustible jusqu’aux déchets. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 19 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 85 rectifié bis, présenté par MM. Canévet 

et Bleunven, Mme Patru, M. S. Demilly, Mme Perrot, 
MM. Delcros et Duffourg et Mmes Saint-Pé et Havet, est 
ainsi libellé : 

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« …° D’assurer une hiérarchisation de l’usage des gaz 
liquides renouvelables, en donnant la priorité à leurs 
usages non substituables par d’autres énergies renouvela-
bles, notamment les procédés industriels et le chauffage 
des bâtiments situés dans des zones non interconnectées 
aux réseaux de chaleur, de gaz naturel et dont le réseau 
public de distribution d’électricité n’est pas dimensionné 
pour répondre à la demande de pointe au sens de 
l’article R. 335-1 du présent code. » 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Les cosignataires de cet amendement 

souhaitent appeler l’attention de notre assemblée sur la situa-
tion du milieu rural. Celui-ci n’a pas toujours la chance d’être 
desservi par des réseaux, qu’ils soient de chaleur ou de distri-
bution de gaz naturel. Aussi, il doit souvent recourir à des 
énergies de substitution, comme le gaz liquide. 

Il nous semble essentiel, du fait de l’importance significa-
tive de la ruralité dans notre pays, que soit prise en compte la 
réalité des territoires. Il faut non pas surdimensionner des 
installations nécessitant des investissements très coûteux pour 
desservir habitations ou entreprises, mais tenir compte de la 
situation : il existe des sources d’énergie tout à fait opérantes 
qu’il convient de soutenir. À ce titre, le biopropane est un gaz 
liquide d’avenir. 

Mme la présidente. L’amendement no 30 rectifié bis, 
présenté par Mmes Saint-Pé et Billon, MM. Delcros et 
Duffourg et Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot et 
Vermeillet, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

…) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« …° D’assurer une hiérarchisation de l’usage des gaz 
liquides renouvelables, en donnant la priorité à leurs 
usages non substituables par d’autres énergies renouvela-
bles, notamment les procédés industriels et le chauffage 
des bâtiments situés dans des zones non interconnectées 
aux réseaux de chaleur ou de gaz naturel. » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Mon amendement, quasi identique 

à celui qui le précède, vient d’être brillamment défendu par 
mon collègue. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Nous avons déjà répondu à la 

question du milieu rural à l’article 1er, monsieur Canévet. 
Par ailleurs, ces amendements sont rédigés de telle sorte 

qu’ils viendraient complexifier les dispositions de l’article 4 
relatives aux différentes flexibilités. La rédaction doit rester 
cohérente et intelligible. 
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De plus, ces amendements sont en réalité en partie satis-
faits par le droit proposé. En effet, en première lecture, le 
Sénat a fait adopter, à l’article 1er bis de la proposition de loi, 
l’objectif général de garantir l’accès à l’énergie aux ménages 
ruraux non raccordés aux réseaux, en l’inscrivant dans le code 
de l’énergie. 

Surtout, la définition proposée des gaz liquides renouvela-
bles, de la priorité des usages ou des zones non raccordées 
serait ambiguë, de sorte que le dispositif visé à ces amende-
ments laisserait prise à des difficultés d’application et à 
contentieux. 

La commission demande le retrait de ces amendements ; à 
défaut, l’avis sera défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Monsieur Canévet, l’amendement no 

85 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Michel Canévet. Oui, madame la présidente, car il est 

important. 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-

sion des affaires économiques. Il est satisfait ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 85 

rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 30 

rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 4, modifié. 
(L’article 4 est adopté.) 

Article 5 

1 Le I de l’article L. 100-4 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 4° est ainsi rédigé : 
3 « 4° De porter la part d’énergie décarbonée à 58 % au 

moins de la consommation finale brute d’énergie 
en 2030. À cette date, la production d’électricité décar-
bonée doit atteindre au moins 560 térawattheures en 
métropole continentale, dont au moins 200 térawat-
theures issus de sources renouvelables, la production 
nationale de chaleur renouvelable au moins 297 térawat-
theures, celle de biocarburants environ 48 térawattheures 
et celle de biogaz au moins 44 térawattheures injectés 
dans les réseaux. Pour les installations terrestres utilisant 
l’énergie mécanique du vent, le développement des 
capacités de production d’électricité est assuré en privi-
légiant le renouvellement des installations existantes et en 
tenant compte de la planification territoriale ; » 

4 2° Les 4° bis à 4° quater et 9° sont abrogés ; 
5 3° et 4° (Supprimés) 

Mme la présidente. Je suis saisie de dix-neuf amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 45, présenté par M. Jadot, Mme Guhl, 
MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéas 2 et 3 

Remplacer ces alinéas par un alinéa ainsi rédigé : 

1° A la première phrase du 4°, le taux : « 33 % » est 
remplacé par le taux : « 44 % » et le taux : « 40 % » est 
remplacé par le taux : « 45 % » ; 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à rehausser nos 

objectifs en matière de développement des énergies renouve-
lables afin de mettre la France en cohérence avec la directive 
RED III et de combler le retard qu’elle a pris dans la transi-
tion énergétique. 

De nombreuses voix, celle du Gouvernement comprise, 
ont réaffirmé l’ambition que nous devons avoir en matière 
d’énergies renouvelables et rappelé qu’il nous faut envoyer 
des signaux aux différentes filières en question, qui sont 
extrêmement inquiètes de leur devenir. La présente proposi-
tion de loi vise un objectif de 58 % d’énergies « décarbonées » 
dans la consommation finale brute d’énergie d’ici à 2030, 
terme qui inclut le nucléaire. De fait, cette notion ne corres-
pond pas aux concepts européens : l’Union européenne fait 
seulement une place à part aux énergies « renouvelables ». 

D’ailleurs, je suis toujours surpris par les qualificatifs 
employés au cours de nos débats pour désigner les énergies 
renouvelables : la moitié de l’hémicycle parle d’énergies « non 
pilotables », « intermittentes » ou « de substitution ». Le 
terme officiel est bien celui d’énergies renouvelables ! 
M’entendez-vous parler de nucléaire « radioactif », « qui 
produit de sales déchets » ou « qui nous promet Fukushima 
ou Tchernobyl » ? (Sourires.) Je me contente d’employer le 
terme de « nucléaire » ! Évitons par conséquent les qualifica-
tifs qui disqualifient. Le signal n’est pas positif pour les filières 
présentes sur nos territoires. 

Le groupe écologiste propose par cet amendement d’appli-
quer la directive RED III, laquelle contient un objectif de 
consommation finale brute d’énergie en Europe à 42,5 % 
fondée sur des sources renouvelables en 2030. Pour mettre 
notre pays en conformité, la Commission estimant que la 
cible serait de 44 % pour la France, soit bien au-delà du taux 
actuel, nous souhaitons inscrire dans cette proposition de loi 
une part d’énergie produite à partir de sources renouvelables 
au moins équivalente à cette projection pour notre pays, au 
lieu de 33 %. 

Mme la présidente. L’amendement no 20 rectifié bis, 
présenté par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, 
Daubresse et Delahaye, Mme Berthet, MM. Sautarel et 
Naturel, Mmes Dumont et Micouleau, MM. Savin et 
Milon, Mmes P. Martin et Lassarade, MM. Belin et 
Bouchet, Mmes Pluchet, Hybert et Billon, MM. Lefèvre, 
C. Vial, Sido, Genet et Bonneau et Mme Bellamy, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 
atteindre au moins 

par les mots : 

tendre vers 

et les mots : 
dont au moins 200 térawattheures issus de sources 

renouvelables 
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par les mots : 

en maintenant la part du nucléaire dans la production 
d’électricité à plus de 60 % 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. La production d’énergies renouvela-

bles – je n’ai pas dit « intermittentes », monsieur Jadot ! – a 
connu un nouveau record l’an dernier en atteignant 
148 térawattheures, représentant plus d’un quart de la 
production électrique totale sur notre territoire. Une progres-
sion vers 200 térawattheures à l’échéance 2030, présente dans 
la rédaction actuelle du texte, signifierait une croissance de 
35 %. À prendre en compte le temps de construction des 
installations, 2030, c’est demain ! D’un point de vue simple-
ment arithmétique, cet objectif me paraît excessif. 

Je proposerai au travers de l’amendement no 14 rectifié bis 
de réduire l’ambition à 170 térawattheures. Avec le présent 
amendement, je souhaite introduire une nuance : plutôt 
qu’indiquer que la production d’électricité décarbonée 
« doit atteindre au moins » 560 térawattheures, je préfère 
utiliser les mots « tendre vers », expression souvent de mise 
dans les textes que nous adoptons. 

Une autre correction me tient particulièrement à cœur : 
remplacer « dont au moins 200 térawattheures issus de 
sources renouvelables » par « en maintenant la part du 
nucléaire dans la production d’électricité à plus de 60 % », 
sans quotas entre ces deux énergies. 

En effet, notre politique générale depuis cinquante ans 
était traduite dans la rédaction du présent texte votée par 
le Sénat en première lecture, en octobre dernier : disposer 
d’un mix électrique composé à 60 % de nucléaire. Il serait 
bien de rappeler cet objectif, spécifiquement français : 
réintroduisons-le dans l’article 5. 

Mme la présidente. L’amendement no 130 rectifié bis, 
présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, 
Chasseing et Brault et Mmes L. Darcos et Pluchet, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Remplacer les mots : 

dont au moins 200 térawattheures 

par les mots : 
dont 180 térawattheures 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Madame la présidente, la défense de 

cet amendement vaudra défense des trois amendements 
suivants de cette discussion commune. Si ce débat était 
une meule, nous en serions au cœur ! 

De fait, prévoir « au moins » 200 térawattheures issus de 
sources renouvelables – nous aurions pu parler de « puissance 
installée », ce qui revient au même – me pose problème : 
pourquoi fixer un minimum étant donné les délais ? Entre le 
moment où la CRE contractualise pour installer une produc-
tion d’énergie éolienne et l’achèvement de la construction, 
dix ans peuvent se passer. La durée est un peu plus courte 
pour l’énergie photovoltaïque. 

Je remercie Daniel Gremillet pour tout le travail qui a été 
accompli au travers de cette proposition de loi : les efforts ont 
permis de remettre nos politiques dans le bon sens en 

rendant sa place au nucléaire. Toutefois, fixer un 
minimum de 200 térawattheures issus de sources renouvela-
bles permettra à tous ceux qui veulent renverser la table de le 
faire. Je vous le dis franchement : cet objectif ne va pas dans le 
sens de la tempérance ! 

L’amendement no 130 rectifié bis vise ainsi à enlever la 
mention d’un minimum. D’un point de vue légistique, 
enlever « au moins » reviendrait à fixer un maximum, 
d’après ce que j’ai cru comprendre. Je propose donc un 
plafond et le remplacement de la mention « 200 térawat-
theures » par celle de « 180 térawattheures ». L’administration 
et la CRE seront contraintes : elles devront réfléchir à la 
manière d’éviter de dépasser ce plafond pour 2030. Les 
décrets seront changés en conséquence : les objectifs seront 
modifiés. 

Prévoir, dans la rédaction actuelle de la PPE, 10 gigawatts 
supplémentaires de puissance photovoltaïque alors que nous 
sommes actuellement à 22 gigawatts de production revient à 
augmenter d’un tiers les capacités d’ici à 2030, c’est-à-dire 
demain ! Même si les dossiers sont prêts, l’administration en 
ayant au moins vingt-cinq en stock, je vous rappelle que, 
pour citer à une virgule près des chiffres d’Enedis de 2024, 
l’installation d’une puissance de 1 gigawatt de photovoltaïque 
fournit 1 térawattheure d’énergie. Aussi, 10 gigawatts de 
puissance installée représentent 10 térawattheures par an. 

L’augmentation de la production sera donc importante. Si, 
faute d’électrification de nos usages, notre consommation ne 
suit pas, il faudra décider que faire de cette électricité. 

Nous pourrons choisir de procéder à des effacements en 
payant les opérateurs pour qu’ils déconnectent les parcs 
photovoltaïques. Ces derniers toucheront de l’argent de 
l’État pour compensation des charges de service public de 
l’énergie. Si le prix est négatif, c’est encore mieux : personne 
ne paie et ces parcs feront faillite ! 

Nous pouvons sinon décider de modérer les ambitions. 
Quand, en tant qu’agriculteur, je sème du blé, il faut que 
je dispose d’un acheteur pour ma récolte. De même, il ne faut 
pas produire des EnR bêtement, même en misant sur les 
exportations en assurant l’interconnexion et en doublant la 
longueur du réseau. Quand le cours est négatif et que les 
Allemands ne savent pas quoi faire de leur électricité, que 
ferons-nous en France si nous sommes dans la même situa-
tion ? L’envoyer en Espagne ? Ils ont déjà trop d’énergie 
produite à partir de photovoltaïque à midi ! 

Le travail que j’ai mené au travers de ces amendements a 
l’air d’embêter tout le monde du fait de la différence avec la 
rédaction issue de l’Assemblée nationale. J’assume de vous 
embêter un peu ! Je vous demande de la modération. 

Nous pouvons trouver un compromis : absence de 
minimum ? objectif de 180 térawattheures ? de 200 ? Je 
revendique le fait politique d’affirmer que le Sénat propose 
un maximum. Est-ce mal de fixer un plafond vu le vent de 
contestation qui souffle en la matière ? 

J’y insiste : faisons de la politique, et non pas de la 
« poloche » ! Ne fixons pas un minimum de 200 térawat-
theures en attendant de découvrir les conséquences de cette 
décision et en promettant que « l’intermittence se passera 
bien », comme me l’a indiqué la direction générale de 
l’énergie et du climat (DGEC) à la sortie d’une audition 
que j’ai menée. Je vous l’assure : à force, les choses se passe-
ront mal si nous ne déplaçons pas le curseur dans le sens de la 
modération. 
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Mme la présidente. L’amendement no 114 rectifié bis, 
présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, 
Chasseing et Brault et Mmes L. Darcos et Pluchet, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 
Remplacer les mots : 

Moins 200 

par les mots : 
maximum 170 

Cet amendement a été défendu. 

L’amendement no 115 rectifié, présenté par 
MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 
moins 200 térawattheures 

par les mots : 

maximum 180 térawattheures 

Cet amendement a été défendu. 

L’amendement no 116 rectifié, présenté par 
MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Remplacer la deuxième occurrence du mot : 

moins 
par le mot : 

maximum 

Cet amendement a été défendu. 

L’amendement no 14 rectifié bis, présenté par M. Piednoir, 
Mme Belrhiti, MM. Brisson, Daubresse, Delahaye, Sautarel 
et Naturel, Mmes Dumont et Micouleau, MM. Savin et 
Milon, Mmes P. Martin et Lassarade, MM. Belin et 
Bouchet, Mmes Hybert et Billon, MM. Lefèvre, C. Vial, 
Sido et Genet, Mme Imbert, M. Bonneau et Mme Bellamy, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Remplacer le nombre : 
200 

par le nombre : 

170 

Cet amendement a été défendu. 

L’amendement no 117, présenté par M. V. Louault, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 
Supprimer les mots : 

, la production nationale de chaleur renouvelable au 
moins 297 térawattheures, celle de biocarburants environ 
48 térawattheures et celle de biogaz au moins 44 térawat-
theures injectés dans les réseaux 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 180, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 
Remplacer les mots : 

au moins 297 térawattheures 

par les mots : 
et de récupération et les livraisons de froid dans les 

réseaux au moins 299 térawattheures 
La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Comme un certain nombre 

d’acteurs du secteur – et peut-être d’entre vous –, le Gouver-
nement a identifié un enjeu qu’il faisait figurer dans le projet 
de PPE : faire de la livraison de 2 térawattheures de froid par 
les réseaux un levier d’adaptation au changement climatique. 

Cet amendement vise à intégrer ce chiffre en fixant un 
objectif plus large, à savoir la « production nationale de 
chaleur renouvelable et de récupération et les livraisons de 
froid dans les réseaux ». Sa rédaction correspond aux modéli-
sations de la stratégie nationale bas-carbone, car il s’agit de 
mettre en cohérence les textes. 

Mme la présidente. L’amendement no 159 rectifié, présenté 
par MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 
Après les mots : 

297 térawattheures 

insérer les mots : 

dont 10 térawattheures à partir de la valorisation de 
combustibles solides de récupération 

La parole est à M. Michel Masset. 
M. Michel Masset. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. L’amendement no 139 rectifié bis, 

présenté par MM. Canévet et Bleunven, Mme Patru, 
M. S. Demilly, Mme Perrot, MM. Delcros et Duffourg et 
Mmes Saint-Pé et Havet, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Après les mots : 
297 térawattheures 

insérer les mots : 

, celle de solaire thermique d’au moins 6 térawat-
theures 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Des objectifs de production de chaleur 

renouvelable à partir de biogaz sont inscrits dans l’article 5. Il 
paraît donc souhaitable qu’il en soit ainsi également pour le 
solaire thermique. Aussi proposons-nous par cet amende-
ment de fixer un seuil en l’espèce. 
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Mme la présidente. L’amendement no 63, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, 
G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 
Supprimer les mots : 

, celle de biocarburants environ 48 térawattheures 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement de repli vise à 

supprimer l’objectif quantitatif de production de biocarbu-
rants. Il paraît plus prudent de ne pas inscrire un tel objectif 
dans la loi. 

En effet, il convient d’éviter la concurrence entre cette 
production et la fonction nourricière des terres agricoles. 
Actuellement, au moins 3 % de la surface agricole utile est 
déjà consacrée au développement de cette énergie. De plus, 
les évolutions technologiques de l’électromobilité pourraient 
limiter la demande en biocarburants à un niveau marginal. 

Mme la présidente. L’amendement no 15 rectifié bis, 
présenté par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, 
Daubresse, Delahaye, Sautarel et Naturel, Mmes Dumont 
et Micouleau, MM. Savin et Milon, Mmes P. Martin et 
Lassarade, MM. Belin et Bouchet, Mmes Saint-Pé, 
Pluchet, Hybert et Billon, M. Lefèvre, Mme Romagny, 
MM. C. Vial, Sido, Genet et P. Vidal, Mme Imbert, 
M. Bonneau et Mme Bellamy, est ainsi libellé : 

Alinéa 3, deuxième phrase 

Après le mot : 

biogaz 
insérer les mots : 

environ 50 térawattheures dont 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. Cet amendement vise à rehausser 

l’ambition – cela arrive aussi ! – en matière de production 
d’énergies renouvelables en accompagnant la dynamique que 
l’on constate pour le biogaz. D’après les retours de terrain, les 
objectifs sont déjà atteints pour cette énergie, contrairement à 
ce qu’on observe pour d’autres filières que nous avons 
évoquées tout à l’heure. 

Je propose donc d’insérer à l’article 5 la mention d’un 
objectif de production de 50 térawattheures de biogaz d’ici 
à 2030, qui me semble correspondre aux capacités de 
production observées en réalité sur l’ensemble du territoire 
national. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 25 rectifié est présenté par Mmes Saint- 
Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et Mmes Guidez, 
Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet. 

L’amendement no 136 rectifié ter est présenté par 
MM. Canévet, Bleunven et S. Demilly et Mme Havet. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
Alinéa 3, après la deuxième phrase 

Insérer une phrase ainsi rédigée : 

La consommation de gaz de pétrole liquéfiés renouve-
lables doit atteindre au moins 1,04 térawattheure. 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé, pour présenter 
l’amendement no 25 rectifié. 

Mme Denise Saint-Pé. Cet amendement se situe dans le 
droit fil de ceux que M. Canévet et moi avons défendus tout 
à l’heure. Le biopropane est demandé par le monde rural, car 
celui-ci se trouve éloigné des réseaux de chaleur et de gaz 
naturel. Développer cette source d’énergie verte, transpor-
table et stockable nous paraît une très bonne solution. Cet 
amendement vise donc à inscrire un objectif d’introduction 
de biogaz dans les gaz liquides au sein de la politique énergé-
tique nationale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 
pour présenter l’amendement no 136 rectifié ter. 

M. Michel Canévet. Il est défendu. 
Mme la présidente. L’amendement no 46, présenté par 

M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, 
G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3, dernière phrase 

Supprimer cette phrase. 

II. – Après l’alinéa 4 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4° bis, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De favoriser le développement des capacités de 
production d’électricité à partir d’installations utilisant 
l’énergie mécanique du vent, en favorisant à la fois le 
développement de nouvelles installations ainsi que le 
renouvellement des installations existantes, avec pour 
objectif d’atteindre une capacité installée d’au moins 
35 gigawatts à l’horizon 2030 ; » 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à rétablir l’objectif 
de développement de l’éolien terrestre dans le code de 
l’énergie. 

En première lecture, le Sénat avait adopté un amendement 
du Gouvernement en ce sens. Celui-ci tendait à affirmer une 
nécessité : développer les capacités de production d’électricité 
à partir d’éoliennes terrestres en soutenant à la fois de 
nouvelles installations et des augmentations de puissance 
pour les structures existantes, pratique dite du repowering. 

Le présent amendement a pour objet d’y ajouter un 
objectif de puissance installée de 35 gigawatts à 
l’horizon 2030, correspondant à la cible figurant dans la 
stratégie française pour l’énergie et le climat. Cet objectif 
va dans le sens de l’augmentation des capacités installées, 
prévue dans la PPE en vigueur. 

Il s’agit également d’adresser un signal politique aux filières 
de l’éolien, qui emploient plus de 30 000 personnes en 
France, en progression de 6 % par an. Il est essentiel 
d’offrir un minimum de visibilité sur les débouchés de la 
filière afin de préserver les savoir-faire sur notre territoire. 

Mme la présidente. Les amendements nos 87 rectifié et 
158 rectifié ne sont pas soutenus. 

7370 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 



L’amendement no 118 rectifié, présenté par 
MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Pour l’application du présent alinéa, l’État peut 
adapter le rythme des appels d’offres publiés en 
soutien de nouvelles capacités de production d’électricité 
afin de tenir compte de l’évolution constatée de la 
demande d’électricité. 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Le présent amendement vise à adapter 

le rythme des appels d’offres en fonction des nouvelles 
capacités de production d’électricité pour tenir compte de 
l’évolution constatée de la demande. 

Je le dis et le redis : en 2024, nous avons exporté 90 térawat-
theures d’électricité sur les 560 térawattheures que nous 
produisons. Or nous ne pourrons pas exporter indéfiniment 
notre électricité, et ce d’autant moins que les prix sont de 
plus en plus souvent négatifs, sauf à risquer que le schéma 
économique tant d’EDF que du renouvelable s’en trouve 
déséquilibré. Continuer à investir massivement dans des 
installations dont nous n’aurons pas besoin me paraît un 
peu cavalier. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Nous en arrivons à l’examen de 

vingt amendements en discussion commune, qui tendent 
tous à modifier l’article 5 relatif aux objectifs en matière 
d’énergies renouvelables, mais parfois dans des sens 
contraires. 

Avant d’émettre un avis sur chacun de ces amendements, je 
souhaite rappeler la position générale de notre commission 
sur cet article. 

D’une part, nous souhaitons maintenir la rédaction de 
l’article 5 telle qu’elle a été négociée avec l’Assemblée natio-
nale et adoptée en commission : ce dispositif, plus compact, 
ne comporte que des objectifs de production généraux, et 
exclut à la fois des objectifs sectoriels de capacités et des 
objectifs en pourcentage de consommation. 

D’autre part, nous voulons maintenir la cohérence de cet 
article avec les travaux du Gouvernement. 

J’en viens aux différents amendements, que je vais tâcher 
de présenter en fonction de la thématique qu’ils abordent. 

Certains amendements sont mieux-disants en matière 
d’électricité renouvelable. Ainsi, l’amendement no 45 tend 
à relever de 33 % à 44 % la part des énergies renouvelables 
dans la consommation finale d’énergie et de 40 % à 45 % la 
part d’électricité renouvelable dans la production globale 
d’électricité. L’amendement no 46 vise, quant à lui, à 
ajouter un objectif en termes de capacités installées de 
production d’électricité issues de l’éolien terrestre de 
35 gigawatts. Or je viens de le rappeler, nous sommes 
opposés à l’inscription d’objectifs de capacités sectoriels et 
à des objectifs fixés en pourcentage de consommation. 

À l’inverse, d’autres amendements sont moins-disants en 
matière d’électricité renouvelable. Ainsi, les amendements nos 

20 rectifié bis, 130 rectifié bis, 114 rectifié bis, 115 rectifié, 
116 rectifié et 14 rectifié bis ont pour objet de réduire 
l’objectif défini à l’article 5 en matière de production d’élec-

tricité d’origine renouvelable d’« au moins 200 térawat-
theures » à 180 térawattheures, voire 170 térawattheures 
– la cible varie selon les amendements considérés –, soit 
l’équivalent d’une baisse de 10 % à 15 %. L’amendement  
no 20 rectifié bis vise plus précisément un mix nucléaire aux 
deux tiers d’ici 2030, un objectif qui est satisfait par l’article 3 
de la présente proposition de loi, que nous avons adopté 
précédemment. 

Les amendements nos 115 rectifié et 116 rectifié, eux, 
tendent à fixer un niveau maximal de production d’électricité 
issue de sources renouvelables, ce qui aurait pour effet 
d’interdire toute production supplémentaire au plafond 
défini. 

Par ailleurs, l’amendement no 118 rectifié a pour objet 
d’offrir à l’État la possibilité de moduler le rythme des 
appels d’offres en fonction de la demande d’électricité. Or 
un tel dispositif est satisfait par le droit existant. Quels que 
soient les objectifs fixés, l’État est en effet toujours libre de 
publier tel ou tel appel d’offres. De plus, depuis l’adoption de 
l’article 20 de la loi du 30 avril 2025 du 30 avril 2025 portant 
diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union 
européenne en matière économique, financière, environne-
mentale, énergétique, de transport, de santé et de circulation 
des personnes, le critère du « rythme des appels d’offres » peut 
explicitement être pris en compte. 

Comme je l’ai déjà indiqué, la commission souhaite 
conserver un dispositif cohérent par rapport à celui qui 
résulte des travaux de l’Assemblée nationale et de ceux du 
Gouvernement. J’ajoute que l’objectif d’une production de 
200 térawattheures d’électricité d’origine renouvelable a déjà 
été adopté au Sénat en première lecture : il convient donc, 
mes chers collègues, de demeurer également cohérents avec 
les dispositions que nous avons nous-mêmes votées. 

Plusieurs amendements sont mieux-disants en matière de 
bioénergies. L’amendement no 180 du Gouvernement vise à 
ajouter 2 térawattheures supplémentaires de froid renouve-
lable à l’objectif d’une production nationale de chaleur et de 
froid renouvelables d’au moins 297 térawattheures. Avec une 
telle mesure, nous resterions cohérents avec les travaux de la 
commission. 

L’amendement no 15 rectifié bis vise, lui, à introduire un 
objectif de production de 50 térawattheures de biogaz au 
total, qui s’ajoutent aux 44 térawattheures de biogaz 
injecté. Nous avons déjà adopté un tel objectif au Sénat en 
première lecture. 

Quant aux amendements nos 25 rectifié, 136 rectifié ter, 
139 rectifié bis et 159 rectifié, ils tendent à introduire diverses 
technologies parmi les solutions énergétiques à privilégier. Or 
une telle démarche n’est pas compatible avec les travaux du 
Sénat ni avec ceux de l’Assemblée nationale et du Gouver-
nement. 

D’autres amendements sont moins-disants en matière de 
bioénergies. L’amendement no 63 a pour objet de supprimer 
l’objectif de production de biocarburants de 48 térawat-
theures. Dans le même esprit, l’amendement no 117 vise à 
supprimer tous les objectifs de production de bioénergies. De 
telles mesures ne seraient, une fois de plus, pas cohérentes 
avec les travaux du Parlement et du Gouvernement. 

En résumé, la commission émet un avis favorable sur les 
amendements nos 180 et 15 rectifié bis. En revanche, elle sera 
défavorable aux amendements nos 45, 20 rectifié bis, 
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130 rectifié bis, 114 rectifié bis, 115 rectifié, 116 rectifié, 
14 rectifié bis, 117, 159 rectifié, 139 rectifié bis, 63, 
25 rectifié, 136 rectifié ter, 46 et 118 rectifié. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Si vous le permettez, madame la 

présidente, je commencerai par exposer les principes 
généraux qui guident la position du Gouvernement sur 
l’article 5 avant de donner mon avis sur l’ensemble de ces 
vingt amendements en discussion commune. 

Au préalable, permettez-moi de rappeler qu’il existe un 
principe structurant : nous avons besoin des énergies EnR, 
et ce pour un certain nombre de raisons. 

La première tient à la complémentarité existant entre les 
énergies renouvelables, intermittentes ou non, et le nucléaire. 
Comme je l’ai évoqué dans mon propos liminaire, cette 
complémentarité résulte de ce que notre parc nucléaire, 
dont nous souhaitons prolonger la durée d’activité et 
accroître les capacités installées, pourrait, dans les années à 
venir, avant que les nouveaux EPR ne soient opérationnels, 
rencontrer des difficultés, comme il en a rencontré en 2022 et 
en 2023 du fait de la corrosion sous contrainte et comme il 
en rencontre à l’heure actuelle en raison des fortes chaleurs 
que connaît notre pays, qui exercent une pression sur la 
ressource hydrique, limitant de fait la capacité de production 
des réacteurs. Dans un tel contexte, il y a une évidente 
complémentarité entre le nucléaire et les EnR intermittentes, 
en particulier le photovoltaïque et l’éolien. 

La deuxième raison, c’est qu’il existe un enjeu de souve-
raineté autour de ces énergies renouvelables, non pas seule-
ment une souveraineté fondée sur les sources d’énergie, mais 
aussi – j’insiste sur ce point – une souveraineté de nature 
industrielle. L’idée selon laquelle la création de filières d’éner-
gies renouvelables reviendrait à acheter des panneaux chinois 
ou des éoliennes chinoises a beaucoup animé les débats. Or la 
réalité est tout autre : des filières industrielles se mettent ainsi 
en place un peu partout sur notre territoire et ont besoin de 
se développer. C’est le cas de la filière photovoltaïque : cette 
filière industrielle voit émerger de nouveaux acteurs, qui 
seront bientôt suffisamment opérationnels pour produire 
des panneaux à grande échelle à des tarifs compétitifs, ce 
qui contribuera au développement d’un certain nombre de 
projets, comme le projet Horizeo, projet de grande ampleur 
que j’évoquais tout à l’heure. 

En matière d’énergies renouvelables, souveraineté énergé-
tique et souveraineté industrielle sont donc les deux faces 
d’une même pièce. 

Enfin, la troisième raison pour laquelle nous avons besoin 
des énergies renouvelables tient à leur compétitivité. Je vais 
tâcher de documenter cette question et tenter d’éclairer un 
débat qui, ces derniers jours, ces dernières semaines, a été 
obscurci par un certain nombre de prises de position. 

À cet égard, je rappelle que les coûts de production de 
l’électricité nucléaire atteignent actuellement, selon les 
méthodes comptables et de calcul propres à la CRE, entre 
60 et 70 euros par mégawattheure. Je rappelle par ailleurs que 
le coût de production de l’électricité issue du nouveau 
nucléaire se situera aux alentours de 100 euros par mégawat-
theure, tout simplement parce que ces nouvelles installations 
sont soumises à des exigences plus élevées en matière de 
sûreté, ce qui, de fait, implique des investissements plus 
importants. 

Face à cela, les énergies renouvelables sont d’ores et déjà 
potentiellement compétitives. Aujourd’hui, de grands parcs 
photovoltaïques sont capables de produire de l’électricité à un 
coût de 70 euros par mégawattheure. Les parcs éoliens, et, en 
particulier, l’éolien posé – je pense en particulier à l’appel 
d’offres no 4 dit « Centre Manche 1 » –, peuvent, si l’on tient 
compte du coût du raccordement, produire de l’électricité à 
un tarif d’environ 75 euros par mégawattheure. 

Je suis très sensible à l’idée qu’il faut réintroduire dans le 
débat ces trois éléments essentiels que sont la complémenta-
rité, la souveraineté et la compétitivité, et qu’il ne faut surtout 
pas les perdre de vue quand il est question des énergies 
renouvelables. 

Je tiens à énoncer un autre principe qui sous-tend la 
position du Gouvernement, par ailleurs rappelé par M. le 
rapporteur, à savoir que la loi ne devrait pas fixer des objectifs 
de capacités de production sectoriels, c’est-à-dire distinguer, 
filière par filière, ce que devraient être ces objectifs. Ce n’est 
pas le rôle de la loi, et c’est du reste précisément la raison 
pour laquelle nous avons mis en place une programmation 
pluriannuelle de l’énergie, aujourd’hui définie par décret. Les 
capacités de production, filière par filière, sont en effet 
amenées à évoluer en fonction des technologies, des usages 
et de la dynamique de la demande. Aussi, nous avons besoin 
d’une certaine souplesse qui ne prête pas à l’inscription 
d’objectifs de production sectoriels dans la loi. 

Je serai, pour cette raison, défavorable à la plupart des 
amendements à l’article 5. Pour le même motif, et par 
cohérence, je serai en revanche favorable à l’amendement  
no 63 de M. Jadot, qui tend à supprimer l’objectif national de 
production de biocarburants, une mesure par ailleurs redon-
dante avec les dispositifs des articles 6 et 7 du présent texte, 
lesquels correspondent à la position qu’avait adoptée l’Assem-
blée nationale. 

Mme la présidente. La parole est à M. Stéphane Piednoir, 
pour explication de vote. 

M. Stéphane Piednoir. Monsieur le rapporteur, cher Alain 
Cadec, je n’ai pas bien compris l’argument que vous avez 
invoqué tout à l’heure à l’appui de votre position sur mon 
amendement no 20 rectifié bis. Ce dernier vise en effet à 
préserver l’équilibre du mix électrique en maintenant la 
part du nucléaire dans la production d’électricité, non pas 
aux deux tiers, mais à plus de 60 % – aux trois cinquièmes, si 
je calcule bien –, soit une proportion légèrement inférieure à 
ce que l’on observe aujourd’hui. 

Vous avez en outre avancé que le dispositif de mon 
amendement était satisfait par l’article 3. Or ledit article 
vise des objectifs en termes non pas de production, mais 
de capacités installées de production, ce qui est tout à fait 
différent. Je ne comprends donc pas bien votre argumentaire. 

Enfin, j’y reviens, mon amendement no 20 rectifié bis tend 
à faire disparaître toute obligation contraignante en termes de 
production d’électricité décarbonée, car j’ai bien noté que le 
niveau auquel les objectifs de production d’électricité issus 
respectivement des EnR et du nucléaire devraient être fixés 
constituait un point de crispation. Par cet amendement, je 
m’en tiens à la philosophie globale qui est celle de la France 
depuis maintenant de longues années, celle d’un mix 
électrique constitué à 60 % d’énergie nucléaire. 
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C’est pourquoi, madame la présidente, si je maintiens 
l’amendement no 20 rectifié bis, je souhaite en revanche 
retirer mon amendement no 14 rectifié bis, qui, lui, a pour 
objet de réviser à la baisse l’un des objectifs fixés en matière 
de production d’énergies renouvelables. 

Mme la présidente. L’amendement no 14 rectifié bis est 
retiré. 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé, pour explication de 
vote. 

Mme Denise Saint-Pé. Eu égard à l’avis défavorable que la 
commission et le Gouvernement viennent d’émettre, je retire 
mon amendement no 25 rectifié, madame la présidente. 

M. Michel Canévet. Je retire également mon amendement 
no 136 rectifié ter ! 

Mme la présidente. Les amendements identiques nos 25 
rectifié et 136 rectifié ter sont retirés. 

La parole est à M. Vincent Louault, pour explication de 
vote. 

M. Vincent Louault. On nous parle d’un mix électrique qui 
reposerait à 60 % sur l’énergie nucléaire. À ce sujet, topez là ! 
serais-je tenté de vous dire. Mais le problème, c’est qu’il y a 
un effet retard. Aujourd’hui, le mix électrique est certes 
constitué de 63 % d’énergie nucléaire, mais, à mesure que 
la PPE va produire ses effets et que la CRE va autoriser des 
installations de production d’électricité, on va être obligé de 
moduler la part du nucléaire dans le mix, en la portant à 
seulement 55 % ou 56 %. Ce que je décris est de l’ordre du 
constat : on aura beau inscrire cet objectif de 60 % d’élec-
tricité d’origine nucléaire dans la loi, il sera trop tard ! 

Après qu’un appel d’offres a été initié, que le lancement 
d’un projet de parc photovoltaïque ou éolien a été autorisé 
par contrat privé – il est toujours question en la matière de 
contrats privés d’une durée de vingt ans –, et que le raccor-
dement dudit parc est achevé, il est trop tard pour demander 
l’annulation du projet, même si c’est au motif que la part de 
60 % de nucléaire n’a pas été atteinte. Ce n’est pas comme 
cela que le système fonctionne ! 

C’est pourquoi, en définitive, je voterai contre l’amende-
ment no 20 rectifié bis. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Il est nécessaire de se projeter aussi bien 
sur le moyen que sur le long terme. J’entends Vincent 
Louault nous parler, en substance, de « cloche solaire » et 
de prix négatifs. C’est ce dernier point qui interpelle le plus. 

Comment en est-on arrivé là ? C’est tout simplement parce 
que l’on n’a pas suffisamment encouragé l’électrification des 
usages. Si l’engouement pour les véhicules électriques n’est 
pas au rendez-vous, c’est parce que certains s’emploient à 
faire en sorte qu’il ne le soit pas. En somme, on n’adapte pas 
les consommations à la production, parce qu’on garde cette 
idée en tête que c’est toujours à la production de s’adapter à 
la consommation… 

Pour ma part, je pense que cela ne devrait plus être le cas : 
nous vivons dans un autre monde, qui est en train de se 
construire, et qui exigera davantage de flexibilité. Cette flexi-
bilité ne sera possible que si, demain, on continue de 
développer des batteries pour le renouvelable, lesquelles 
permettront d’ailleurs d’étaler la cloche solaire sur une 
durée beaucoup plus longue. Il sera bientôt possible de 

consommer beaucoup plus d’électricité issue des énergies 
renouvelables : fixer un plafond aujourd’hui serait donc 
une erreur. 

J’entends souvent dire que, pour le nucléaire, on fixe des 
planchers, et que, pour le renouvelable, on définit des 
plafonds, parce qu’en définitive on n’en veut pas trop. En 
fait, on a tendance à systématiquement faire porter sur les 
énergies renouvelables une responsabilité qui ne leur incombe 
pas. 

Je conclus par une petite boutade : il y a deux ou trois ans, 
lorsqu’il n’y avait plus assez d’énergie et que celle-ci coûtait 
très cher, on nous expliquait que c’était la faute des écolo-
gistes. Aujourd’hui, alors qu’il y en a trop, c’est encore et 
toujours leur faute…(Sourires.) 

M. Alain Cadec, rapporteur. Ce n’est pas faux ! 
M. Daniel Salmon. Malheureusement, je crains que l’on 

n’ait pas un tel pouvoir. Simplement, projetons-nous dans 
l’avenir et adaptons la consommation à la production. C’est 
ainsi que l’on fera face aux enjeux de demain. 

Mme la présidente. La parole est à M. Laurent Somon, 
pour explication de vote. 

M. Laurent Somon. Mes chers collègues, je souhaite livrer 
une réflexion générale sur ce que je viens d’entendre, à la suite 
de la présentation de ces différents amendements et des 
propos tenus par M. le rapporteur et M. le ministre. 

Je suis complètement d’accord avec la plupart d’entre vous : 
la complémentarité du renouvelable et du nucléaire est 
absolument indispensable, eu égard aux arguments qui ont 
été avancés. 

Il est aussi question d’objectifs sectoriels et quantitatifs et, 
sur ces sujets, les avis sont en revanche partagés. Mais il y a un 
objectif que l’on oublie de mentionner : c’est l’objectif terri-
torial ! 

Comme vous l’avez souligné, monsieur le ministre, au 
niveau national, il importe de ne pas fixer d’objectifs, de 
quotas ou de pourcentages selon le type d’énergie que l’on 
veut produire. Il convient plutôt de laisser le soin aux comités 
régionaux de l’énergie de déterminer, en concertation avec les 
collectivités locales, et en particulier les EPCI, les modalités 
de production de l’énergie dont a besoin un territoire donné, 
un objectif quantifié qui aura dû être inscrit préalablement 
dans le schéma régional d’aménagement, de développement 
durable et d’égalité des territoires (Sraddet). 

Prenons un exemple que je connais évidemment très bien, 
celui du département de la Somme : on y dénombre déjà plus 
de 1 000 éoliennes, qui défigurent des pans entiers de nos 
paysages, qui entraînent un certain nombre de levées de 
boucliers et des recours administratifs à gogo. Dans ce dépar-
tement, nous avons enregistré près de 500 refus d’installation 
d’éoliennes ; ce chiffre est à mettre en regard des 869 éoliennes 
déjà implantées, et des 235 autres qui devraient l’être 
prochainement, après que les projets auront été autorisés. 
Et 132 autres projets sont par ailleurs en cours d’instruction. 

Va-t-on cesser de priver les collectivités locales, dans le 
cadre des comités régionaux de l’énergie, de la liberté de 
décider de la répartition des modes de production de 
l’énergie qui leur convient ? Pour ma part, je considère 
qu’il est indispensable de leur offrir cette possibilité. 

Je suis évidemment d’accord pour que l’on n’inscrive pas 
d’objectifs sectoriels ou quantitatifs dans la loi, mais, en 
parallèle, laissons aux collectivités le soin de décider des 
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modes de production de l’énergie qui leur plaisent, dans le 
cadre des dispositions prévues par la loi Aper du 10 mars 
2023. 

M. Rémy Pointereau. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 

explication de vote. 
M. Yannick Jadot. Pour être originaire de l’Aisne, je recon-

nais que, dans certains coins, cela ne va pas, au point que, la 
nuit, on a parfois l’impression de voir des sapins de Noël… 
Certes, les territoires tirent des recettes non négligeables des 
éoliennes – car, il faut le dire, tout n’est pas négatif ! (Marques 
dubitatives sur des travées du groupe Les Républicains.) –, mais, 
incontestablement, les Hauts-de-France ont pris leur part 
dans le développement des énergies renouvelables, et notam-
ment de l’éolien. 

Pour le coup, il s’agit là moins d’un enjeu de puissance que 
d’un enjeu de transformation. Si l’on inscrit dans une 
démarche de repowering une grande partie des éoliennes 
situées dans les Hauts-de-France, on augmentera considéra-
blement la production d’énergie et on parviendra peut-être 
même à réduire le nombre de mâts. Aussi, le problème n’est- 
il pas celui de l’éolien terrestre, mais celui de son évolution. 

Dans le prolongement des propos de M. le ministre, je 
souhaite évoquer les perspectives qui sont devant nous pour 
la période 2030-2035 dans l’hypothèse où nous parvien-
drions à renforcer sensiblement l’électrification de nos 
usages. À l’heure actuelle, beaucoup d’experts s’alarment de 
notre possible incapacité à produire suffisamment d’électri-
cité pour satisfaire nos besoins à l’horizon 2035, échéance qui 
correspond à la fin de la trajectoire définie dans l’actuelle 
PPE. 

Fixer de nouveaux objectifs en matière d’énergies renou-
velables à l’horizon 2030, des objectifs ambitieux, nous 
servira à préserver notre capacité à répondre aux besoins au 
moins jusqu’à – et nous ne sommes pas d’accord sur ce 
point – la mise en service des nouveaux réacteurs nucléaires, 
si tant est qu’ils voient le jour. En tout état de cause, la seule 
solution susceptible de garantir une production d’électricité 
suffisante au moins jusqu’en 2040 consiste aujourd’hui à 
favoriser le développement des énergies renouvelables. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Alain Cadec, rapporteur. En réponse à notre collègue 

Stéphane Piednoir, je vais répéter ce que j’ai dit tout à 
l’heure : l’amendement no 20 rectifié bis vise à faire référence 
à un mix nucléaire aux deux tiers d’ici 2030, une préoccu-
pation qui est déjà satisfaite par l’article 3, que nous avons 
déjà adopté il y a quelques instants. (M. Stéphane Piednoir 
fait mine de ne pas comprendre et de relire la proposition de loi.) 
Vous aurez beau regarder le texte dans tous les sens, mon 
cher collègue, cela ne changera strictement rien ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Gremillet, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Je soutiens pleinement les propos de 
nos rapporteurs, et ce pour deux raisons. 

La première, dont personne ne parle, parce que le débat se 
concentre sur l’éolien et le photovoltaïque, c’est que l’hydroé-
lectricité figure aussi dans cet objectif d’une production de 
200 térawattheures d’origine renouvelable. Personne n’en 
parle, alors que ce que proposent les rapporteurs – je le dis 
sous le contrôle de notre présidente Dominique Estrosi 
Sassone, que je remercie – s’inscrit en cohérence avec les 
travaux menés par la commission des affaires économiques 

dans ce domaine – je rappelle que nous venons de lancer une 
mission d’information sur l’avenir des concessions hydroélec-
triques. Cet élément est primordial si l’on veut enfin pouvoir 
sortir du piège tendu par Bruxelles, lequel nous empêche 
d’accroître nos capacités de production hydroélectrique, 
alors même que l’on sait que cette énergie est totalement 
pilotable, renouvelable et décarbonée, et qu’elle permettrait 
à la France et à nos territoires de disposer d’une puissance 
supplémentaire immédiatement disponible. 

La seconde raison pour laquelle je soutiens nos rapporteurs, 
c’est qu’ils ont le courage de promouvoir les biocarburants. Je 
suis d’ailleurs surpris de la position que vous venez de 
défendre à cet égard, monsieur le ministre : soyons lucides, 
nous avons encore besoin des biocarburants dans cette 
première période de la PPE. Cette énergie, indispensable 
aujourd’hui, permet à des personnes laissées au bord du 
chemin de s’engager eux aussi dans la transition énergétique, 
d’y contribuer et d’être moins émissifs. 

En revanche, je me réjouis, monsieur le ministre, que vous 
ayez repris à votre compte la position de la commission sur le 
froid renouvelable. Cela me fait d’autant plus plaisir que nous 
avons soutenu il y a deux ou trois ans, ici même, dans cet 
hémicycle, ces réseaux de chaleur capables de se transformer 
en réseaux de froid… 

Mme la présidente. Votre temps est écoulé, mon cher 
collègue. 

Je mets aux voix l’amendement no 45. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 20 

rectifié bis. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant de 
la commission. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 345 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  222 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  219 

Le Sénat n’a pas adopté. 
M. Alain Cadec, rapporteur. Très bien ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 130 

rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 114 

rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
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Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 115 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 116 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 117. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 180. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 159 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 139 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 63. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 15 

rectifié bis. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 46. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 118 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de cinq amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 73, présenté par MM. Fagnen, Devinaz, 

Montaugé, Michau et Kanner, Mme Artigalas, MM. Bouad, 
Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, 
Mme Monier et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De développer la production d’électricité issue 
d’installations utilisant l’énergie cinétique des courants 
marins ou fluviaux, avec pour objectif d’atteindre une 
capacité installée d’au moins 1 gigawatt à l’horizon 2035 
et d’au moins 5 gigawatts à l’horizon 2050 ; » 

La parole est à M. Sébastien Fagnen. 
M. Sébastien Fagnen. Même si nous avons bien compris, à 

l’aune des échanges qui viennent de se dérouler, que l’inscrip-
tion d’objectifs quantitatifs dans la loi suscitait des réticences, 
le présent amendement vise à introduire un objectif de 
production d’électricité issue de l’hydrolien maritime et/ou 
fluvial de 1 gigawatt à l’horizon 2035 et de 5 gigawatts au 
moins à l’horizon 2050. La technologie a en effet fait ses 
preuves – j’y reviendrai très certainement en présentant 
mon amendement suivant. 

Cela me donne l’occasion, dans le délai qui m’est imparti, 
de rappeler amicalement, mais solennellement, à notre 
collègue Daniel Salmon que le département de la Manche, 
dont il est pourtant voisin, n’est pas un territoire livré à la 

gabegie nucléaire, comme il semble le penser, qui n’aurait 
pour seule vocation que d’accueillir les déchets de cette filière. 

Il s’agit au contraire d’un département modèle en termes 
de mix énergétique, puisqu’il accueille à la fois la centrale de 
Flamanville, l’usine de retraitement des combustibles usés de 
La Hague, et une usine de production de pâles éoliennes 
offshore, qui emploie aujourd’hui un peu plus de 
800 personnes. 

Ce département a aussi vocation à être la vitrine de la 
production d’énergie hydrolienne en France grâce à deux 
sociétés qui sont bien implantées sur le territoire et qui ont 
déjà fait la démonstration de leur réussite industrielle. 

Je vous invite donc, cher Daniel Salmon, à vous rendre 
dans ce département voisin du vôtre et à rencontrer ces 
travailleurs de l’énergie, qu’ils appartiennent à la filière 
nucléaire ou à celle des renouvelables, pour discuter avec 
eux de la fierté qui est la leur de contribuer à la souveraineté 
énergétique de notre pays. 

Mme la présidente. Les quatre amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 8 est présenté par M. Fagnen. 
L’amendement no 23 rectifié est présenté par Mmes Saint- 

Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et Mmes Guidez, 
Jacquemet, Perrot et Vermeillet. 

L’amendement no 81 rectifié est présenté par M. Margue-
ritte, Mme Gosselin, M. Paccaud, Mme Di Folco, 
M. Piednoir, Mme Belrhiti, M. Reynaud, Mme Lassarade, 
M. J.B. Blanc, Mmes Garnier, P. Martin, Dumont et 
Canayer, M. Brisson, Mme Ventalon et MM. Genet, P. 
Vidal et Bouchet. 

L’amendement no 167 rectifié est présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux. 

Ces quatre amendements sont ainsi libellés : 
Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De développer la production d’électricité issue 
d’installations utilisant l’énergie cinétique des courants 
marins ou fluviaux ; » 

La parole est à M. Sébastien Fagnen, pour présenter 
l’amendement no 8. 

M. Sébastien Fagnen. Il s’agit d’un amendement de repli, si 
d’aventure l’amendement no 73 n’était pas adopté – mais j’ai 
bon espoir qu’il le soit… Par cet amendement no 8, nous 
tenons simplement à réaffirmer notre volonté de soutenir la 
production d’énergie hydrolienne en France, qu’elle soit 
fluviale ou maritime, en fixant des objectifs chiffrés. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Denise Saint-Pé, 
pour présenter l’amendement no 23 rectifié. 

Mme Denise Saint-Pé. Il est défendu, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. La parole est à M. David Margueritte, 
pour présenter l’amendement no 81 rectifié. 

M. David Margueritte. Je comprends parfaitement la néces-
sité, qu’a rappelée Mme la présidente Estrosi Sassone, 
d’avancer sur la voie du consensus et de préserver l’essentiel 
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de la proposition de notre collègue Daniel Gremillet, autre-
ment dit de relancer le nucléaire dans notre pays. C’est en 
effet un message fort que nous pourrions envoyer ce soir en la 
matière. 

Néanmoins, comme l’a dit mon collègue Sébastien Fagnen 
en défense de l’amendement no 8, celui qui ne comporte pas 
d’objectif chiffré, il convient de favoriser le développement 
des hydroliennes. 

Mes chers collègues, je voudrais que chacun mesure bien 
les potentialités très importantes de ce moyen de production 
d’énergie, notamment dans le raz Blanchard, dans la 
Manche, territoire dont M. Fagnen et moi sommes tous 
deux élus. Nous avons dépassé le stade de la stratégie explo-
ratoire, nous sommes parvenus à l’étape du développement, 
avec les projets d’OpenHydro et de Normandie Hydro-
liennes. 

Si nous avons besoin d’un engagement fort dans le texte 
qui est soumis à notre vote ce soir, c’est parce que nous 
n’oublions pas que, en 2018, le Gouvernement a lâché en 
rase campagne – pardon de le dire ainsi – une filière 
naissante. Nous avons tous en mémoire le cas d’OpenHydro, 
cette filiale de Naval Group, dont l’usine avait été inaugurée 
en juin, puis fermée en juillet, faute d’un soutien clair du 
Gouvernement. 

L’énergie hydrolienne est pourtant décarbonée et ne 
présente aucun problème d’acceptabilité, dans la mesure où 
elle n’est pas visible. 

C’est la raison pour laquelle nous souhaitons, par le biais 
de cet amendement visant à favoriser très clairement le 
développement de l’hydrolien dans notre pays, envoyer un 
message très positif envers une filière certes naissante, mais 
qui a d’ores et déjà démontré sa capacité à produire une 
énergie à bas coût, dans des conditions très acceptables. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, 
pour présenter l’amendement no 167 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Il a été très bien défendu, madame la 
présidente. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Les amendements nos 73, 8, 23 

rectifié, 81 rectifié et 167 rectifié sont identiques ou très 
proches : ils visent à ajouter un objectif de capacité ou de 
production, chiffré ou non, pour les énergies marines ou 
fluviales. 

L’amendement no 73 tend à instaurer un objectif chiffré de 
1 gigawatt d’ici à 2030 et de 5 gigawatts d’ici à 2050 ; les 
amendements identiques nos 8, 23 rectifié, 81 rectifié et 167 
rectifié visent à définir un objectif de développement de la 
production de ces énergies. 

Aucun de ces amendements ne peut être retenu. 
Tout d’abord, nous souhaitons conserver la rédaction de 

l’article 5 négociée avec l’Assemblée nationale et adoptée par 
notre commission. 

De plus, nous voulons maintenir une cohérence avec les 
travaux gouvernementaux. Or le plan national intégré 
énergie-climat (Pniec) et le projet de décret sur la program-
mation pluriannuelle de l’énergie comportent bien un 
objectif de capacité installée d’énergie hydrolienne de 
250 mégawatts d’ici à 2030, tout en continuant d’étudier 
le potentiel, la faisabilité et le coût des autres énergies 
marines. 

La commission émet donc un avis défavorable sur ces cinq 
amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. La parole est à Mme la présidente de la 

commission. 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-

sion des affaires économiques. À l’appui des propos très clairs 
de M. le rapporteur, je me permets de rappeler une nouvelle 
fois à l’ensemble de nos collègues qui ont déposé ces amende-
ments quasi identiques que la commission entend rester au 
plus près de la rédaction de l’article 5 adoptée en séance 
publique par l’Assemblée nationale. 

Nous n’avons pas souhaité y inscrire quelque objectif 
chiffré de capacité ou de production que ce soit ; nous 
nous sommes fait violence. En particulier, nous n’avons 
pas inscrit d’objectif chiffré en matière d’hydroélectricité, 
pour ne citer que cette énergie, à laquelle nous sommes 
particulièrement attachés. Aussi, je ne vois pas pourquoi 
nous introduirions dans le texte des objectifs de capacité 
ou de production pour des sources d’énergie qui, certes, 
sont intéressantes, mais qui, comme vous l’avez dit vous- 
même, monsieur Margueritte, ne sont pas encore matures. 
Il convient de procéder en outre à une évaluation ; c’est 
d’ailleurs l’objet d’un amendement des rapporteurs à 
l’article 25 B. 

En tout état de cause, j’y insiste, il n’y a pas lieu de faire 
pour les énergies hydroliennes, qui sont des énergies 
maritimes et fluviales, ce que nous n’avons pas fait pour 
d’autres modes de production d’électricité. Restons 
cohérents ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Sébastien Fagnen, 
pour explication de vote. 

M. Sébastien Fagnen. L’intérêt de ce texte est de permettre 
de graver certaines dispositions dans le marbre législatif, au- 
delà même, monsieur le ministre, des décrets à venir ; mais il 
s’agit également de rassurer des industriels qui sont actuelle-
ment engagés dans la filière des énergies renouvelables, singu-
lièrement dans celle des énergies marines renouvelables. 

Loin de moi l’idée de m’immiscer dans les explications de 
texte de la majorité sénatoriale, mais permettez-moi tout de 
même d’apporter quelque éclairage sur le besoin qu’ont ces 
industriels de pouvoir compter sur le soutien de la représen-
tation nationale, car ces derniers sont engagés depuis 
plusieurs années en faveur de technologies qui sont d’ores 
et déjà matures. Car, oui, elles le sont ! Elles ont prouvé leur 
efficacité énergétique et technologique ! 

Désormais, la filière a besoin d’un soutien ferme et clair du 
Parlement. Si elle a rencontré des déconvenues en chemin, 
c’est précisément, comme cela a été rappelé, faute d’un 
soutien clair de l’État ! Le paysage énergétique est aujourd’hui 
dégagé et nous savons que ces technologies sont matures. 
Soutenons-les ! La filière n’attend qu’un geste de notre part… 

Si le fait d’inscrire des objectifs capacitaires chiffrés peut 
susciter des réserves, je peux retirer mon amendement no 73, 
mais qu’au moins l’amendement no 8 et les trois amende-
ments identiques soient adoptés ! Il y va de la pérennité de 
cette filière d’une énergie renouvelable prédictible, à laquelle 
il est indispensable de recourir pour décarboner notre 
production énergétique. 

Je retire mon amendement no 73. 
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Mme la présidente. L’amendement no 73 est retiré. 
La parole est à M. David Margueritte, pour explication de 

vote. 
M. David Margueritte. Je veux simplement préciser que 

mon amendement no 81 rectifié ne vise pas à fixer un 
objectif chiffré. Tout comme Sébastien Fagnen, je 
comprends l’argumentation selon laquelle il est préférable 
de ne pas fixer d’objectifs pour chaque type d’énergie. 

L’objet de cet amendement est bien d’envoyer un signal à 
la filière hydrolienne en adoptant une rédaction plus 
engageante. Encore une fois, cette filière a été lâchée 
en 2018, dans les conditions que j’ai rappelées précédem-
ment. Si la région Normandie n’avait pas structuré la 
filière quelques semaines plus tard avec Normandie Hydro-
liennes, et si HydroQuest et CMN ne s’étaient pas lancés 
dans l’aventure, nous ne disposerions pas de cette énergie, 
qui, je le rappelle, fait appel à une technologie mature. Je le 
répète, nous n’en sommes plus à la démarche exploratoire. 

Une énergie renouvelable qui ne pose pas de problème 
d’acceptabilité et qui présente de telles perspectives mérite, 
me semble-t-il, un engagement de notre part. C’est pourquoi 
je propose une nouvelle rédaction affirmant que nous favori-
sons l’énergie hydrolienne plutôt que de simplement 
l’explorer, sans, j’y insiste, instaurer d’objectif chiffré ; je 
n’ai jamais défendu une telle mention. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Denise Saint-Pé, 
pour explication de vote. 

Mme Denise Saint-Pé. Je retire mon amendement no 23 
rectifié et je retirerai également – je vous l’indique par antici-
pation, madame la présidente – mon amendement no 24 
rectifié. 

Mme la présidente. L’amendement no 23 rectifié est retiré. 
La parole est à M. Daniel Salmon, pour explication de 

vote. 
M. Daniel Salmon. Je vais me joindre au plaidoyer de mon 

camarade de la Manche en faveur des hydroliennes pour 
rééquilibrer le pâté d’alouette, qui, dans ce département, 
est composé d’un cheval de nucléaire et d’une alouette de 
renouvelable… Il serait donc bon d’y augmenter la part du 
renouvelable. 

Par ailleurs, il convient d’ajouter dans certains cas à 
l’expression « énergie renouvelable » l’adjectif « prédictible ». 
Les hydroliennes entrent dans cette catégorie, car nous 
connaissons les caractéristiques des courants tout au long 
de l’année et pouvons donc déterminer le niveau de la 
production à un instant t, ce qui est fondamental. 

Hélas ! nous ne comprenons pas trop pourquoi, mais cette 
technologie qui est mature et en mesure de fournir de 
l’énergie n’est pas valorisée. La région Bretagne avait égale-
ment soutenu cette filière en favorisant l’installation d’hydro-
liennes par l’entreprise Sabella. Quelque temps après leur 
lancement, l’entreprise ne disposait même plus de tarif de 
rachat pour les mégawattheures qu’elle produisait. 

Il convient donc d’envoyer un véritable signal en direction 
du développement de ces énergies hydroliennes, qui sont un 
atout de plus pour la France. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Alain Cadec, rapporteur. Permettez-moi de remettre 

l’église au milieu du village : nous avons clairement pris le 
parti de ne pas inscrire de nouvelles énergies dans cet article. 

Monsieur Margueritte, vous défendez, et vous avez raison, 
le parc d’hydroliennes du raz Blanchard ; pour ma part, 
j’aurais pu défendre celui de Paimpol-Bréhat, dans les 
Côtes-d’Armor. Je ne l’ai pas fait, tout simplement parce 
qu’une proposition de loi vise non pas à additionner les 
intérêts des différents territoires, mais à œuvrer pour 
l’intérêt général de notre pays. (M. Sébastien Fagnen 
proteste.) La France compte 100 départements ! Il convient 
d’appréhender le territoire dans sa globalité. J’aurais très bien 
pu défendre mon département et le parc hydrolien de 
Paimpol-Bréhat, qui, à l’instar de celui du raz Blanchard, a 
déjà été testé. 

En tant que président du département, je me suis d’ailleurs 
battu il y a quelques années contre l’installation de 
62 éoliennes offshore dans la baie de Saint-Brieuc. Les 
articles de presse de l’époque en témoignent. 

Simplement, aujourd’hui, nous ne sommes pas là pour 
cela. Ce texte porte sur les intérêts nationaux. Voilà la 
mise au point que je souhaitais formuler ; aucun lieu n’est 
le centre du monde – à l’exception de la gare de Perpignan ! 
(Exclamations ironiques sur les travées du groupe GEST.) 

M. Sébastien Fagnen. Nous parlons du deuxième courant 
hydrolien d’Europe ! 

M. Yannick Jadot. Elles fonctionnent très bien, les 
éoliennes en mer ! Et il y a plein de poissons ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 8, 81 rectifié et 167 rectifié. 

J’ai été saisie d’une demande de scrutin public émanant du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Je rappelle que l’avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 346 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  118 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n’a pas adopté. 

L’amendement no 24 rectifié, présenté par Mmes Saint-Pé 
et Billon, MM. Bleunven, Delcros et Duffourg et 
Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot, Romagny et 
Vermeillet, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« …° De poursuivre, au-delà de 2030, le développe-

ment des capacités de production de gaz renouvelables et 
bas carbone, par méthanisation et par le développement 
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des nouvelles technologies avec pour objectif une 
capacité installée d’au moins 85 térawattheures de gaz 
renouvelable et bas carbone en 2035. » ; 

Cet amendement a été précédemment retiré. 

L’amendement no 32 rectifié, présenté par Mmes Saint-Pé 
et Billon, MM. Bleunven, Delcros et Duffourg et 
Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot, Romagny et 
Vermeillet, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De favoriser le stockage intégré aux installations 
utilisant l’énergie mécanique du vent et aux installations 
solaires photovoltaïques afin de réduire les impacts sur le 
réseau et d’optimiser l’usage de l’électricité produite ; » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Cet amendement a pour objet de 

favoriser le développement du stockage de l’électricité, en 
particulier sur les sites de production d’énergie renouvelable. 

En effet, le stockage permet de réduire la volatilité des prix 
de l’électricité, les répercussions de la tarification en heures 
creuses et heures pleines et la nécessité de moduler les 
réacteurs nucléaires et d’écrêter les énergies renouvelables. 
Ainsi, au lieu d’être un problème, l’abondance d’électricité 
bon marché aux heures de forte production deviendrait une 
chance de réduire la facture des consommateurs en stockant 
les surplus. 

Pour toutes ces raisons, il est pertinent d’inscrire le 
développement du stockage à proximité des parcs de produc-
tion comme un objectif de la politique énergétique nationale. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 32 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 72, présenté par 

MM. Devinaz, Montaugé, Michau, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 
…° Après le même 4°, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 

« …° De mobiliser davantage la biomasse énergétique 
en priorisant la sécurité alimentaire, la préservation de la 
biodiversité et le potentiel de stockage de carbone fores-
tier. À cette fin les conditions de mobilisation de la 
biomasse pour chaque filière et ressource seront précisées 
par la stratégie nationale prévue à l’article L. 222-1 B du 
code de l’environnement ; » 

La parole est à M. Thierry Cozic. 

M. Thierry Cozic. La question de la programmation énergé-
tique en matière de biomasse est importante, elle ne doit 
donc pas être négligée, quelle que soit la ressource mobilisée, 
qu’il s’agisse des effluents d’élevage, des déchets, des cultures 
ou encore du bois. 

En effet, les besoins industriels en matière de biocarburant, 
de chaleur et de production d’énergie vont s’accroître de 
manière significative d’ici à 2040, notamment du fait de la 
décarbonation du secteur industriel et des transports. Or le 
recours à la biomasse soulève une problématique complexe de 
conflits d’usages et de limitation de la ressource, car il doit 
s’articuler avec d’autres impératifs de transition écologique 
tels que la préservation de la biodiversité et des puits de 
carbone naturels, mais surtout celle de notre souveraineté 
alimentaire. 

Dès lors, l’État doit adopter, en lien avec les collectivités 
territoriales, une planification stratégique pour hiérarchiser 
les usages et allouer au mieux les ressources disponibles en 
fonction de ces impératifs. 

Tel est l’objet de cet amendement. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. D’une part, cet amendement 

est satisfait par le droit existant. En effet, l’article 1er de la loi 
Énergie-Climat du 8 novembre 2019 a fixé pour objectif, 
au 11° de l’article L. 100-2 du code de l’énergie – encore 
lui –, de « valoriser la biomasse à des fins de production de 
matériaux et d’énergie, en conciliant cette valorisation avec 
les autres usages ». 

D’autre part, sa rédaction s’articulerait mal avec le droit 
existant. En effet, l’objectif que tend à fixer cet amendement 
fait référence à la stratégie nationale bas-carbone, mentionnée 
à l’article L. 222-1 B du code de l’environnement, alors que la 
mention de la stratégie nationale de mobilisation de la 
biomasse, prévue à l’article L. 211-8 du code de l’énergie, 
serait plus pertinente. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. Thierry Cozic. Je le retire, madame la présidente ! 
Mme la présidente. L’amendement no 72 est retiré. 
L’amendement no 120 rectifié bis, présenté par 

MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault, 
Mmes L. Darcos et Pluchet et M. Capus, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De développer la production de chaleur à partir 
d’installations nucléaires, en particulier par cogénération 
et par production dédiée via des petits réacteurs 
calogènes ; » 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Je le considère comme défendu, 

madame la présidente ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je serai aussi bref que notre 

collègue Louault : avis défavorable. 
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Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 120 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 137 rectifié bis, présenté par 
MM. Canévet et Bleunven, Mme Patru, M. S. Demilly, 
Mmes Housseau et Perrot, M. Delcros, Mme Romagny, 
M. Duffourg et Mmes Saint-Pé, de La Provôté et Havet, 
est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De favoriser le développement des capacités de 
production d’électricité d’origine photovoltaïque, avec 
pour objectif d’atteindre une capacité installée d’au 
moins 50 gigawatts en soutenant l’émergence d’une 
filière industrielle photovoltaïque afin d’atteindre une 
production d’au moins 10 gigawatts de composants 
sur les maillons stratégiques de la chaîne de valeur, à 
l’horizon de 2030. » 

La parole est à M. Michel Canévet. 

M. Michel Canévet. Monsieur le ministre, le ministère 
auquel vous appartenez est notamment celui de la souverai-
neté industrielle et numérique. Puisque nous voulons nous 
fixer des objectifs ambitieux, ce qui est tout à fait louable, il 
convient de nous mettre en accord avec cette appellation. Tel 
est le sens de cet amendement. 

Au début des années 2000, l’industrie photovoltaïque 
européenne était particulièrement performante, ce qui n’est 
plus le cas à l’heure actuelle. Si nous voulons, demain, 
afficher des ambitions dans un domaine aussi stratégique 
que la production énergétique, nous devons être capables 
de produire de l’électricité d’origine photovoltaïque. 

Aussi, il est important que la chaîne de valeur française et 
européenne intègre la production de composants photovol-
taïques. À cette fin, je vous invite à adopter cet amendement, 
mes chers collègues. 

Mme la présidente. L’amendement no 48, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« … De favoriser le développement des capacités de 
production d’électricité d’origine photovoltaïque, avec 
pour objectif d’atteindre une capacité installée d’au 
moins 60 gigawatts à l’horizon 2030 ; ». 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. Conformément à la recommandation de 
la présidente de la commission des affaires économiques et 
des rapporteurs, cet amendement vise à rétablir un objectif de 
développement de la production d’électricité à partir d’instal-
lations photovoltaïques. 

Nous proposons l’objectif d’une capacité installée de 
60 gigawatts en 2030, dans la ligne de la stratégie française 
sur l’énergie et le climat. L’idée est de maintenir le rythme 
actuel, qui progresse, malgré les difficultés. 

En effet, dans la dernière version de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie, le Gouvernement a décidé de 
revoir nos ambitions à la baisse, en ramenant les cibles à 
seulement 54 gigawatts en 2030 et de 65 à 90 gigawatts 
en 2035. Cela suppose un ralentissement par rapport à la 
dynamique actuelle. Reconnaissons que ce serait dommage. 

D’après SolarPower Europe, la filière représentait 
50 000 emplois directs et indirects en France en 2023. Conti-
nuons de créer des emplois et une énergie propre ! 

Mme la présidente. L’amendement no 34 rectifié, présenté 
par Mmes Saint-Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et 
Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot, Romagny et 
Vermeillet, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« …° De favoriser le développement des capacités de 

production d’électricité d’origine photovoltaïque, avec 
pour objectif d’atteindre une capacité installée d’au 
moins 50 gigawatts à l’horizon de 2030 ; ». 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Je retire cet amendement, madame 

la présidente ; je vous indique par anticipation que je retirerai 
également mon amendement no 33 rectifié. 

Mme la présidente. L’amendement no 34 rectifié est retiré. 
L’amendement no 175 rectifié bis, présenté par 

MM. Canévet, Bleunven et S. Demilly, Mme Perrot, 
MM. Delcros et Duffourg et Mmes Saint-Pé et Havet, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° Après le 4°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« …° De favoriser le développement des capacités de 

production d’électricité d’origine photovoltaïque, justi-
fiant des dérogations au principe de continuité de l’urba-
nisation ; » 

La parole est à M. Michel Canévet. 
M. Michel Canévet. Cet amendement vise à corriger les 

errements de la loi relative à l’aménagement, la protection 
et la mise en valeur du littoral, dite loi Littoral. Si l’on peut 
installer des panneaux photovoltaïques en divers endroits du 
territoire national, il en va de manière totalement différente 
sur le littoral, comme en sont d’ailleurs convenus les rappor-
teurs. 

En effet, le principe de l’urbanisation continue s’y 
applique, ce qui aboutit à des situations pour le moins 
surprenantes. Cela conduit par exemple à installer des 
stations d’épuration ou des antennes de téléphonie mobile 
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juste à côté des habitations. C’est le meilleur moyen de 
décourager ces installations… De la même manière, les 
panneaux photovoltaïques ne peuvent pas être installés en 
dehors des zones urbanisées, ce qui rend leur déploiement 
particulièrement difficile. 

Nous arrivons même à des aberrations. Par exemple, dans 
la commune de Goulien se trouve un parc éolien installé sur 
des terres ne se prêtant pas à la culture. On voudrait y 
installer des panneaux photovoltaïques, mais c’est impossible, 
sous prétexte qu’il n’y aurait pas de continuité de l’urbani-
sation, alors que le champ éolien est implanté là depuis 
plusieurs décennies… Comprenne qui pourra ! 

Dès lors, il convient de corriger les errements de la loi 
Littoral. C’est ce que je vous invite à faire en adoptant cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Ces différents amendements ne 

peuvent être retenus. 
Je me répète encore et encore – et je n’ai pas fini de le faire, 

car nous n’avons pas terminé l’examen de cet article –, nous 
souhaitons conserver la rédaction de l’article 5 négociée avec 
l’Assemblée nationale et adoptée par notre commission. 

De plus, nous voulons maintenir une cohérence avec les 
travaux gouvernementaux. Or le plan national intégré 
énergie-climat et le projet de décret sur la programmation 
pluriannuelle de l’énergie prévoient plutôt un objectif de 
54 gigawatts de capacité installée d’énergie solaire. Aucun 
de ces amendements ne vise à instaurer un tel objectif. 

Aussi, la commission émet un avis défavorable sur ces 
quatre amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Je vous ai déjà invités à ne pas inscrire dans la loi des 

objectifs de capacité filière par filière, car j’estime que cela 
relève plutôt du décret ; je n’y reviens pas. 

En revanche, je tiens à vous répondre, monsieur Canévet, 
au sujet de l’empreinte industrielle, qui nous tient tous deux 
à cœur, et, plus précisément, de l’origine des panneaux 
photovoltaïques. Nous avons collectivement pu constater 
au cours des dernières années que le développement de la 
filière solaire en France avait profité aux exportateurs chinois 
de panneaux photovoltaïques. Cette tendance est en train 
d’être corrigée ; en tout état de cause, elle doit l’être. 

C’est pourquoi le Gouvernement soutient plusieurs projets 
de gigafactories de panneaux photovoltaïques, dont certains 
émergeront, je l’espère, dans les prochains mois et les 
prochaines années. 

C’est également la raison pour laquelle nous défendons, à 
l’échelle européenne, le principe d’une préférence 
européenne en matière d’industrie verte. Aussi plaidons- 
nous pour instaurer une part minimale de composants fabri-
qués en Europe, par exemple des panneaux et des batteries. 
Ce principe a d’ailleurs vocation à s’appliquer à de 
nombreuses autres industries. 

Je tenais à vous faire part de cette démarche, car mon 
ministère, mais aussi le Gouvernement dans sa globalité, 
prend bien en compte votre préoccupation, qui est tout à 
fait légitime. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Monsieur le ministre, il est également de 
la responsabilité des États membres et de l’Union européenne 
de stopper le dumping chinois sur les panneaux photovoltaï-
ques. Cela fait tout de même quinze ans que les Chinois 
bradent des panneaux photovoltaïques ! Selon les différentes 
évaluations de la Commission européenne, ils les vendent 
jusqu’à 50 % moins cher que leurs équivalents produits en 
Europe. 

Cela s’explique certes par le très faible coût de la main- 
d’œuvre en Chine, mais pas seulement ; pour écraser le 
marché et tuer toutes nos entreprises, les Chinois passent 
leur temps à faire du dumping. Par le biais des prêts 
bancaires, du foncier et de toute une série de mécanismes, 
ils instaurent une concurrence déloyale entre leurs panneaux 
et ceux de fabrication européenne ou française. 

C’est très bien d’instaurer une préférence géographique, 
cela aidera la filière, mais il serait également temps de 
rétablir une concurrence loyale avec les Chinois, ce qui 
n’est pas le cas à l’heure actuelle. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 137 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 48. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 175 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de dix amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 102 n’est pas soutenu. 

L’amendement no 99 rectifié bis, présenté par M. Savin, 
Mme Puissat, M. Michallet, Mme Muller-Bronn, 
M. Chaize, Mme Belrhiti, M. Bouchet, Mme Pluchet, 
M. Pointereau, Mme Gruny, M. Mouiller, Mme Dumont, 
MM. Naturel, de Nicolaÿ et Sido, Mme Gosselin, 
MM. Piednoir, Brisson, Margueritte et Sol, Mme Ventalon 
et MM. Genet, C. Vial et P. Vidal, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer la référence : 

4° bis 

par la référence : 
4° ter 

La parole est à M. Michel Savin. 

M. Michel Savin. Cet amendement vise à préserver, dans le 
code de l’énergie, la mention relative au développement de 
l’hydroélectricité. 

Je le rappelle, l’hydroélectricité est la deuxième source 
d’électricité sur le territoire français, après le nucléaire. Du 
fait de ses nombreuses qualités – énergie pilotable, bas- 
carbone, peu chère à produire, ancrée dans les territoires et 
bien acceptée par la population –, elle constitue un élément 
incontournable et essentiel du mix énergétique français, du 
point de vue tant de la production que de la stabilité du 
réseau électrique. 
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En effet, grâce à sa réactivité, l’hydroélectricité permet de 
gérer particulièrement bien les épisodes de pointe de 
demande. Sa capacité à stocker l’énergie sous forme d’eau 
permet de remédier à l’intermittence de la production photo-
voltaïque et éolienne existante. 

Pour toutes ces raisons, il est important de maintenir, à 
l’article L. 100-4 du code de l’énergie, une mention relative 
au développement de l’hydroélectricité, d’autant que, comme 
l’a rappelé notre collègue Daniel Gremillet, le potentiel de 
développement de cette énergie en France est encore très 
important. Actuellement, son développement est freiné par 
un contentieux avec la Commission européenne. 

Mme la présidente. L’amendement no 47, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 
Remplacer le mot : 

à 

par le signe : 

, 
II. – Après l’alinéa 4 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… Le 4° ter est ainsi rédigé : 

« 4° ter De favoriser la production d’électricité issue 
d’installations utilisant l’énergie mécanique du vent 
implantées en mer afin d’atteindre une capacité installée 
d’au moins 18 gigawatts à l’horizon 2035, en recourant 
aux solutions technologiques les plus appropriées à la 
configuration de chaque zone prioritaire pour le dévelop-
pement de nouvelles capacités pour l’éolien en mer 
prévue à l’article L. 219-5-1 du code de l’environne-
ment. » ; 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. J’ai bien compris que les amendements 

tendant à instaurer des objectifs chiffrés ne seraient pas 
retenus. Aussi, je considère qu’il s’agit d’un amendement 
d’appel en direction du Gouvernement, qui publiera les 
décrets d’application de ce texte. 

J’invite donc le Gouvernement à maintenir l’objectif de 
18 gigawatts de puissance installée en 2035 pour l’éolien 
offshore, qui représente une filière d’avenir, des usines 
– nous avons besoin d’usines dans notre pays –, mais aussi 
une dynamique d’aménagement du territoire. 

Si l’inscription de cet objectif dans cette proposition de loi 
n’est pas adoptée, nous souhaitons à tout le moins que le 
Gouvernement le maintienne par décret, comme l’État s’y est 
engagé auprès de la filière en mars 2022. 

Mme la présidente. L’amendement no 33 rectifié, présenté 
par Mmes Saint-Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et 
Mmes Guidez, Jacquemet, Perrot et Vermeillet, est ainsi 
libellé : 

I. – Alinéa 4 
Remplacer le mot : 

à 

par le signe : 

, 

II. – Après l’alinéa 4 
Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

… Le 4° ter est ainsi rédigé : 

« 4° ter De poursuivre le développement des capacités 
de production d’électricité à partir d’installations en mer 
utilisant l’énergie mécanique du vent, en recourant aux 
solutions technologiques les plus appropriées à la confi-
guration de chaque zone prioritaire pour le développe-
ment de nouvelles capacités pour l’éolien en mer prévue 
à l’article L. 219-5-1 du code de l’environnement ; » 

Cet amendement a été précédemment retiré. 

Les deux amendements suivants sont identiques. 

L’amendement no 74 est présenté par MM. Fagnen, 
Devinaz, Montaugé, Michau et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

L’amendement no 164 rectifié est présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 
I. – Alinéa 4 

Remplacer le mot : 

à 

par le signe : 
, 

II. – Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… Le 4° ter est complété par les mots et une phrase 
ainsi rédigée : « et de poursuivre le développement de ces 
capacités après cette date avec pour objectif d’atteindre 
une capacité de 18 gigawatts en service en 2035. Afin 
d’atteindre cet objectif, l’autorité administrative peut 
recourir à une procédure de mise en concurrence afin 
de dépasser les objectifs fixés par la programmation 
pluriannuelle de l’énergie en vigueur et d’attribuer les 
capacités de production correspondant aux zones priori-
taires d’implantation identifiées à compter de la publi-
cation de la décision du ministre chargé de l’énergie 
identifiant ces zones mentionnées à l’article L. 121-8-1 
du code de l’environnement. » 

La parole est à M. Sébastien Fagnen, pour présenter 
l’amendement no 74. 

M. Sébastien Fagnen. Cet amendement fait écho à celui 
qui vient d’être défendu par notre collègue Jadot. Il est 
nécessaire de traduire dans la loi les engagements que le 
Gouvernement et la filière de l’éolien offshore ont pris 
en 2022 en cosignant le pacte éolien en mer, qui fixait 
l’objectif de déployer une capacité installée de 18 gigawatts 
à l’horizon de 2035. 
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Du fait du flou né de l’absence de traduction par décret 
d’une programmation pluriannuelle de l’énergie, les indus-
triels risquent de connaître, demain, des creux de charge 
préjudiciables aux 8 000 emplois du secteur. Au regard de 
la croissance particulièrement importante de la filière des 
énergies renouvelables, cet état de fait pourrait se traduire 
par une réduction de nos capacités productives, faute de 
débouchés et d’engagement financiers au travers d’appels 
d’offres. Cela mettrait en péril la pérennité des usines actuel-
lement implantées sur le territoire national et les milliers 
d’emplois qu’elles représentent. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, 
pour présenter l’amendement no 164 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Il est défendu, madame la présidente. 
Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 

également identiques. 
L’amendement no 35 rectifié est présenté par Mmes Saint- 

Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et Mmes Guidez, 
Housseau, Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet. 

L’amendement no 138 rectifié ter est présenté par 
MM. Canévet, Bleunven et S. Demilly et Mme Havet. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 4 

Remplacer la référence : 

4° quater 

par la référence : 

4° ter 
La parole est à Mme Denise Saint-Pé, pour présenter 

l’amendement no 35 rectifié. 
Mme Denise Saint-Pé. Cet amendement vise à réintroduire 

l’objectif de développement de l’agrivoltaïsme dans les 
principes de la politique énergétique nationale. 

Cet objectif, initialement prévu par l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie, a vocation à garantir que les installations 
agrivoltaïques, désormais encadrées juridiquement par la loi 
Aper du 10 mars 2023, soient pleinement intégrées à la 
stratégie énergétique nationale, tout en préservant l’équilibre 
agricole des territoires. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 
pour présenter l’amendement no 138 rectifié ter. 

M. Michel Canévet. Défendu ! 
Mme la présidente. L’amendement no 89 rectifié bis, 

présenté par MM. Kern et Laugier, Mmes Patru et Saint- 
Pé et M. Bleunven, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 4 
Supprimer les mots : 

et 9° 

II. – Après l’alinéa 4 

Insérer quatre alinéas ainsi rédigés : 
…° Le 9° est ainsi rédigé : 

« 9° De distribuer via les réseaux chaleur 68 térawat-
theures dont 75 % sont issus d’énergies renouvelables et 
de récupération en 2030 puis jusqu’à 90 térawattheures 
dont 80 % de chaleur issus d’énergies renouvelables et de 
récupération en 2035. » ; 

…° Après le 9°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° De distribuer via les réseaux de froid 3,6 térawat-
theures dont 55 % sont issus d’énergies renouvelables et 
de récupération en 2030 et entre 4,5 térawattheures et 
5,4 térawattheures dont 55 % sont issus d’énergies 
renouvelables et de récupération en 2035. » ; 

La parole est à Mme Anne-Sophie Patru. 
Mme Anne-Sophie Patru. Défendu également ! 
Mme la présidente. L’amendement no 181, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
…° Au 3° de l’article L. 141-2 du code de l’énergie, les 

mots : « mentionnés au 4° bis du I de l’article L. 100-4 
et » sont supprimés ; 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Il s’agit d’un amendement de 

coordination légistique. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Les huit amendements restant 

en discussion tendent tous à modifier les objectifs relatifs aux 
énergies renouvelables, mais dans des sens opposés. Je les 
présenterai thématiquement, avant de donner l’avis de la 
commission. 

Tout d’abord, plusieurs amendements tendent à modifier 
les objectifs en matière d’hydroélectricité. 

L’amendement no 99 rectifié bis vise ainsi à maintenir 
le 4° bis du I de l’article L. 100-4 du code de l’énergie, 
qui, dans sa rédaction actuelle, précise qu’il faut « encourager 
la production d’énergie hydraulique, notamment la petite 
hydroélectricité ». 

Le maintien de cet objectif est tout à fait souhaitable. Tout 
d’abord, il s’agit du droit existant. Ensuite, cette disposition 
n’est assortie d’aucun objectif sectoriel de capacité, objectif 
que nous n’avons pas souhaité retenir à l’article 5. Enfin, et 
surtout, il s’agit d’un apport sénatorial : cette précision a été 
apportée sur l’initiative de notre collègue Daniel Gremillet à 
l’article 89 de la loi du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à 
ses effets, dite loi Climat et Résilience. 

Au contraire, l’amendement no 181, présenté par le 
Gouvernement, vise à entériner la suppression de cet 
objectif en matière d’hydroélectricité tout en l’effaçant de 
la PPE. Or il s’agit également d’un apport sénatorial : cette 
disposition a elle aussi été adoptée sur l’initiative de notre 
collègue Daniel Gremillet. 

D’autres amendements tendent à ajuster les objectifs appli-
cables à l’éolien en mer. 

Les amendements identiques nos 74 et 164 rectifié visent 
ainsi à ajouter un objectif de capacité installée dans ce 
domaine de 18 gigawatts d’ici à 2035. En outre, ils tendent 
à préciser que les appels d’offres peuvent dépasser les objectifs 
fixés par le décret sur la PPE. 

Dans le même esprit, l’amendement no 47 tend à fixer un 
même objectif chiffré et l’amendement no 33 rectifié un 
même objectif non chiffré. Dans les deux cas, il s’agirait de 
recourir aux solutions technologiques les plus appropriées à la 
configuration de chaque zone prioritaire. 
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Je le répète, nous ne souhaitons pas conserver d’objectif 
sectoriel de capacité. De plus, si le Pniec et le projet de décret 
sur la PPE évoquent bien un objectif de capacité installée en 
matière d’éolien en mer de 18 gigawatts d’ici à 2035, ces 
documents ne permettent pas de lancer des appels d’offres 
plus élevés. Ils ne permettent pas davantage de proposer des 
conditions d’implantation spécifiques. 

En parallèle, quelques amendements tendent à adresser un 
signal en direction des énergies rurales. 

Les amendements identiques nos 35 rectifié et 138 rectifié 
ter tendent à maintenir le 4° quater du I de l’article L. 100-4 
du code de l’énergie, en vertu duquel il faut « encourager la 
production d’électricité issue d’installations agrivoltaïques ». 

Le maintien de cet objectif est tout à fait souhaitable. Tout 
d’abord, il s’agit du droit existant. Ensuite, la disposition 
n’est assortie d’aucun objectif sectoriel de capacité ; je le 
répète, nous n’avons pas souhaité retenir de tels objectifs à 
l’article 5. Enfin et surtout, il s’agit d’un apport sénatorial. 
Cette disposition a été adoptée sur l’initiative de notre 
collègue Franck Menonville à l’article 54 de la loi Aper du 
10 mars 2023. 

Plus encore, l’amendement no 89 rectifié bis vise à ajouter 
un objectif de distribution via les réseaux de 68 térawat-
theures de chaleur renouvelable et de 3,6 térawattheures de 
froid d’ici à 2030. Cette demande est pour partie satisfaite : 
nous venons d’adopter l’amendement no 180 du Gouverne-
ment et, en conséquence, des objectifs de production de 
299 térawattheures de chaleur renouvelable et de récupéra-
tion et de froid figurent désormais à l’article 5. 

Au total, la commission est favorable à l’amendement no 99 
rectifié bis, ainsi qu’aux amendements identiques nos 35 
rectifié et 138 rectifié ter. En revanche, elle est défavorable 
à tous les autres amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Le Gouvernement est défavo-

rable à ces différents amendements, à l’exception bien sûr du 
sien. 

Je tiens à apporter quelques éléments d’explication quant 
aux divergences qui se font jour entre la commission et le 
Gouvernement. Je pense en particulier à l’amendement no 99 
rectifié bis de M. Savin. 

Le Gouvernement soutient évidemment l’hydroélectricité. 
Nous nous employons d’ailleurs à mettre en œuvre un 
certain nombre de recommandations émises par la mission 
d’information conduite par vos collègues députés Philippe 
Bolo et Marie-Noëlle Battistel. Je sais que, de son côté, la 
commission des affaires économiques du Sénat travaille 
actuellement sur ce sujet. (Mme la présidente de la commission 
le confirme.) 

À ce titre, nous avons besoin de sécuriser les concessions. 
Nous devons faire en sorte que les investissements reprennent 
afin d’augmenter la capacité installée de quelques gigawatts : 
c’est précisément pourquoi nous avons besoin de sécurité 
juridique. 

En ce sens, la concision de l’article L. 100-4 du code de 
l’énergie doit être préservée. Selon nous, il n’est pas nécessaire 
d’introduire de précision relative à telle technologie en parti-
culier, en l’occurrence à l’hydroélectricité. Le souci de conci-
sion doit prévaloir. 

Quant aux amendements identiques nos 35 rectifié et 138 
rectifié ter, ils ont pour objet l’agrivoltaïsme, que nous soute-
nons également. La loi Aper, qui vient d’être citée, vise déjà à 
développer les installations dédiées à l’agrivoltaïsme. Il ne 
nous paraît pas indispensable de modifier l’article L. 100-4 
du code de l’énergie pour atteindre nos objectifs en la 
matière. Le Gouvernement est donc également défavorable 
à ces deux amendements identiques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Chasseing, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Chasseing. Monsieur le ministre, je vous l’avoue, 
je peine à comprendre votre position sur l’amendement de 
M. Savin. 

Alors que l’énergie hydroélectrique est une énergie propre, 
la Commission européenne empêche depuis dix ans la trans-
mission des concessions de barrage. Or, sans garantie à cet 
égard, les concessionnaires, notamment EDF, ne peuvent 
investir ni dans la modernisation des barrages ni dans les 
stations de transfert d’énergie par pompage (Step). 

Vous parlez à ce propos de « quelques gigawatts », mais la 
généralisation des Step serait à même de garantir une produc-
tion bien plus importante. C’est pourquoi il me semble 
indispensable d’adopter l’amendement de M. Savin. 

Dans un second temps, il faudra faire évoluer la position de 
l’Europe. Il y a un ou deux ans, j’ai interrogé Mme Pannier- 
Runacher à ce sujet. À l’entendre, une autorisation allait 
bientôt être accordée ; mais, pour l’instant, on ne voit absolu-
ment rien… 

M. Michel Savin. Rien ! 
M. Daniel Chasseing. … et c’est très mauvais pour l’énergie 

hydroélectrique. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 99 

rectifié bis. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, l’amendement no 47 

n’a plus d’objet. 
Je mets aux voix les amendements identiques nos 74 et 164 

rectifié. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 35 rectifié et 138 rectifié ter. 
(Les amendements sont adoptés.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 89 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 181. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L’amendement no 26 rectifié bis est présenté par 

Mmes Saint-Pé et Billon, M. Duffourg et Mmes Guidez, 
Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet. 

L’amendement no 82 rectifié bis est présenté par 
M. Canévet, Mme Havet et MM. Bleunven et S. Demilly. 

L’amendement no 143 rectifié bis est présenté par 
MM. Delcros et Henno et Mme Housseau. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 
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Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le 5° est rétabli dans la rédaction suivante : 

« 5° Planifier les investissements nécessaires au déploie-
ment de solutions énergétiques décarbonées dans les 
zones rurales non raccordées aux réseaux de gaz 
naturel ou de chaleur, en tenant compte des contraintes 
spécifiques de ces territoires. » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé, pour présenter 
l’amendement no 26 rectifié bis. 

Mme Denise Saint-Pé. Il est défendu, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. La parole est à M. Michel Canévet, 
pour présenter l’amendement no 82 rectifié bis. 

M. Michel Canévet. Défendu également ! 
Mme la présidente. La parole est à Mme Marie-Lise 

Housseau, pour présenter l’amendement no 143 rectifié bis. 
Mme Marie-Lise Housseau. Défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 

identiques nos 26 rectifié bis, 82 rectifié bis et 143 rectifié bis. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L’amendement no 6 est présenté par M. Fagnen. 
L’amendement no 22 rectifié est présenté par Mmes Saint- 

Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et Mmes Guidez, 
Jacquemet, Vermeillet et Perrot. 

L’amendement no 165 rectifié est présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

…° – Après le premier alinéa de l’article L. 311-10 du 
code de l’énergie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« S’agissant du développement des installations de 
production d’énergies renouvelables en mer utilisant 
l’énergie mécanique du vent, l’autorité administrative 
peut également recourir à une procédure de mise en 
concurrence, afin de dépasser les objectifs fixés par la 
programmation pluriannuelle de l’énergie en vigueur et 
d’attribuer les capacités de production correspondant 
aux zones prioritaires d’implantation identifiées à 
compter de la publication de la décision du ministre 
chargé de l’énergie identifiant ces zones mentionnée à 
l’article L. 121-8-1 du code de l’environnement. Cette 
procédure vise à rendre possible l’atteinte des objectifs de 
développement définis par les programmations plurian-
nuelles de l’énergie successivement applicables au cours 
des dix années suivant la publication de la cartographie 
prévue au II de l’article L. 219-5-1 du même code. » 

La parole est à M. Sébastien Fagnen, pour présenter 
l’amendement no 6. 

M. Sébastien Fagnen. L’examen de l’amendement no 74 
nous a déjà permis d’évoquer l’éolien offshore. Nous propo-
sons à présent de sécuriser les procédures dans lesquelles les 
industriels se sont engagés à ce titre, notamment dans le cadre 
du dixième appel d’offres (AO10). 

Nous connaissons tous la durée des procédures applicables 
aux appels d’offres relatifs au développement de l’éolien 
offshore. Compte tenu du retard qu’accuse la publication 
des décrets de la PPE et de la programmation énergie- 
climat, qui en est le corollaire, nous devons éclaircir 
l’horizon des industriels. Il s’agit de leur garantir la visibilité 
nécessaire à leur développement. 

Cet amendement tend ainsi à éviter des creux de charge, 
qui – je l’indiquais tout à l’heure – entraîneraient le ralen-
tissement de la croissance des industriels de la filière de 
l’éolien en mer, voire, dans un scénario plus noir, des 
suppressions d’emplois et la fermeture d’usines. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Denise Saint-Pé, 
pour présenter l’amendement no 22 rectifié. 

Mme Denise Saint-Pé. Il est défendu, madame la prési-
dente. 

Mme la présidente. La parole est à M. Henri Cabanel, pour 
présenter l’amendement no 165 rectifié. 

M. Henri Cabanel. Défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Ces trois amendements identi-

ques visent à permettre à l’autorité administrative, pour les 
appels d’offres relatifs à l’éolien en mer, de dépasser les 
objectifs fixés par la programmation pluriannuelle de 
l’énergie et d’attribuer les capacités de production correspon-
dantes aux zones prioritaires d’implantation. Je n’y souscris 
pas. 

Je le répète, nous souhaitons conserver la rédaction de 
l’article 5, laquelle ne mentionne pas l’éolien en mer. 

De plus, nous voulons préserver la cohérence entre le 
présent texte et les travaux gouvernementaux. Or le Pniec 
et le projet de décret sur la PPE fixent bien un objectif de 
capacité installée en matière d’éolien en mer de 18 gigawatts 
d’ici à 2035 sans ouvrir la possibilité de dépasser, dans les 
appels d’offres, les objectifs fixés par la PPE ou d’attribuer les 
capacités de production correspondant aux zones prioritaires 
d’implantation. 

Aussi, la commission est défavorable à ces trois amende-
ments identiques. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Le Gouvernement est favorable 

à l’esprit de ces trois amendements identiques, qui tendent à 
inscrire dans la loi la possibilité de lancer des procédures de 
mise en concurrence afin de dépasser les objectifs fixés 
conformément à la directive RED (Renewable Energy Direc-
tive), en particulier dans le cas de l’éolien en mer. 

Je le rappelle à mon tour : dans cette filière, le délai entre le 
lancement des appels d’offres et la mise en service peut être 
très long ; au total, dix ans peuvent s’écouler. Or c’est préci-
sément la durée couverte par la PPE. 

On a besoin de visibilité. On a également besoin d’accé-
lérer le rythme, et il peut être assez rapidement nécessaire 
d’anticiper les prochains appels d’offres. 
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Cela étant, je suis sensible à l’argument de M. le rappor-
teur : il ne faut pas trop faire dévier le texte de sa version 
adoptée par l’Assemblée nationale, puis partiellement 
modifiée en commission. Aussi, je m’en remets à la sagesse 
de la Haute Assemblée sur ces amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Vincent Louault, 
pour explication de vote. 

M. Vincent Louault. Mes chers collègues, en matière 
d’éolien en mer, on nous propose de faire encore plus vite, 
plus haut, plus fort, mais je vous rappelle que, pour produire 
18 gigawatts, il faut 2 880 éoliennes en mer : ce n’est pas 
rien… 

Il faudra donc assumer ces choix. Chaque parc de 
1 gigawatt regroupe 160 machines – une machine produit 
en général 6 mégawatts –, et 1 gigawatt installé en mer 
produit 2,5 térawattheures, quand l’éolien terrestre produit 
2 térawattheures. Il faut quand même y aller mollo ! 

Bien sûr, je voterai contre ces trois amendements identi-
ques. 

Mme la présidente. Je mets aux voix les amendements 
identiques nos 6, 22 rectifié et 165 rectifié. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, le Sénat, par assis et levé, n’adopte pas les amende-
ments.) 

Mme la présidente. L’amendement no 154 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Je mets aux voix l’article 5, modifié. 
(L’article 5 est adopté.) 

Article 6 

À la fin du premier alinéa de l’article L. 641-6 du code de 
l’énergie, les mots : « à au moins 15 % en 2030 » sont 
remplacés par les mots : « et pour que la quantité de carbu-
rants et d’électricité produits à partir de sources renouvelables 
fournies à ce secteur entraîne une réduction de l’intensité 
d’émission de gaz à effet de serre d’au moins 14,5 % d’ici à 
2030 ». 

Mme la présidente. L’amendement no 122 rectifié ter, 
présenté par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, 
M. Chevalier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, 
Chasseing et Brault, Mmes L. Darcos et Pluchet et 
MM. Capus et Malhuret, est ainsi libellé : 

Remplacer le mot : 

renouvelables 

par les mots : 

bas carbone 
La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Défendu ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Défavorable également. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 122 

rectifié ter. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 6. 

(L’article 6 est adopté.) 

Article 7 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Le deuxième alinéa de l’article L. 641-6 est ainsi 

rédigé : 
3 « La contribution des biocarburants et du biogaz 

avancés produits à partir des matières premières énumé-
rées à l’annexe IX, partie A, de la directive (UE) 
2018/2001 du Parlement européen et du Conseil du 
11 décembre 2018 relative à la promotion de l’utilisation 
de l’énergie produite à partir de sources renouvelables et 
des carburants renouvelables d’origine non biologique 
dans l’énergie fournie au secteur des transports, est 
d’au moins 1 % en 2025 et 5,5 % en 2030, dont une 
part de carburants renouvelables d’origine non biolo-
gique d’au moins 1 point de pourcentage en 2030. » ; 

4 2° L’article L. 661-1-1 est ainsi modifié : 
5 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
6 – les mots : « un objectif » sont remplacés par les 

mots : « des objectifs » ; 
7 – le mot : « avancés » est remplacé par les mots : 

« conventionnels et avancés et de carburants renouvela-
bles d’origine non biologique » ; 

8 b) Après le même premier alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

9 « Sont fixées par voie réglementaire : » ; 
10 c) Le 1° est complété par les mots : « , ainsi que des 

carburants renouvelables d’origine non biologique » ; 
11 d) Au 2°, les mots : « l’objectif mentionné » sont 

remplacés par les mots : « les objectifs mentionnés ». 
Mme la présidente. L’amendement no 49, présenté par 

M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, 
G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 7, qui fixe des objectifs chiffrés relatifs aux e-fuels : 
la part de ces carburants renouvelables d’origine non biolo-
gique (Renewable Fuels of Non-Biological Origin, ou 
RFNBO), dans l’énergie fournie au secteur des transports 
devrait être « d’au moins 1 % en 2025 et 5,5 % en 2030 ». 

Pour rappel, les e-fuels ont été introduits dans la discussion 
sur la décarbonation des transports routiers par Porsche et 
Ferrari : ce carburant est donc sans intérêt pour 99,9 % de 
ceux qui roulent et qui font très attention au prix du carbu-
rant. 

L’intensité carbone des e-fuels est contestée. Quoi qu’il en 
soit, les statistiques sont formelles, un véhicule électrique 
émet en moyenne cinq fois moins qu’un véhicule roulant 
au e-fuel. L’essor de ces carburants serait un obstacle au 
changement de motorisation, un obstacle à la dynamique 
tendant vers l’électromobilité. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable, monsieur 

Jadot. 
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M. Yannick Jadot. Vous roulez en Porsche, monsieur le 
rapporteur ? (Sourires sur les travées du groupe GEST.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 49. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 7. 
(L’article 7 est adopté.) 

Article 8 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° Le I de l’article L. 100-4 est ainsi modifié : 
3 a) À la première phrase du 2°, les mots : « de 20 % » 

sont remplacés par les mots : « à hauteur de 30 % » ; 
4 b) À la première phrase du 3°, les mots : « de 40 % » 

sont remplacés par les mots : « à hauteur de 45 % » ; 
5 2° L’article L. 311-5-3 est complété par un III ainsi 

rédigé : 
6 « III. – À compter du 31 décembre 2027, toute 

autorisation d’exploiter mentionnée à l’article L. 311-5 
devient caduque et aucune autre autorisation ne peut être 
délivrée, pour les installations de production d’électricité 
à partir de charbon situées sur le territoire métropolitain 
continental, sauf en cas de menace grave pour la sécurité 
d’approvisionnement en électricité. 

7 « L’autorité administrative peut toutefois décider du 
maintien en vigueur au-delà du 31 décembre 2027 de 
l’autorisation d’exploiter d’une de ces installations si un 
plan de conversion vers des combustibles moins 
émetteurs en dioxyde de carbone est déposé auprès de 
l’autorité compétente. » 

8 II. – L’ordonnance no 2020-921 du 29 juillet 2020 
portant diverses mesures d’accompagnement des salariés 
dans le cadre de la fermeture des centrales à charbon est 
ainsi modifiée : 

9 1° À l’article 1er et au premier alinéa de l’article 39, les 
mots : « au II » sont remplacés par les mots : « aux II 
et III » et les mots : « du même II » sont remplacés par les 
mots : « des mêmes II et III » ; 

10 2° Au premier alinéa du I de l’article 22, les mots : 
« du II » sont remplacés par les mots : « des II et III » et 
les mots : « au même II » sont remplacés par les mots : 
« aux mêmes II et III ». 

Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 50, présenté par M. Jadot, Mme Guhl, 
MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard et Mellouli et 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

à hauteur de 30 % 

par les mots : 
d’au moins 40 % 

II. – Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

à hauteur de 45 % 

par les mots : 
d’au moins 50 % 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à renforcer les 

objectifs de réduction de la consommation d’énergies fossiles. 

L’article 8 relève de 20 % à 30 % l’objectif de réduction de 
la consommation énergétique finale totale et de 40 % à 45 % 
celui de la consommation énergétique primaire d’énergies 
fossiles d’ici à 2030 par rapport à 2012. 

Toutefois, ces objectifs sont insuffisants pour permettre à la 
France de respecter ses engagements européens et de baisser 
ses émissions de gaz à effet de serre d’au moins 55 % d’ici 
à 2030 par rapport à 1990, comme l’a relevé l’autorité 
environnementale dans son avis de décembre 2024 sur la 
troisième programmation pluriannuelle de l’énergie. 

C’est pourquoi nous proposons des cibles plus ambitieuses, 
mais non moins réalistes au regard des objectifs de réduction 
des émissions de gaz à effet de serre : une baisse de 40 % de la 
consommation énergétique finale et de 50 % de la consom-
mation énergétique primaire d’énergies fossiles. 

Mme la présidente. L’amendement no 51, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, 
G. Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, 
Fernique, Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet 
Monge, Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéas 3 et 4 

Remplacer les mots : 
à hauteur de 

par les mots : 

d’au moins 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Il s’agit d’un amendement de repli, 

madame la présidente. 

Les objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre doivent s’inscrire dans le cadre des engagements inter-
nationaux et européens de la France. 

Nous sommes quand même le pays de la COP21 et de 
l’accord de Paris : nous ne pouvons accepter que la France 
perde sa boussole climatique. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Mon cher collègue, votre 

position, que je qualifierais de maximaliste, ne me 
surprend pas. De tels objectifs ne correspondraient ni à 
nos engagements européens, que vous connaissez bien, ni 
aux travaux gouvernementaux. 

Par l’amendement no 50, vous proposez en outre de 
remplacer les mots « à hauteur de » par les mots « au 
moins ». Or ces termes ont été introduits au Sénat, en 
première lecture, par un de nos amendements coconstruits 
avec le Gouvernement. 

De telles formulations sont assez courantes dans notre 
programmation énergétique lorsqu’il est question de la 
consommation, sur laquelle les pouvoirs publics ont moins 
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de prise que sur la production. À titre d’illustration, le code 
de l’énergie fait référence à un taux d’« environ 7 % 
en 2023 » pour la réduction de la consommation totale. 

Aussi, la commission est défavorable à ces deux amende-
ments. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis sur les deux amende-

ments. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 50. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 51. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 192, présenté par 

MM. Cadec et Chauvet, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 6 
Remplacer les mots : 

mentionnée à 

par les mots : 

délivrée au titre de 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Alain Cadec, rapporteur. Il s’agit d’un amendement de 

précision rédactionnelle. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Favorable. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 192. 

(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de deux amendements 

faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 52, présenté par M. Jadot, Mme Guhl, 
MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et Dantec, Mme de 
Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard et Mellouli et 
Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 6 

Supprimer les mots : 

, sauf en cas de menace grave pour la sécurité d’appro-
visionnement en électricité 

II. – Alinéas 7 à 10 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à mettre fin à 

l’exploitation des centrales à charbon sur le territoire métro-
politain en 2027. 

L’article 8 anticipe une interdiction de la production 
d’électricité par le charbon d’ici à 2027, mais il introduit 
des exceptions qui, dans les faits, risquent de conduire à 
une exploitation des centrales sans véritable limite tempo-
relle. En effet, ces dispositions ne peuvent qu’encourager les 
exploitants à ralentir la mise en œuvre de leurs plans de 
conversion. On le sait : il s’agit là d’un sujet éminemment 
sensible dans les sites en question. 

Il est inutile de rappeler les multiples promesses du Prési-
dent de la République et des gouvernements successifs quant 
à la fermeture des centrales à charbon… Quoi qu’il en soit, 
on ne peut pas exiger que la Chine, la Pologne ou d’autres 
pays encore renoncent à cette énergie tout en gardant les 
centrales à charbon qui nous restent. 

Mme la présidente. L’amendement no 163 rectifié, présenté 
par MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Après le mot : 

vers 
rédiger ainsi la fin de cet alinéa : 

des installations de production d’électricité pilotable à 
partir d’énergie renouvelable, ou d’hydrogène, ou vers 
des unités de stockage et de réinjection d’électricité dans 
le réseau, ou de combustibles moins émetteurs en 
dioxyde de carbone est déposé auprès de l’autorité 
compétente. 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Cet amendement tend à éviter la ferme-

ture pure et simple de nos centrales à charbon en élargissant 
le champ de leur reconversion. 

Ainsi, au-delà des projets de conversion vers des combusti-
bles moins émetteurs en dioxyde de carbone, nous suggérons 
d’étendre la liste des projets recevables aux installations de 
production d’électricité pilotable à partir d’énergies renouve-
lables, ou d’hydrogène, ou vers des unités de stockage et de 
réinjection d’électricité dans le réseau. 

Par cet amendement, nous rappelons combien il importe 
de prévoir la conversion des sites existants vers des installa-
tions de production d’électricité pilotable bas-carbone, y 
compris à partir d’énergie renouvelable. 

En effet, l’augmentation de la part des énergies renouvela-
bles dans le mix énergétique est nécessaire pour réussir notre 
transition écologique ; elle l’est quel que soit le scénario 
considéré. 

Cette transformation de notre mix énergétique suppose de 
disposer d’un nombre suffisant de centrales pilotables, pour 
garantir à tout moment l’équilibre du réseau électrique. 

Dans le même temps, nous devons tenir compte des 
exigences de préservation de la biodiversité. Du fait 
du ZAN, du « zéro artificialisation nette », le foncier actuel-
lement occupé par les centrales à charbon mérite une atten-
tion particulière. C’est pourquoi, s’il est souhaitable de 
mettre fin à l’exploitation du charbon au regard des exigences 
écologiques, il convient également de privilégier autant que 
possible la reconversion de ces centrales. 

Un tel choix permettrait, en outre, de tirer pleinement 
bénéfice des emplois et des compétences considérés. Les 
salariés de ces sites connaissent leur outil de production. Ils 
sont une force sur laquelle s’appuyer dans de tels chantiers de 
conversion : c’est notamment le cas pour la centrale à 
charbon de Cordemais. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Marc Ferracci, ministre. L’objectif de sortie des centrales 

à charbon a été introduit à l’article 8 par le Sénat et conservé 
par l’Assemblée nationale. 
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Je l’ai indiqué, nous souhaitons maintenir les rédactions 
déjà stabilisées entre les deux chambres. Or, en séance 
publique, l’Assemblée nationale n’a pas retenu de telles 
évolutions. 

En outre, les dispositions de ces amendements seraient 
contraires aux travaux du Gouvernement comme à ceux de 
notre commission. Nous y sommes donc défavorables. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Monsieur Jadot, je vous trouve 

un peu sévère lorsque vous affirmez que les promesses 
relatives à la fermeture des centrales à charbon n’ont pas 
été tenues. 

Nous avons pris le temps de débattre, ici même, de la 
reconversion de la centrale de Saint-Avold. Je pourrais égale-
ment vous parler de la centrale de Gardanne, qui a assuré sa 
conversion vers la biomasse. 

En la matière, nous disposons à la fois d’un cap et d’une 
stratégie, mais la conversion des centrales à charbon prend du 
temps. 

Ce que vous proposez via l’amendement no 52 ne corres-
pond pas au modèle économique de telles conversions. 
Pendant quelques mois, il peut être nécessaire de poursuivre 
le recours aux énergies fossiles, mais, pour bénéficier du 
soutien de l’État – les centrales de Saint-Avold et 
de Gardanne ont reçu de telles aides –, les projets de conver-
sion n’en doivent pas moins se concrétiser, faute de quoi tout 
soutien disparaît et les centrales ferment purement et simple-
ment. 

En tout état de cause, je ne peux pas laisser dire que les 
promesses relatives à la fermeture des centrales à charbon ne 
sont pas tenues. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 52. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 163 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 8, modifié. 
(L’article 8 est adopté.) 

Article 9 

1 Le I de l’article L. 100-4 du code de l’énergie est ainsi 
modifié : 

2 1° Le 7° est complété par les mots : « , avec pour 
objectif de tendre, à l’horizon 2030, vers 800 000 rénova-
tions d’ampleur, soutenues par la prime de transition 
énergétique mentionnée au II de l’article 15 de la loi  
no 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances 
pour 2020, sous réserve des caractéristiques et conditions 
d’octroi définies au même II ; » 

3 2° Après le même 7°, il est inséré un 7° bis ainsi 
rédigé : 

4 « 7° bis D’atteindre des niveaux annuels d’économies 
d’énergie compris entre 825 et 1 750 térawattheures 
cumulés actualisés de 2026 à 2030 et entre 825 et 
2 250 térawattheures cumulés actualisés de 2031 
à 2035, soutenues par les certificats d’économies 
d’énergie mentionnés à l’article L. 221-1 du présent 
code, sous réserve des caractéristiques et des modalités 
de fixation définies à l’article L. 221-12 ; ». 

Mme la présidente. Je suis saisie de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 147, présenté par MM. Gontard et 
Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc, 
Dantec, Dossus et Fernique, Mme de Marco, M. Mellouli 
et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris et 
M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

1° Remplacer les mots : 
tendre, à l’horizon 2030, vers 

par les mots : 

parvenir, à partir de 2026, à 

2° Après les mots : 
d’ampleur 

insérer les mots : 

par an, dont 200 000 rénovations globales, au sens de 
l’avant-dernier alinéa du 17° bis de l’article L. 111-1 du 
code de la construction et de l’habitation 

La parole est à M. Guillaume Gontard. 
M. Guillaume Gontard. Cet amendement tend à rétablir un 

certain nombre de dispositions supprimées en commission, 
notamment l’objectif de 200 000 rénovations globales 
en 2026. 

Il s’agit, je le rappelle, d’un engagement du Gouverne-
ment ; c’était même un objectif pour 2024. Cette ambition 
est désormais reportée à 2030. 

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte avait fixé, quant à elle, la cible 
de 100 % de bâtiments basse consommation d’ici à 2050 : 
même si 200 000 rénovations globales sont menées à bien 
en 2026, on aura du mal à atteindre cet objectif. Il nous 
paraît d’autant plus important de rétablir cette disposition. 

Pour rappel, le budget de l’Agence nationale de l’habitat 
(Anah) pour 2025 est censé couvrir 100 000 rénovations 
globales. 

En la matière, si le Gouvernement veut tenir ses engage-
ments, il convient avant tout de les transcrire dans le présent 
texte. 

Il s’agit, en somme, de marcher sur deux jambes : d’une 
part, il faut traiter de la production d’énergie, et notamment 
de la production d’électricité ; de l’autre, il faut progresser 
vers la sobriété, voire vers la frugalité énergétique. RTE est 
formel : si nous ne travaillons pas ces aspects, si nous poursui-
vons dans une pure logique d’électrification, en particulier 
pour chauffer les bâtiments, nous devrons doubler notre 
production d’électricité d’ici à 2050. Il est d’autant plus 
important de mener une politique ambitieuse en faveur de 
la rénovation globale des bâtiments. 

Or les dernières annonces ne sont pas de nature à nous 
rassurer. L’effort de rénovation globale est suspendu au profit 
du simple geste, en tout cas jusqu’au mois de septembre 
prochain. Ce choix va poser un certain nombre de problèmes 
aux entreprises du secteur. Pour l’artisanat et, plus largement, 
pour notre économie, il importe aussi d’inscrire très claire-
ment dans le présent texte cet engagement du Gouverne-
ment, qui répond à une promesse du Président de la 
République. 
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Mme la présidente. L’amendement no 182, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer les mots : 

à l’horizon 2030, vers 800 000 rénovations d’ampleur 

par les mots : 
sur la période 2025-2030, vers la réalisation de 

380 000 rénovations énergétiques performantes en 
moyenne et par an, au sens de l’article L. 111-1 du 
code de la construction et de l’habitation, 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement vise à modifier 

les objectifs de rénovation énergétique des bâtiments. 

Dans sa rédaction actuelle, l’article 9 mentionne les 
« rénovations d’ampleur ». Or ces dernières ne sont pas 
définies dans la loi ; en résulte une confusion juridique. 

Nous proposons donc de fixer un objectif de « rénovations 
énergétiques performantes ». Cette notion bénéficie, à 
l’inverse, d’une assise législative ; je vous renvoie à 
l’article L. 111-1 du code de la construction et de l’habita-
tion. 

Par ailleurs, 800 000 rénovations d’ampleur par an exige-
raient environ 30 milliards d’euros d’aides, au regard des 
soutiens actuels, si l’on se fonde sur le coût des rénovations 
performantes ou d’ampleur. Une telle cible n’est pas 
cohérente avec notre objectif de maîtrise des dépenses publi-
ques. 

En conséquence, nous proposons de reprendre le chiffre, 
déjà ambitieux, de 380 000 rénovations performantes en 
moyenne par an au cours de la période 2025-2030, objectif 
retenu par la commission des affaires économiques de 
l’Assemblée nationale. 

Enfin, je rappelle que les rénovations énergétiques perfor-
mantes, qui peuvent aller d’un simple changement du 
système de chauffage à des travaux plus complets, en 
fonction de l’étude énergétique du logement, ont un coût 
plus modéré et priorisé que d’autres. 

Mme la présidente. L’amendement no 16 rectifié bis, 
présenté par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, 
Daubresse, Delahaye, Sautarel et Naturel, Mmes Dumont 
et Micouleau, M. Milon, Mmes P. Martin, Lassarade et 
Carrère-Gée, M. Belin, Mmes Gosselin, Pluchet, Hybert et 
Billon, MM. Lefèvre, Margueritte, C. Vial, Sido, Genet et 
Bonneau et Mme Bellamy, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer le nombre : 

800 000 

par le nombre : 
600 000 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. Cet amendement vise à fixer 

l’objectif au plus près de la pratique des rénovations 
d’ampleur. Même si la commission a déjà réduit celui-ci 
de 900 000 à 800 000 par an, nous sommes encore loin de 
ce que l’on observe concrètement sur le terrain. 

Le ministre, quant à lui, propose de diviser quasiment par 
deux cet objectif, afin de tenir compte de l’état des finances 
publiques. 

Pour ma part, je vous propose de fixer notre objectif à 
600 000 rénovations par an, ce qui me semble un plus 
réaliste, plus conforme à ce que l’on observe réellement sur 
le terrain. 

Mme la présidente. L’amendement no 156 rectifié, présenté 
par MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
M. Daubet, Mme Jouve, MM. Laouedj et Masset, 
Mme Pantel et M. Roux, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Remplacer le nombre : 
800 000 

par le nombre : 

900 000 

La parole est à M. Christian Bilhac. 
M. Christian Bilhac. Il s’agit d’un amendement de bon sens. 

Nous nous étions fixé un objectif de 900 000 rénovations 
énergétiques d’ampleur par an ; la commission propose ici de 
le réduire à 800 000. C’est, selon moi, une erreur ; on a déjà 
suspendu le dispositif MaPrimeRénov’ alors que le secteur du 
bâtiment est responsable de 25 % des émissions de gaz à effet 
de serre et de 45 % de la consommation finale d’énergie. 

En 2024, nous en avons déjà réalisé dix fois moins que ce 
qui était prévu. Certes, ce ne sont que des objectifs, et, 
puisqu’ils ne sont pas atteints, cela ne porte pas trop à 
conséquence, mais il me semble qu’il faudrait au moins 
conserver l’objectif de 900 000. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je n’approuve pas ces différents 

amendements. L’objectif de 800 000 rénovations d’ampleur 
par an est le plus adéquat. 

Tout d’abord, c’est le nombre que le rapporteur Antoine 
Armand lui-même avait proposé à la commission des affaires 
économiques de l’Assemblée nationale. Or j’ai déjà indiqué 
que nous nous sommes attachés à trouver des compromis, 
chaque fois que c’était possible, sur les différents objectifs 
énergétiques en discussion. De plus, ce chiffrage est compa-
tible avec ce qu’a proposé le Gouvernement. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur tous ces 
amendements. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis défavorable sur les trois 

amendements autres que celui du Gouvernement. 
Mme la présidente. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 

explication de vote. 
M. Yannick Jadot. Je le rappelle, nous sortons à peine d’un 

épisode de canicule, au cours duquel des millions de Français 
ont étouffé dans leur logement ; et, l’hiver dernier, lors des 
épisodes de basse température, ils ont eu froid. Par consé-
quent, ce dont nous parlons, c’est du bien-être de nos compa-
triotes, de l’habitabilité d’été et du confort d’hiver. 

Les chiffres de Santé publique France, démontrant la 
surmortalité liée à la chaleur – on enregistre plusieurs 
milliers de décès par an –, sont également révélateurs. Le 
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rapport du Haut Conseil pour le climat (HCC) a, quant à 
lui, évalué à 3 700 le nombre de morts liées à la canicule 
l’année dernière. 

Ainsi, si l’on veut continuer d’ignorer la qualité de vie de 
nos concitoyens, alors on peut jouer avec les objectifs de 
rénovation d’ampleur ou performante et oublier totalement 
l’enjeu des rénovations globales, mais cette attitude ne me 
paraît pas sérieuse au regard de la qualité de vie et de la santé 
de nos compatriotes. 

Mme la présidente. La parole est à M. Daniel Salmon, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Nous savons très bien ce qu’il faut faire. 
Nous savons que les rénovations par gestes n’apportent nulle-
ment les bénéfices escomptés ; même si l’on a changé ses 
huisseries, dix ou quinze ans plus tard, on doit tout de 
même procéder à une isolation par l’extérieur. Au contraire, 
la rénovation globale, qui permet d’ailleurs d’éviter bien des 
fraudes, est efficace. Pourtant, on en rabat, on en rabat en 
permanence sur cette ambition. 

Bien sûr, les finances publiques sont en jeu, mais peut-être 
aussi certains considèrent-ils que, lorsque les prix de l’énergie 
sont négatifs, comme c’est actuellement le cas, les passoires 
énergétiques permettent de les faire remonter. Peut-être est- 
ce une vision quelque peu manichéenne, mais on peut 
s’interroger… 

Il faut véritablement s’engager sur de véritables objectifs de 
rénovation globale, car c’est là que nous obtiendrons réelle-
ment des gains, non seulement en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, mais aussi, comme le disait 
mon collègue Jadot, de confort. En effet, lorsque l’on 
bénéficie d’une bonne isolation thermique, obtenue à 
l’issue d’une rénovation globale, on n’a pas de parois 
froides en hiver et l’on se trouve bien dans un logement 
à 18 ou 19 degrés, avec un certain confort, et, en été, on 
n’est pas complètement assommé par la chaleur. 

Nous le savons, chaque euro investi aujourd’hui dans la 
rénovation thermique est un euro gagnant pour tout le 
monde. Quand on soutient le monde de l’entreprise, le 
bâtiment, on ne peut pas entretenir ces stop and go incessants, 
en changeant les règles tous les quatre matins. Nos entre-
prises ont besoin de lisibilité, chacun le sait, et ce n’est pas ce 
que nous leur offrons aujourd’hui. 

M. Stéphane Piednoir. Je retire mon amendement, 
madame la présidente ! 

Mme la présidente. L’amendement no 16 rectifié bis est 
retiré. 

Je mets aux voix l’amendement no 147. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 182. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 156 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 142 rectifié bis, 

présenté par MM. Canévet et Bleunven, Mme Patru, 
M. S. Demilly, Mme Perrot, M. Delcros, Mme Romagny, 
M. Duffourg et Mmes Saint-Pé et Havet, est ainsi libellé : 

Alinéa 2 

Après le mot : 

ampleur, 

insérer les mots : 

incluant les économies d’énergie permises par une 
gestion efficiente des usages domestiques de l’eau, 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Le présent amendement, déposé par 

Michel Canévet, vise à inclure la sobriété des usages domes-
tiques de l’eau dans le champ de la performance énergétique 
des bâtiments, en corrélant directement économies d’énergie 
et gestion maîtrisée de l’eau consacrée aux usages domesti-
ques, en particulier celui de la douche. 

En effet, une étude du Centre scientifique et technique du 
bâtiment (CSTB) démontre que, en réduisant les volumes 
d’eau chauffée, l’installation d’une robinetterie hydroéco-
nome permet des économies substantielles d’énergie. À 
titre d’exemple, équiper 50 % des bâtiments français en 
mitigeurs thermostatiques permettrait d’économiser 
80 millions de mètres cubes d’eau par an ! 

D’autres équipements, comme les pommeaux de douche 
économes ou les réducteurs de débit, contribuent de la même 
manière à diminuer la consommation d’eau chaude, donc, 
corrélativement, la consommation d’énergie. 

Par ailleurs, cette mesure est en phase avec les objectifs du 
plan Eau en faveur de la préservation de la ressource. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 142 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements 

identiques. 
L’amendement no 27 rectifié bis est présenté par 

Mmes Saint-Pé et Billon, M. Duffourg et Mmes Guidez, 
Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet. 

L’amendement no 83 rectifié ter est présenté par 
MM. Canévet, Bleunven et S. Demilly et Mmes de La 
Provôté et Havet. 

L’amendement no 144 rectifié bis est présenté par 
M. Delcros et Mme Housseau. 

Ces trois amendements sont ainsi libellés : 

Alinéa 2 
Compléter cet alinéa par les mots : 

et prenant en compte les besoins et spécificités de 
rénovation thermique des bâtiments ruraux 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé, pour présenter 
l’amendement no 27 rectifié bis. 

Mme Denise Saint-Pé. Les bâtiments situés en milieu rural 
présentent des spécificités en matière de rénovation énergé-
tique : il s’agit majoritairement de maisons anciennes indivi-
duelles et de grande superficie, avec des contraintes 
techniques qui complexifient les opérations de rénovation. 
Ces caractéristiques sont très éloignées de celles des bâtiments 
urbains et nécessitent une approche différenciée pour garantir 
l’efficacité des politiques publiques en matière de rénovation. 
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En précisant que la politique énergétique nationale doit 
tenir compte des besoins et spécificités de rénovation 
thermique des bâtiments ruraux, cet amendement vise à 
rendre plus équitables les objectifs de performance énergé-
tique au travers de la prise en compte de la diversité des 
situations territoriales. 

Mme la présidente. Les amendements nos 83 rectifié ter 
et 144 rectifié bis ne sont pas soutenus. 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur. Désolé, ma chère collègue, mais 
c’est un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 27 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 9. 

(L’article 9 est adopté.) 

8 

COMMUNICATION RELATIVE À DES 
COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Mme la présidente. J’informe le Sénat que les commissions 
mixtes paritaires chargées d’élaborer un texte sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi de programmation 
pour la refondation de Mayotte et du projet de loi organique 
relatif au Département-Région de Mayotte, ainsi que du 
projet de loi portant transposition des accords nationaux 
interprofessionnels en faveur de l’emploi des salariés expéri-
mentés et relatif à l’évolution du dialogue social sont chacune 
parvenues à l’adoption d’un texte commun. 

Mes chers collègues, nous allons maintenant interrompre 
nos travaux ; nous les reprendrons à vingt et une heures 
trente. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante-cinq, est 
reprise à vingt et une heures trente, sous la présidence de 
M. Xavier Iacovelli.) 

PRÉSIDENCE DE M. XAVIER IACOVELLI 
vice-président 

M. le président. La séance est reprise. 

9 

PROGRAMMATION ET SIMPLIFICATION 
DANS LE SECTEUR ÉCONOMIQUE DE 

L’ÉNERGIE 

SUITE DE LA DISCUSSION EN DEUXIÈME LECTURE 
ET ADOPTION D’UNE PROPOSITION DE LOI DANS LE 

TEXTE DE LA COMMISSION MODIFIÉ 

M. le président. Nous reprenons la discussion en deuxième 
lecture de la proposition de loi, rejetée par l’Assemblée natio-
nale, portant programmation nationale et simplification 
normative dans le secteur économique de l’énergie. 

Dans la discussion du texte de la commission, nous en 
sommes parvenus, au sein du chapitre Ier du titre Ier, à 
l’article 10. 

Article 10 

1 Le 8° du I de l’article L. 100-4 du code de l’énergie est 
ainsi modifié : 

2 1° A (nouveau) Les mots : « parvenir à » sont 
remplacés par les mots : « tendre vers » et la deuxième 
occurrence du mot : « à » est supprimée ; 

3 1° Après le mot : « énergétique », sont insérés les 
mots : « à l’horizon 2050 » et le mot : « renouvelables » 
est remplacé par le mot : « décarbonées, à l’horizon 2030  
» ; 

4 2° Après le mot : « Constitution », la fin est ainsi 
rédigée : « , ainsi qu’à un même mix de production 
d’électricité en Corse à l’horizon 2050 ; ». 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 53, présenté par M. Jadot, Mme Guhl, 
MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et Dantec, 
Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard et 
Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 
Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 3 

Remplacer les mots : 
le mot : « renouvelables » est remplacé par le mot : 

« décarbonées » 

par les mots : 

après le mot : « renouvelables », sont insérés les mots : 
« et de récupération » 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Nous avons perdu la première mi- 

temps ; j’espère que nous remporterons la seconde (Sourires.) ; 
avec cet amendement, je n’en doute pas… 

Nous proposons en effet de corriger les modifications 
apportées en commission pour ce qui concerne l’autonomie 
énergétique, d’ici à 2050, de certaines zones non intercon-
nectées au réseau électrique métropolitain continental. Nous 
pensons notamment à nos îles. 
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La commission a affaibli cet objectif en préférant l’expres-
sion « tendre vers » à celle de « parvenir à ». Nous voyons bien 
l’astuce ! Mais, puisque nous sommes attentifs, nous avons 
également repéré le piège… Voilà pourquoi nous vous 
proposons de rectifier la formulation, afin de réaffirmer 
une ambition forte. 

Tout d’abord, il s’agit de la transposition de la directive 
RED III, qui vise à développer les énergies renouvelables. 

En outre, l’idée, pour nos zones non interconnectées, est de 
parvenir à une autonomie énergétique. Nous savons que 
nous n’allons pas imposer des réacteurs nucléaires, s’agissant 
de zones sujettes à des cyclones, à des secousses sismiques ou 
à des éruptions volcaniques. 

Bien évidemment, il conviendrait de réduire le nombre de 
tous les cargos qui transportent le fioul alimentant les généra-
teurs, voire de les supprimer. Par conséquent, maintenons cet 
objectif de 100 % d’autonomie énergétique à base d’énergie 
renouvelable d’ici à 2030. 

M. le président. L’amendement no 157 rectifié, présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, MM. Laouedj et 
Masset, Mme Pantel et M. Roux, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 3 
Remplacer les mots : 

le mot : « renouvelables » est remplacé par le mot : 
« décarbonées 

par les mots : 
après le mot : « renouvelables », sont insérés les mots : « 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Comme vient de le dire mon collègue 

Jadot, la commission des affaires économiques a minoré les 
objectifs que le Sénat avait fixés lors de la première lecture. 
Pour ce faire, elle a préféré l’expression « tendre vers » à 
l’expression « parvenir à » et a préféré mentionner l’énergie 
décarbonée plutôt que l’énergie renouvelable. 

Face à ce revirement, nous nous interrogeons : pourquoi 
minorer nos objectifs permettant de parvenir à l’autonomie 
énergétique, à savoir un mix de production d’électricité 
composé à 100 % d’énergies renouvelables et de récupération 
dans les collectivités régies par l’article 73 de la Constitution, 
à l’horizon 2030 ? 

Dans ce contexte, cet amendement tend à rétablir l’accord 
auquel nous étions parvenus il y a quelques mois, ici même, 
au Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur de la commission des affaires 

économiques. Les amendements nos 53 et 157 rectifié ont 
un objet proche : ils visent à remplacer les mots « tendre 
vers » par les mots « parvenir à » et la mention de l’énergie 
décarbonée par celle d’énergie renouvelable ou de récupéra-
tion. Cela concerne l’objectif de décarbonation des zones non 
interconnectées (ZNI) au réseau métropolitain continental, 
tel qu’il est prévu à l’article 10. 

Tout d’abord, l’objectif de décarbonation des ZNI est issu 
d’une rédaction du Sénat, reprise par l’Assemblée nationale. 
J’ai déjà indiqué que nous souhaitions maintenir une rédac-

tion déjà stabilisée entre les deux chambres. Or, en commis-
sion puis en séance publique, l’Assemblée nationale a 
souhaité retenir l’expression « tendre vers » et la mention à 
l’énergie décarbonée. 

De plus, cet objectif est cohérent avec les travaux du 
Gouvernement. Ainsi, le Pniec comporte un objectif de 
décarbonation du mix électrique des ZNI de 99 % d’ici à 
2030. 

Enfin, l’objectif de décarbonation est en accord avec les 
conclusions de notre commission. En effet, je rappelle que, 
sur l’initiative de notre collègue Daniel Gremillet, l’article 2 
de la loi Énergie-Climat du 8 novembre 2019 prévoit que la 
loi quinquennale sur l’énergie fixe un objectif spécifique aux 
outre-mer. 

Avis défavorable sur ces deux amendements. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre auprès du ministre de l’économie, 

des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
chargé de l’industrie et de l’énergie. Nous partageons tous, 
bien évidemment, cet objectif. Cela étant, la sémantique a 
tout de même son importance. Si je devais avoir une inter-
prétation quelque peu gramscienne de nos échanges, 
monsieur Jadot, je dirais que vous avez l’optimisme de la 
volonté, avec l’idée de parvenir à l’autonomie énergétique 
pour les ZNI. (M. Yannick Jadot hoche la tête en signe d’assen-
timent.) 

Il n’est toutefois pas inutile de tempérer cet optimisme de 
la volonté par un peu de pessimisme de la raison, ce qui nous 
permettra d’atteindre le réalisme. C’est la raison pour laquelle 
je suis défavorable à ces deux amendements. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 53. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 157 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 76, présenté par 

Mme Bélim, MM. Montaugé, Michau, Devinaz, Fagnen 
et Kanner, Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, 
Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, 
Mme Monier et les membres du groupe Socialiste, Écologiste 
et Républicain, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Supprimer cet alinéa. 

II. – Alinéa 4 
Compléter cet alinéa par les mots : 

et dans ce but, et pour chaque zone non intercon-
nectée au réseau électrique continental, il est formalisé 
un document d’orientation et de programmation straté-
gique énergétique 

La parole est à M. Franck Montaugé. 
M. Franck Montaugé. En premier lieu, il est nécessaire de 

fixer comme objectif programmatique l’autonomie des ZNI 
en 2050. Telle est la raison pour laquelle nous souhaitons 
substituer à l’expression « tendre vers » les mots « parvenir à ». 

En second lieu, les ZNI doivent pouvoir s’inscrire, à 
l’horizon 2030, dans un mix de production d’électricité 
composé à 100 % d’énergies renouvelables, l’autonomie 
énergétique devant être atteinte à l’horizon 2050. 
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Il est donc nécessaire que soit formalisé, pour chaque ZNI, 
un document d’orientation et de programmation stratégique 
spécifique fixant à ces territoires des objectifs clairs, de nature 
à éclairer les choix politiques, notamment concernant les 
prochaines PPE de ces territoires. Ces documents devront 
concerner la production d’énergie, son transport, sa distribu-
tion, son stockage, la résilience des réseaux face aux aléas 
climatiques, et les actions de maîtrise de l’énergie. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Ce sera la même punition, pour 

le même motif, c’est-à-dire la préservation d’une rédaction 
proche de celle de l’Assemblée nationale, en conservant 
l’expression « tendre vers ». 

Quant au nouveau document d’orientation et de program-
mation proposé au travers de cet amendement, il poserait une 
réelle difficulté. En effet, les ZNI sont déjà assujetties à la 
publication de programmations pluriannuelles de l’énergie 
distinctes, mentionnées à l’article L. 141-5 du code de 
l’énergie, lesquelles s’appuient sur un bilan prévisionnel 
élaboré par le gestionnaire du réseau de transport d’électricité 
et sur un plan de développement proposé par le gestionnaire 
du réseau de distribution d’électricité. La seconde partie de 
l’amendement est donc satisfaite par le droit existant, avec 
lequel elle s’articulerait très mal. 

De plus, la nature du document proposé est plutôt régle-
mentaire que législative. 

Enfin, le dispositif s’appliquerait à toutes les ZNI sans 
exception, ce qui pourrait s’avérer inadapté. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 76. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 10. 

(L’article 10 est adopté.) 

Article 11 

À la première phrase du 1° du I de l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie, les mots : « réduire les » sont remplacés par 
les mots : « tendre vers une réduction des », le taux : « 40 % » 
est remplacé par le taux : « 50 % » et, après l’année : « 2030 », 
sont insérés les mots : « , en excluant les émissions et absorp-
tions associées à l’usage des terres et à la foresterie, de 
favoriser l’absorption des émissions de gaz à effet de serre 
par les puits de gaz à effet de serre ». 

M. le président. L’amendement no 54, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

À la première phrase du 1° du I de l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie, le pourcentage : « 40 % » est remplacé 
par les mots : « 55 %, en excluant les émissions et 
absorptions associées à l’usage des terres et à la foresterie, 
entre 1990 et 2030, de réduire les émissions nettes de gaz 
à effet de serre d’au moins 55 % ». 

La parole est à Mme Antoinette Guhl. 

Mme Antoinette Guhl. Cet amendement de rédaction 
globale vise à rétablir un objectif contraignant de réduction 
de 55 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par 
rapport à 1990. Il s’agit de respecter ainsi nos engagements 
européens en appliquant la directive européenne du 
13 septembre 2023 relative à l’efficacité énergétique, 
laquelle fixe cet objectif de réduction. 

En effet, une baisse de seulement 50 % des émissions de 
gaz à effet de serre, ce que prévoit cet article, ne permettrait 
pas d’atteindre l’objectif européen de réduction de 55 % des 
émissions nettes, dans un contexte de baisse de la capacité du 
puits de carbone forestier : le Haut Conseil pour le climat 
explique, dans son rapport annuel 2024, que ce puits de 
carbone a eu un effet deux fois plus faible qu’attendu sur 
la période 2019-2022 et recommande en conséquence de 
réviser à la baisse l’objectif de stockage de carbone, de 
manière à atteindre l’objectif de réduction précité. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je rappelle que la rédaction 

actuelle de l’article 11 de la proposition de loi est issue de 
l’article 1er de l’avant-projet de loi sur la souveraineté énergé-
tique, présenté par le Gouvernement en 2024. En première 
lecture, cette formulation a été adoptée par le Sénat, en 
octobre 2024, puis par l’Assemblée nationale, en juin 
2025. Par ailleurs, une mention identique figure dans le 
plan national intégré énergie-climat, transmis à la Commis-
sion européenne le 10 juillet 2024. 

L’article 4 du règlement du 30 juin 2021 établissant le 
cadre requis pour parvenir à la neutralité climatique, dit loi 
européenne sur le climat, prévoit un objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre nettes de l’Union européenne 
d’au moins 55 % par rapport à 1990. Or, dans le Pniec, le 
Gouvernement a choisi de faire figurer un objectif de réduc-
tion des émissions brutes de gaz à effet de serre pour la France 
d’au moins 50 % par rapport à 1990. Dans sa recomman-
dation du 18 décembre 2023, la Commission européenne n’a 
formulé aucune observation à ce sujet. 

Par ailleurs, l’audition de la direction générale de l’énergie 
et du climat au Sénat, dans le cadre de l’examen du présent 
texte en première lecture, a confirmé que la rédaction de 
l’article 11 correspondait à l’intention du Gouvernement. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. La déclinaison des objectifs 

européens pour la France, comme l’a dit M. le rapporteur, 
se traduirait par une réduction de 50 % des émissions brutes. 
J’insiste sur le fait que cet objectif est déjà très ambitieux et 
suppose la mise en mouvement de tous les secteurs de notre 
économie. Je songe en particulier à l’industrie, qui est 
engagée dans sa décarbonation, avec des projets coûteux, 
souvent soutenus par l’État, et qui réclament pour leur 
mise en œuvre un certain nombre de conditions parfois 
difficiles à réunir. 

Afin de ne pas nuire à la compétitivité de nos entreprises et 
à l’attractivité de notre pays, pour les investissements en 
particulier, il est important de s’en tenir à ces objectifs déjà 
très ambitieux, je le répète. 

Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 54. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
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M. le président. L’amendement no 150 rectifié, présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, MM. Laouedj et 
Masset, Mme Pantel et M. Roux, est ainsi libellé : 

Supprimer les mots : 

, les mots : « réduire les » sont remplacés par les mots : 
« tendre vers une réduction des » 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Cet amendement tend à rétablir la 

formulation initiale du code de l’énergie, en maintenant 
l’emploi du verbe « réduire » plutôt que l’expression 
« tendre vers une réduction de » pour ce qui concerne 
notre objectif de réduction des gaz à effet de serre. Malgré 
tous ses atermoiements, l’Assemblée nationale avait, elle 
aussi, retenu cette formulation lors de l’examen de ce texte. 

L’expression « tendre vers une réduction », proposée dans 
la rédaction actuelle de cet article, minorerait la portée 
juridique de l’objectif climatique de la France pour 2030. 
Surtout, cette nouvelle formulation, plus normative et 
contraignante, laisse par conséquent ouvertes les possibilités 
de recours contre une éventuelle inaction climatique de 
l’État. 

Je rappelle que l’objectif européen de réduction des 
émissions est très contraignant. Il fixe bien une obligation 
de réduction, non une cible vers laquelle l’Union européenne 
recommande de tendre. Pour respecter nos engagements 
européens, il est donc essentiel que le droit national utilise 
une terminologie similaire. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Je ne reviendrai pas sur l’expres-

sion « tendre vers », sur laquelle je me suis déjà exprimé et qui 
n’est d’ailleurs pas inédite. 

Pour ce qui concerne le droit existant, l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie prévoit de réduire la consommation 
d’énergie finale d’environ 7 % en 2023. Quant à l’expression 
« tendre vers », la proposition de loi y recourt pour certains 
objectifs, notamment en matière de production d’énergie 
nucléaire, à l’article 3, de réduction de la consommation 
d’énergie, à l’article 8, d’opérations de rénovation énergé-
tique, à l’article 9, ou encore de décarbonation des zones 
non interconnectées au réseau dit métropolitain continental, 
dont nous parlions à l’instant. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 150 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 123 rectifié, présenté par 

MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Supprimer les mots : 

, le taux : « 40 % » est remplacé par le taux : « 50 % » 
La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Je le considère comme défendu, 

monsieur le président. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 123 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 11. 

(L’article 11 est adopté.) 

Chapitre II 

ADAPTER LA PROGRAMMATION 
ÉNERGÉTIQUE À L’ÉVOLUTION 

TECHNOLOGIQUE 

Article 12 

1 Le I de l’article L. 100-1 A du code de l’énergie est 
ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa, la date : « 1er juillet 2023 » est 
remplacée par la date : « 1er janvier 2026 » ; 

3 2° À la fin du 1°, les mots : « pour trois périodes 
successives de cinq ans » sont remplacés par les mots : « , 
pour trois périodes successives de cinq ans, et de déploie-
ment de dispositifs de captage et de stockage du dioxyde 
de carbone, pour trois périodes successives de cinq ans, 
afin de stocker par ces dispositifs les émissions de dioxyde 
de carbone des usages pour lesquels il n’existe pas de 
technologie ou d’alternative permettant de réduire ces 
émissions ou dans des situations transitoires » ; 

4 3° À la première phrase du 3°, les mots : « ainsi que 
l’hydrogène renouvelable et bas-carbone » sont remplacés 
par les mots : « , l’hydrogène renouvelable et bas-carbone 
ainsi que les carburants renouvelables d’origine non 
biologique » ; 

5 4° Le 4° est ainsi modifié : 
6 a) Après le mot : « diversification », sont insérés les 

mots : « et de décarbonation » ; 
7 b) Sont ajoutées deux phrases ainsi rédigées : « Pour 

l’électricité d’origine nucléaire, l’objectif de décarbona-
tion porte notamment sur la construction de réacteurs 
électronucléaires et de petits réacteurs modulaires. Sont 
précisés en tant que de besoin les moyens nécessaires à 
l’atteinte de cet objectif ; ». 

M. le président. L’amendement no 55, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 

M. Yannick Jadot. Monsieur le ministre, vous nous avez fait 
le plaisir de citer Gramsci ; vous connaissez sans doute cette 
citation de lui, qui s’adapte assez bien à nos débats : « Le 
vieux monde se meurt, le nouveau monde tarde à apparaître 
et dans ce clair-obscur surgissent les monstres. » 
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Toutefois, puisque je suis optimiste, on pourrait aussi citer 
Edgar Faure, familier du Sénat, qui disait : « Voici que 
s’avance l’immobilisme et nous ne savons pas comment 
l’arrêter. » (Sourires.) 

Le présent amendement vise à supprimer l’article 12, qui 
reporte l’entrée en vigueur de la loi de programmation sur 
l’énergie et le climat (LPEC) et en modifie le contenu par 
l’intégration d’un certain nombre de choix technologiques 
lourds de conséquences : la construction de nouveaux EPR 
(réacteurs pressurisés européens), l’installation de SMR 
(petits réacteurs modulaires), le captage et le stockage de 
CO2 et la promotion des carburants synthétiques. 

Je ne reviens pas sur les dérives industrielles majeures que 
représente le nouveau nucléaire – explosion des coûts, incer-
titudes sur la disponibilité des sites, retards, compétences –, 
sans parler de l’inscription du captage et du stockage de CO2 

parmi les objectifs du présent texte, qui pose problème, y 
compris du point de vue de la rentabilité. 

Eu égard à l’urgence climatique et à la hausse attendue de 
la demande d’électricité dès 2030, arrêtons de nous focaliser 
sur des solutions qui ne seront pas disponibles avant 2040, 
d’autant que nous disposons déjà, dans nos territoires, de 
technologies moins coûteuses et déployables rapidement : les 
énergies renouvelables. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Malheureusement, mon cher 

collègue, je ne peux pas vous dire, pour faire suite au début 
de votre intervention, que « je ne suis ni pour ni contre, bien 
au contraire » (Mme la présidente de la commission rit.), car la 
commission est défavorable à votre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 55. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 17 rectifié bis, présenté 

par M. Piednoir, Mme Belrhiti, MM. Brisson, Daubresse et 
Delahaye, Mme Berthet, MM. Sautarel et Naturel, 
Mmes Dumont et Micouleau, MM. Savin et Milon, 
Mmes P. Martin, Lassarade et Carrère-Gée, MM. Belin et 
Bouchet, Mme Garnier, M. Bruyen, Mmes Pluchet, Hybert 
et Billon, M. Lefèvre, Mme Romagny, MM. C. Vial, Sido, 
Genet et Bonneau et Mme Bellamy, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
… Le 1° est complété par les mots : « , après présen-

tation, devant les commissions permanentes de l’Assem-
blée nationale et du Sénat compétentes en matière 
d’énergie et devant l’Office parlementaire d’évaluation 
des choix scientifiques et technologiques, les options 
retenues dans le cadre de la programmation plurian-
nuelle de l’énergie » ; 

La parole est à M. Stéphane Piednoir. 
M. Stéphane Piednoir. Mes chers collègues, au travers de 

cet amendement, je vous invite à vous projeter dans un 
monde idéal, dans lequel le Gouvernement aurait pris la 
mesure des textes législatifs qui lui imposent de présenter 
une programmation pluriannuelle de l’énergie en temps et 
en heure. Cela aurait dû être fait en 2023 ; nous accusons 
donc un retard de deux ans. 

Il serait donc temps de présenter devant les commissions 
compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat les options 
retenues pour la programmation pluriannuelle de l’énergie 
des cinq prochaines années. Et pourquoi ne pas le faire 
devant l’Office parlementaire d’évaluation des choix scienti-
fiques et technologiques (Opecst), créé en 1983 à la suite 
d’un vote unanime des deux chambres pour traiter notam-
ment de ces questions-là ? 

Malheureusement, tout cela ne s’est pas réalisé et je crains 
un avis défavorable du rapporteur, qui va sans doute me 
rappeler à la réalité… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Hélas ! votre conclusion est 

correcte, mon cher collègue… La commission ne peut en 
effet soutenir cet amendement pour trois raisons. 

Tout d’abord, pour des raisons de forme, car vous 
souhaitez modifier la programmation pluriannuelle de 
l’énergie telle qu’elle est prévue à l’article L. 141-1 du code 
de l’énergie, mais votre amendement tend à modifier la loi 
quinquennale sur l’énergie, mentionnée à l’article L. 100-1 A 
du même code. 

Ensuite, sur le fond, une telle disposition aboutirait à une 
situation très complexe, car elle imposerait en effet au 
Gouvernement de se justifier en amont de la publication 
du décret sur la PPE devant de nombreuses instances : les 
commissions des affaires économiques de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat, de droit, les commissions chargées de 
l’aménagement du territoire et du développement durable 
et les commissions des finances, à leur demande, mais aussi 
l’Opecst, que vous connaissez bien, mon cher collègue. 

Enfin et surtout, votre volonté est en partie satisfaite par le 
droit existant, car l’article L. 141-4 du code de l’énergie 
précise en effet que, « une fois approuvée, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie fait l’objet d’une présentation au 
Parlement ». 

Pour toutes ces raisons, la commission a émis un avis 
défavorable sur votre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. Stéphane Piednoir, pour 

explication de vote. 
M. Stéphane Piednoir. Sans surprise, après ce rappel à la 

réalité, je suis contraint de retirer mon amendement… 
M. le président. L’amendement no 17 rectifié bis est retiré. 
M. Yannick Jadot. Dommage, nous allions le voter ! 

(Sourires.) 
M. le président. Cela n’aurait peut-être pas suffi, monsieur 

Jadot… (Nouveaux sourires.) 

L’amendement no 29 rectifié, présenté par Mmes Saint-Pé 
et Billon, MM. Delcros et Duffourg, Mmes Guidez, 
Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet et M. Bleunven, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Compléter cet alinéa par les mots : 

et le mot : « gaz » est remplacé par les mots : « gaz 
naturel et le gaz de pétrole liquéfié » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
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Mme Denise Saint-Pé. Pour parfaire le développement des 
énergies renouvelables, nous proposons d’intégrer le gaz 
naturel et le gaz de pétrole liquéfié parmi les objectifs de la 
LPEC, en raison de leur caractère transportable et stockable, 
et parce qu’il est facile de substituer une énergie renouvelable 
à cette énergie fossile. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis défavorable également. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 29 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de trois amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 86 rectifié bis, présenté par 

MM. Canévet et Bleunven, Mme Patru, M. S. Demilly, 
Mme Perrot, M. Delcros, Mme Romagny, M. Duffourg et 
Mmes Saint-Pé et Havet, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les objectifs mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 5° et 6° du 
présent I doivent être distinctement déterminés pour les 
communes rurales ne disposant pas d’une solution de 
raccordement à un réseau de chaleur urbain, d’un réseau 
de gaz naturel ni d’un réseau de distribution publique 
d’électricité adapté, susceptibles de bénéficier des aides 
prévues au I de l’article L. 2224-31 du code général des 
collectivités territoriales. » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Il est défendu, monsieur le prési-

dent. 
M. le président. L’amendement no 28 rectifié bis, présenté 

par Mmes Saint-Pé et Billon, MM. Delcros et Duffourg et 
Mmes Guidez, Jacquemet, Patru, Perrot et Vermeillet, est 
ainsi libellé : 

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Les objectifs mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 5° et 6° du 

présent I sont distinctement déterminés pour les 
communes rurales ne disposant pas d’une solution de 
raccordement à un réseau de chaleur urbain ou à un 
réseau de gaz naturel. » 

La parole est à Mme Denise Saint-Pé. 
Mme Denise Saint-Pé. Défendu ! 
M. le président. L’amendement no 145 rectifié, présenté par 

M. Delcros, Mme Housseau, M. Duffourg, Mme Perrot, 
MM. Henno et S. Demilly et Mmes Patru et Billon, est 
ainsi libellé : 

Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 
…° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Les objectifs mentionnés aux 2°, 5° et 6° du présent I 
sont distinctement déterminés pour les communes 
rurales ne disposant pas d’une solution de raccordement 
à un réseau de chaleur urbain, ou à un réseau de gaz 
naturel. » 

La parole est à Mme Marie-Lise Housseau. 
Mme Marie-Lise Housseau. Défendu également ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 86 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 28 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 145 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 12. 
(L’article 12 est adopté.) 

Article 13 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 141-1 est complété par une phrase ainsi 

rédigée : « Cette synthèse expose la politique du Gouver-
nement en faveur de l’énergie nucléaire et de l’hydrogène 
bas-carbone, défini au troisième alinéa de l’article L. 811- 
1 du présent code. » ; 

3 2° L’article L. 141-2 est ainsi modifié : 
4 a) Après la deuxième phrase du 1°, est insérée une 

phrase ainsi rédigée : « Pour l’électricité d’origine 
nucléaire, ce volet précise les modalités de mise en 
œuvre des objectifs mentionnés à la deuxième phrase 
du 4° du I de l’article L. 100-1 A et aux 5° bis 
à 5° octies du I de l’article L. 100-4. » ; 

5 b) La dernière phrase du 3° est ainsi modifiée : 
6 – les mots : « ainsi que » sont remplacés par le signe : 

« , » ; 
7 – sont ajoutés les mots : « , ainsi que des carburants 

renouvelables d’origine non biologique et des dispositifs 
de captage et de stockage du dioxyde de carbone » ; 

8 3° Le dernier alinéa du III de l’article L. 141-4 est 
complété par une phrase ainsi rédigée : « Cette présenta-
tion expose la politique du Gouvernement en faveur de 
l’énergie nucléaire et de l’hydrogène bas-carbone, défini 
au troisième alinéa de l’article L. 811-1. » 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 56 est présenté par M. Jadot, 
Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et 
Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard 
et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel. 

L’amendement no 184 est présenté par le Gouvernement. 
Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 
La parole est à Mme Antoinette Guhl, pour présenter 

l’amendement no 56. 
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Mme Antoinette Guhl. Cet amendement vise à supprimer 
l’article 13, qui complète le contenu de la PPE, sa synthèse et 
sa présentation au Parlement en y intégrant les technologies 
EPR2 et SMR. 

La PPE vise à assurer la sécurité d’approvisionnement et 
couvre deux périodes successives de cinq ans. Comme il ne 
sera pas possible d’achever la construction de nouvelles 
capacités nucléaires à cet horizon, il ne semble pas réaliste 
d’y intégrer les SMR et les EPR2, qui ne permettront pas de 
sécuriser l’approvisionnement énergétique sur la période 
2030-2035. 

En effet, les scénarios mis sur la table par l’État prévoient 
une demande supplémentaire d’électricité de 120 à 
180 térawattheures d’ici à 2035 et misent donc sur une 
production d’électricité renouvelable supplémentaire de 
100 térawattheures en 2030 et de 197 térawattheures en 
2035. 

Selon tous les travaux de prospective, seules les énergies 
renouvelables permettront d’atteindre ces objectifs et de 
passer ce cap, puisqu’il n’y aura pas de nouveaux réacteurs 
d’ici là et que le parc nucléaire vieillit. 

M. le président. La parole est à M. le ministre, pour 
présenter l’amendement no 184. 

M. Marc Ferracci, ministre. Il n’est pas utile de préciser à ce 
point ce que doit contenir la synthèse de la PPE, laquelle ne 
se limite évidemment pas à l’énergie nucléaire et à l’hydro-
gène bas-carbone. Pourquoi ne mentionner que ces deux 
sources d’énergie et non les autres ? Cela me semble difficile 
à justifier. 

Par ailleurs, aux termes de cet article, la PPE préciserait les 
dispositifs de captage et de stockage du dioxyde de carbone. 
Or cela relève de la stratégie nationale bas-carbone (SNBC), 
qui fixe les orientations en matière de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre, et non de la PPE, qui 
définit des objectifs de politique énergétique. 

Bref, de nombreuses dispositions de l’article 13 méritent 
d’être corrigées ; c’est la raison pour laquelle le Gouverne-
ment demande sa suppression. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Ces amendements identiques 

visent à supprimer l’article 13 du texte, qui modifie le 
contenu de la programmation pluriannuelle de l’énergie. 

Tout d’abord, cette suppression empêcherait d’actualiser le 
contenu de la PPE et de sa synthèse, fixé à l’article L. 141-1 
du code de l’énergie par les articles 2 et 4 de la loi Énergie- 
Climat. 

En outre, elle serait contraire aux travaux de notre commis-
sion et ne respecte pas nos engagements européens. 

Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-

ques nos 56 et 184. 
(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. L’amendement no 140 rectifié n’est pas 

soutenu. 
L’amendement no 193, présenté par MM. Cadec et 

Chauvet, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer la référence : 

5° bis 

Par la référence : 

5° quinquies 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Alain Cadec, rapporteur. Il s’agit d’un amendement 

rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 193. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 57, présenté par 

M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 4 
Compléter cet alinéa par trois phrases ainsi rédigées : 

Pour l’électricité d’origine nucléaire et issue des 
énergies renouvelables, ce volet précise les coûts 
complets d’investissements et de fonctionnement, une 
estimation des coûts induits par le recours à la sous- 
traitance et le coût de surveillance des prestataires, le 
coût global du grand carénage et sa déclinaison 
annuelle, réacteur par réacteur, le coût du démantèle-
ment de chaque centrale prévue pour les vingt années à 
venir incluant le démantèlement technique en lui-même, 
le retour à l’herbe des sites, la déconstruction des struc-
tures souterraines, le paiement des taxes et assurances, les 
frais d’évacuation et de traitement du combustible usé en 
phase de mise à l’arrêt définitif et de démantèlement, le 
coût social du démantèlement et les éventuelles diffi-
cultés à déconstruire plusieurs sites en même temps. 
Les provisionnements pour charges de démantèlement 
et de gestion des déchets nucléaires sont détaillés par 
réacteur et non à travers un provisionnement global du 
parc nucléaire, les coûts d’un accident potentiel et de sa 
gestion. Sont également précisés les caractères liquides et 
mobilisables de ces provisionnements. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à intégrer la 

présentation des coûts complets du nucléaire et des 
énergies renouvelables dans la programmation pluriannuelle 
de l’énergie, afin d’éclairer le législateur, les acteurs, les 
porteurs de projet et le consommateur. Faute d’étude 
d’impact, nous avons tous intérêt à connaître la vérité des 
coûts avant de prendre nos décisions. 

Sur le sujet essentiel du nucléaire, les perspectives tempo-
relles et l’étendue des sommes en jeu exigent, de fait, que nos 
décisions soient éclairées par la connaissance des coûts 
complets de production des différentes énergies. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Il n’est pas du tout souhaitable 

de modifier la référence à l’énergie nucléaire au sein de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie. 

D’abord, votre proposition est en partie satisfaite par le 
droit existant et par les dispositions contenues dans le présent 
texte. Ensuite, elle n’atteindrait pas son objectif, manifeste-
ment motivé par une certaine hostilité – c’est le moins que 
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l’on puisse dire – envers l’énergie nucléaire. Enfin, cette 
disposition ne tient pas compte de la multitude des 
rapports d’information publiés sur l’énergie nucléaire. 

En conséquence, la commission émet un avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 

explication de vote. 
M. Yannick Jadot. Toutes les énergies sont concernées par 

la nécessité de connaître les coûts complets ! Il importe que le 
législateur et le citoyen soient éclairés en recevant une bonne 
information, comme j’ai d’ailleurs pu le lire dans une 
tribune. Il ne s’agit nullement d’attaquer le nucléaire ; il 
s’agit simplement de disposer de toute l’information. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 57. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 188, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Supprimer les mots : 

et des dispositifs de captage et de stockage du dioxyde 
de carbone 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Nous ne souhaitons pas que la 

PPE précise les dispositifs de captage et de stockage du 
dioxyde de carbone, ou CCUS (Carbone Capture, Utilisation 
and Storage), qui ne concernent pas seulement l’énergie, bien 
au contraire. 

Comme le note la stratégie nationale sur le CCUS, ces 
technologies sont nécessaires pour décarboner les activités 
pour lesquelles il n’existe pas, à moyen terme, d’option 
bas-carbone de substitution ; je pense notamment à de 
nombreuses émissions industrielles de CO2 directement 
liées au procédé employé – production de ciment et de 
chaux, chimie, métallurgie, etc. –, qu’il n’est pas possible 
de réduire par le remplacement des énergies fossiles. 

Par conséquent, les dispositifs de CCUS relèvent davantage 
de la stratégie nationale bas-carbone qui, encore une fois, fixe 
les orientations en matière de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre. Tel est le sens de cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. La suppression de cette dispo-

sition serait contraire à l’obligation européenne d’inclure le 
captage et le stockage de CO2. L’article 20 du règlement du 
13 juin 2024 pour une industrie « zéro net » fixe en effet 
comme objectif la capacité d’injecter chaque année au moins 
50 millions de tonnes de CO2 d’ici à 2030 dans les sites de 
stockage situés sur le territoire de l’Union européenne. 

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. Yannick Jadot, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Cela fait deux fois, monsieur le rappor-
teur, que vous rappelez l’absolue nécessité de respecter nos 
engagements européens ; je vous en félicite ! Toutefois, nous 
aurions aimé que ce principe irrigue l’ensemble du texte et 
pas seulement votre avis sur ces deux amendements… 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 188. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 194, présenté par 

MM. Cadec et Chauvet, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

Après l’alinéa 7 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° À la première phrase du deuxième alinéa du III de 
l’article L. 141-4, après la référence : « L. 141-2 », sont 
insérés les mots : « du présent code » ; 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Alain Cadec, rapporteur. Amendement rédactionnel. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 194. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 13, modifié. 
(L’article 13 est adopté.) 

Article 13 bis 

L’article L. 141-1 du code de l’énergie est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Cette synthèse expose également la 
stratégie française pour l’énergie et le climat mise en œuvre 
par le Gouvernement pour atteindre l’objectif de neutralité 
carbone à l’horizon 2050, défini au 1° du I de l’article L. 100- 
4. » 

M. le président. L’amendement no 183, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 
La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement vise à 

supprimer l’article 13 bis, aux termes duquel la synthèse de 
la PPE expose la stratégie française pour l’énergie et le climat 
(Sfec), afin d’atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050. 

Précisons que cette stratégie n’a, pour l’heure, pas de 
consistance juridique. Il s’agit d’un terme utilisé par le 
Gouvernement pour désigner l’ensemble cohérent que 
forme la stratégie nationale bas-carbone, la programmation 
pluriannuelle de l’énergie et le plan national d’adaptation au 
changement climatique (Pnacc). 

C’est non pas la PPE mais la SNBC qui doit dessiner la 
trajectoire permettant d’atteindre la neutralité carbone d’ici à 
2050. Voilà pourquoi nous demandons la suppression de cet 
article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Alain Cadec, rapporteur. Nous sommes tout à fait 

opposés à cet amendement de suppression de l’article 13 bis, 
qui intègre la stratégie française pour l’énergie et le climat 
dans la synthèse de la programmation pluriannuelle de 
l’énergie. 

Notez que cet article a été rédigé sur l’initiative de notre 
collègue Franck Montaugé, qui fut président de la commis-
sion d’enquête portant sur la production, la consommation et 
le prix de l’électricité aux horizons de 2035 et de 2050. Cette 
disposition est utile pour mieux articuler les différents 
documents réglementaires de programmation énergétique, 
à savoir, à l’échelon national, la PPE et la SNBC, et, à 
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l’échelon européen, le plan national intégré énergie-climat et 
une stratégie de long terme de réduction des émissions 
polluantes. 

C’est bien pour répondre à ce désordre normatif que le 
principe d’une loi quinquennale sur l’énergie, qui prévaut sur 
ces documents réglementaires, a été posé. Depuis lors, en 
2023, le Gouvernement a publié un document de synthèse, 
la Sfec, dans lequel il expose de manière globale et synthé-
tique son action dans les deux domaines. Sa consultation est 
très précieuse pour l’information des élus nationaux et 
locaux, et du grand public. 

L’article 13 bis permet de donner une base légale à la Sfec, 
via l’article. L. 141-1 du code de l’énergie. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission émet un avis 
défavorable sur votre amendement, monsieur le ministre. 

M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, pour 
explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Nous voyons bien, au travers de ce 
dialogue sur l’amendement gouvernemental entre le ministre 
et le rapporteur, le capharnaüm dans lequel nous nous 
trouvons. Cela démontre la nécessité d’un projet de loi de 
programmation sur l’énergie et le climat, que nous appelons 
tous de nos vœux, mais qui ne vient pas. 

Plus personne ne s’y retrouve, c’est un grand bazar, et l’on 
en vient à des échanges comme celui auquel nous venons 
d’assister. Franchement, c’est très regrettable ! 

C’est l’une des raisons pour lesquelles le groupe SER ne 
pourra pas, hélas ! voter ce texte ; nous y reviendrons lors des 
explications de vote sur l’ensemble. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 183. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 13 bis. 
(L’article 13 bis est adopté.) 

TITRE II 

POURSUIVRE UNE SIMPLIFICATION 
IDOINE DES NORMES APPLICABLES AUX 
PROJETS D’ÉNERGIE ET D’HYDROGÈNE, 
NUCLÉAIRES COMME RENOUVELABLES 

Chapitre Ier 

SIMPLIFIER LES NORMES APPLICABLES AUX 
PROJETS D’ÉNERGIE NUCLÉAIRE 

Article 14 

1 La loi no 2023-491 du 22 juin 2023 relative à l’accé-
lération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants et au fonctionnement des installa-
tions existantes est ainsi modifiée : 

2 1° Le II de l’article 7 est ainsi modifié : 
3 a) Le mot : « vingt » est remplacé par le mot : « vingt- 

sept » ; 
4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le critère 

d’implantation géographique défini à la première phrase 
du présent II n’est pas applicable aux petits réacteurs 
modulaires. » ; 

5 1° bis Au 3° du III du même article 7, le mot : 
« vingt » est remplacé par le mot : « vingt-sept » ; 

6 2° L’article 14 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
7 « Cette concession est conclue pour une durée qui ne 

peut excéder cinquante ans. » 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-

ques. 

L’amendement no 58 est présenté par M. Jadot, 
Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et 
Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard 
et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel. 

L’amendement no 77 est présenté par MM. Montaugé, 
Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Antoinette Guhl, pour présenter 
l’amendement no 58. 

Mme Antoinette Guhl. Cet amendement vise à supprimer 
l’article 14 du texte, qui prolonge jusqu’en 2050 l’application 
des mesures de simplification prévues pour les projets de 
réacteurs liés à la relance du nucléaire, élargit la possibilité 
d’installer des SMR, sans tenir compte du critère d’implan-
tation à l’intérieur ou à proximité des installations nucléaires 
existantes, et étend de trente à cinquante ans la durée 
maximale des concessions d’occupation du domaine public 
maritime pour les projets de réacteurs liés à la relance du 
nucléaire. 

Les dérogations proposées dans cet article, qui n’a fait 
l’objet d’aucune étude d’impact, ouvrent la porte à un 
régime d’exception total pour le nouveau nucléaire, assorti 
d’une déréglementation supplémentaire qui fait toujours plus 
fi de l’environnement et de la biodiversité. 

De plus, l’uniformisation de l’échéance de 2050 entre 
réacteurs électronucléaires et installations d’entreposage de 
combustibles liés accentue encore l’effet de verrouillage en 
faveur du nucléaire, au détriment d’une planification équili-
brée et soutenable de la transition écologique. 

Si nous proposons de supprimer le présent article, c’est 
parce que nous refusons une extension injustifiée d’un 
régime dérogatoire et réaffirmons la nécessité de donner la 
priorité aux énergies renouvelables. 

M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, pour 
présenter l’amendement no 77. 

M. Franck Montaugé. Nous estimons que les mesures 
d’accélération et de simplification doivent demeurer excep-
tionnelles et raisonnablement limitées dans le temps. C’est la 
raison pour laquelle nous nous opposons à cet article, qui vise 
à prolonger jusqu’en 2050 la durée d’application des mesures 
de simplification relatives à la construction des nouvelles 
installations nucléaires, prévues à l’article 7 de la loi du 
22 juin 2023 relative à l’accélération des procédures liées à 
la construction de nouvelles installations nucléaires à proxi-
mité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des 
installations existantes, dite loi Nouveau Nucléaire ou loi 
d’accélération du nucléaire. 
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Nous ne souhaitons pas revenir sur ce texte récemment 
adopté, en élargissant la possibilité d’installer de petits 
réacteurs modulaires sans tenir compte du critère d’implan-
tation à l’intérieur ou à proximité des installations nucléaires 
existantes. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur de la commission des affaires 

économiques. L’article 14 renforce, notamment pour l’instal-
lation de SMR, certaines mesures de simplification prévues 
par la loi Nouveau Nucléaire du 22 juin 2023. Nous ne 
sommes pas favorables à la suppression de cet article. 

Certes, cette disposition n’a pas fait l’objet d’une étude 
d’impact, mais nous bénéficions d’un retour d’expérience 
dans le cadre du bilan annuel d’application des lois pour la 
session 2023-2024, réalisé par notre commission. 

En outre, la loi Nouveau Nucléaire de 2023, elle, avait 
bien été assortie d’une étude d’impact et avait fait l’objet d’un 
avis du Conseil d’État, du Conseil national de la transition 
écologique (CNTE) et du Conseil supérieur de l’énergie 
(CSE). 

Par ailleurs, l’article 14 ne pose aucune difficulté sur le plan 
de la sécurité et de la sûreté nucléaires. En effet, la loi 
Nouveau Nucléaire renvoie, à l’article 18, l’application de 
son titre II, qui comporte toutes les souplesses administra-
tives, à un décret en Conseil d’État. Ainsi, les dispositions du 
présent article ne s’appliqueront pas directement et devront, 
elles aussi, être précisées par ce décret. 

Notre collègue Daniel Gremillet a déposé un texte dual, 
qui porte à la fois sur la programmation et sur la simplifica-
tion dans le secteur de l’énergie. Ainsi, il est logique et 
souhaitable qu’il comporte des mesures de simplification 
de ce type. 

Au demeurant, l’article 14 répond aux besoins des acteurs 
économiques : le groupe EDF, la Société française d’énergie 
nucléaire (Sfen) et l’Union française de l’électricité (UFE) 
l’ont accueilli positivement. 

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur ces amendements identiques. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. L’article 14 modifie la loi d’accé-

lération du nucléaire, adoptée il y a deux ans, en prévoyant 
que le critère d’implantation géographique de proximité qui 
y figure ne serait plus applicable aux petits réacteurs 
modulaires. Sortir de l’emprise des sites nucléaires existants 
ne correspond pas, il faut bien le dire, à l’équilibre qui a été 
trouvé en 2023. 

Par ailleurs, la loi n’empêche pas, par principe, d’installer 
des SMR loin des sites nucléaires actuels. L’application de la 
procédure de droit commun pour les SMR est, dans certains 
cas, plus favorable que la procédure accélérée prévue par la loi 
du 22 juin 2023, en raison de leur conception plus compacte 
que celle des EPR2. 

Notez en outre que l’Assemblée nationale avait souhaité 
réduire le périmètre de la loi de programmation en suppri-
mant cet article. 

Le Gouvernement n’identifie aucune nécessité obligeant à 
modifier la récente loi d’accélération nucléaire. Il s’en remet 
donc à la sagesse du Sénat sur ces amendements de suppres-
sion. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 58 et 77. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 125 rectifié bis, présenté par MM. V. 

Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et 
Brault, Mmes L. Darcos et Pluchet et M. Capus, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 7 
Remplacer les mots : 

qui ne peut excéder cinquante ans 

par les mots : 
permettant de couvrir l’ensemble du cycle de vie du 

réacteur électronucléaire, y compris ses phases de 
construction et de démantèlement 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Il est défendu, monsieur le président. 
M. le président. L’amendement no 124 rectifié bis, présenté 

par MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Cheva-
lier, Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et 
Brault, Mmes L. Darcos et Pluchet et M. Capus, est ainsi 
libellé : 

Alinéa 7 

Remplacer les mots : 

cinquante ans 

par les mots : 
quatre-vingt-dix-neuf ans 

La parole est à M. Vincent Louault. 
M. Vincent Louault. Défendu également ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. L’article 14 prévoit de 

porter de trente à cinquante ans la durée de concession 
d’occupation du domaine public maritime par les installa-
tions nucléaires. 

L’amendement no 125 rectifié bis a pour objet de 
supprimer toute échéance, en visant l’ensemble du cycle du 
projet de réacteur, y compris les phases de construction et de 
démantèlement. Quant à l’amendement no 124 rectifié bis, il 
tend à porter la durée de la concession à quatre-vingt-dix- 
neuf ans. 

La fixation d’une durée réaliste est un gage de constitu-
tionnalité du dispositif. À ce sujet, le Conseil d’État, dans son 
avis du 27 octobre 2022 relatif au projet de loi d’accélération 
du nucléaire, avait relevé la nécessité de fixer une durée 
adaptée à l’objectif visé. 

De plus, dans sa décision du 21 juin 2023, le Conseil 
constitutionnel a apprécié le délai adopté au regard de 
l’objectif visé, écartant en l’espèce tout grief lié à la mécon-
naissance de la Charte de l’environnement de 2005. 

Enfin, la durée de la concession a été fixée avec les acteurs 
de la filière du nucléaire. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la commission est défavo-
rable à ces deux amendements. 
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M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Le Gouvernement émet un avis 

défavorable sur l’amendement no 125 rectifié bis. 
L’amendement no 124 rectifié bis vise à porter à quatre- 

vingt-dix-neuf ans la durée de la concession d’occupation du 
domaine public maritime par les centrales nucléaires. 

Le Gouvernement ne voit pas de nécessité particulière 
exigeant de modifier, par l’article 14, la loi d’accélération 
du nucléaire de 2023, qui commence à peine à produire 
ses effets. Notamment, il ne semble pas pertinent de retou-
cher le périmètre ou la durée d’application de cette dernière. 

Pour rappel, les concessions d’utilisation du domaine 
public maritime sont renouvelables ; il n’y a donc aucune 
difficulté particulière identifiée pour les installations qui en 
bénéficient actuellement. Il n’est par conséquent pas néces-
saire de modifier le droit sur ce point. 

Nous partageons donc votre volonté de recentrer le texte 
sur des dispositions programmatiques, monsieur le sénateur. 

Le Gouvernement s’en remet à la sagesse du Sénat sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 125 
rectifié bis. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 124 

rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 59, présenté par 

Mme de Marco, M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, 
Benarroche, G. Blanc, Dantec, Dossus, Fernique, Gontard 
et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 

Compléter cet alinéa par une phrase ainsi rédigée : 

Cette concession ne peut être délivrée que si l’instal-
lation projetée n’est pas située dans une zone inondable 
ou ayant subi des inondations ou des submersions 
marines, telles que définies à l’article L. 566-1 du code 
de l’environnement. 

La parole est à Mme Antoinette Guhl. 
Mme Antoinette Guhl. Cet amendement vise à reprendre 

les dispositions d’un amendement adopté par le Sénat en 
janvier 2023, lors de l’examen du projet de loi Nouveau 
Nucléaire, et sur lequel notre collègue Daniel Gremillet, 
rapporteur du texte, avait émis un avis favorable. 

Nous demandons simplement que le risque d’inondation 
ou de submersion marine soit pris en compte avant d’auto-
riser une occupation du domaine public maritime pour y 
construire des installations nucléaires. 

Au cours du siècle qui vient, la fréquence et l’intensité des 
catastrophes climatiques ne cesseront d’augmenter. Les 
inondations et les submersions marines se multiplieront et 
le trait de côte reculera dans de nombreux territoires. Rien 
que dans l’estuaire de la Gironde, ce trait pourrait reculer de 
479 mètres, comme le souligne notre collègue Monique de 
Marco. 

En mars 2023, lors d’une audition au Sénat, Annie 
Podeur, présidente de la deuxième chambre de la Cour des 
comptes, soulignait que les conséquences du changement 

climatique affecteraient et affectaient déjà, à des degrés 
divers mais croissants, les réacteurs du parc actuel. Il est 
donc primordial, pour notre sécurité collective, de prendre 
en compte cette réalité. Nous ne pouvons pas déplacer les 
réacteurs existants, mais nous pouvons garantir la sécurité des 
futures installations. 

Vous précisiez d’ailleurs en janvier 2023, monsieur 
Gremillet, que cette disposition s’inscrivait dans la continuité 
de nos travaux visant à accélérer, de façon responsable, la 
production d’électricité nucléaire. J’en appelle donc à votre 
bon sens et à votre cohérence, mes chers collègues… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. L’intention des auteurs de 

cet amendement est satisfaite par le droit existant, une 
démonstration de sûreté étant déjà réalisée pour les réacteurs 
électronucléaires. En effet, un arrêté du 7 février 2012 impose 
aux exploitants de prendre en compte plusieurs agressions 
dans la démonstration de sûreté, dont les inondations, la 
foudre, les conditions climatiques ou météorologiques 
extrêmes, ainsi que leur cumul. 

Cet amendement ne tient absolument pas compte des 
apports du Sénat dans le cadre de la loi du 22 juin 2023. 
Lors de l’examen de ce texte, notre collègue Gremillet avait 
obtenu de faire figurer explicitement la prise en compte des 
conséquences du changement climatique dans la démonstra-
tion de sûreté, à l’article 21. 

Par ailleurs, votre amendement, tel qu’il est rédigé, serait 
contre-productif et dangereux. Les dispositions afférant à la 
sûreté nucléaire figurent non pas dans le code général de la 
propriété des personnes publiques, mais dans le code de 
l’environnement. Ainsi, l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection (ASNR) et le ministre chargé de la sûreté 
nucléaire auraient de réelles difficultés à faire appliquer le 
dispositif proposé. Les enjeux de sûreté nucléaire se trouve-
raient même confiés aux autorités compétentes chargées de la 
gestion du domaine public. 

En conséquence, la commission émet un avis défavorable 
sur cet amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 59. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 14. 

(L’article 14 est adopté.) 

Article 15 

1 La loi no 2023-491 du 22 juin 2023 précitée est ainsi 
modifiée : 

2 1° Après le III de l’article 7, sont insérés des III bis 
et III ter ainsi rédigés : 

3 « III bis. – Au sens du présent titre, la réalisation du 
réacteur expérimental de fusion thermonucléaire, 
dénommé projet ITER, comprend l’ensemble des 
constructions, des aménagements, des équipements, des 
installations et des travaux liés à sa création ou à sa mise 
en service ainsi que ses ouvrages de raccordement au 
réseau de transport d’électricité. La réalisation de ce 
réacteur expérimental de fusion thermonucléaire 
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comprend également les installations ou les aménage-
ments directement liés à la préparation des travaux en 
vue de la réalisation de celui-ci. 

4 « III ter. – Le I, le premier alinéa du II et le IV de 
l’article 9, l’article 12 et l’article 13 s’appliquent à la 
réalisation du projet international de réacteur expéri-
mental de fusion thermonucléaire, dénommé projet 
ITER, autorisé sur le territoire de la commune de 
Saint-Paul-lez-Durance (Bouches-du-Rhône). » ; 

5 2° L’article 9 est ainsi modifié : 
6 a) Au premier alinéa et à la première phrase du 

dernier alinéa du I et au IV, après le mot : « électronu-
cléaire », sont insérés les mots : « ou du réacteur expéri-
mental de fusion thermonucléaire ITER » ; 

7 b) Le II est ainsi modifié : 
8 – au premier alinéa, le mot : « mentionné » est 

remplacé par les mots : « ou du réacteur expérimental 
de fusion thermonucléaire ITER mentionnés » ; 

9 – le premier alinéa du A est complété par les mots : 
« et dans le cas de la réalisation d’un réacteur électronu-
cléaire » ; 

10 3° À l’article 12, après les mots : « d’État », sont 
insérés les mots : « ou du réacteur expérimental de 
fusion thermonucléaire ITER » ; 

11 4° L’article 13 est ainsi modifié : 
12 a) Au I, après le mot : « électronucléaire », sont insérés 

les mots : « ou du réacteur expérimental de fusion 
thermonucléaire ITER » ; 

13 b) À la première phrase du II, après les mots : « tels 
réacteurs », sont insérés les mots : « , par l’exploitant du 
réacteur expérimental de fusion thermonucléaire ITER ». 

M. le président. L’amendement no 60, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot. 
M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 15, lequel étend au projet de réacteur thermonu-
cléaire expérimental international, le fameux Iter, des déroga-
tions à certaines procédures d’urbanisme et à l’objectif « zéro 
artificialisation nette », que le Sénat aime tant, le bénéfice de 
la raison impérative d’intérêt public majeur (RIIPM) et la 
dérogation à l’application de la loi Littoral. 

Nous entendons pour notre part imposer à ce projet le 
respect strict des lois et réglementations en vigueur, de même 
que sa conformité avec nos objectifs en matière d’urbanisme, 
de non-artificialisation des sols, mais aussi de préservation du 
littoral et de la biodiversité. 

Au demeurant, l’application de ces dispositions ne ferait 
nullement obstacle à la poursuite du projet Iter, lequel accuse 
déjà huit ans de retard et des milliards d’euros de surcoût : 
nous sommes, après tout, dans le secteur du nucléaire… 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. La suppression de 

l’article 15, qui intègre le projet Iter à la loi Nouveau 
Nucléaire du 22 juin 2023, n’est pas pertinente. 

D’une part, s’il est vrai que l’article 15 n’a pas fait l’objet 
d’une étude d’impact, il a, en revanche, bénéficié d’un retour 
d’expérience dans le cadre du bilan annuel de l’application 
des lois mené par notre commission pour l’année 2023-2024. 

D’autre part, il ne pose aucune difficulté sur le plan de la 
sécurité et de la sûreté nucléaires. En effet, l’article 18 de la loi 
Nouveau Nucléaire de 2023 renvoie à un décret l’application 
de l’ensemble du titre II, lequel comporte toutes les 
souplesses administratives prévues. 

J’ajoute que notre collègue Daniel Gremillet a déposé un 
texte dual, qui porte à la fois sur la programmation et sur la 
simplification énergétiques. 

Enfin, l’article 15 répond aux besoins de l’Organisation 
Iter, avec laquelle notre collègue Gremillet a d’ailleurs 
travaillé. 

L’avis de la commission est donc défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement vise à 

supprimer l’article 15 du projet de loi, lequel étend à l’instal-
lation Iter les dispositions de la loi d’accélération du nucléaire 
de 2023. Cette extension ne nous paraît, en effet, pas vérita-
blement utile. 

Les bâtiments de l’installation Iter sont, pour la majeure 
partie d’entre eux, déjà construits et le site est très éloigné du 
littoral, ce qui limite fortement l’intérêt des mesures prévues 
par cet article. 

Le bénéfice des dispositions de simplification administra-
tive portées par la loi Nouveau Nucléaire s’avérerait donc très 
modeste pour l’installation Iter, dont le chemin critique est 
aujourd’hui surtout constitué par les opérations de construc-
tion elles-mêmes. 

Bien que le Gouvernement n’ait pas identifié de difficultés 
particulières liées au cadre législatif applicable à cette instal-
lation très spécifique, il reste ouvert au dialogue sur ce sujet. 
Il réaffirme également son soutien à ce projet international 
ambitieux, porteur de nombreux débouchés potentiels pour 
la science et pour l’énergie. 

Si des adaptations législatives semblaient nécessaires, il 
serait sans doute préférable de modifier la loi du 
18 avril 2006 de programme pour la recherche, dont le 
titre V concernait spécifiquement le projet Iter. Toutefois, 
j’y insiste, le Gouvernement n’a pas identifié dans l’immédiat 
la nécessité de telles modifications. 

Par conséquent, afin de recentrer la présente proposition de 
loi sur ses aspects programmatiques, je suis favorable à la 
suppression de cet article, et donc à cet amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 60. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 15. 
(L’article 15 est adopté.) 

Article 16 

1 Le code de la défense est ainsi modifié : 
2 1° Le premier alinéa de l’article L. 1333-13-12 est 

ainsi modifié : 
3 a) Les mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : 

« de deux ans » et le montant : « 15 000 € » est remplacé 
par le montant : « 30 000 € » ; 

7402 SÉNAT – SÉANCE DU 8 JUILLET 2025 



4 b) (nouveau) Après les mots : « mentionnée à 
l’article L. 1333-2 », sont ajoutés les mots : « ainsi que 
les zones des chantiers de construction des établissements 
ou installations ayant vocation à abriter des matières 
nucléaires » ; 

5 2° Au second alinéa de l’article L. 1333-13- 13, les 
mots : « de six mois » sont remplacés par les mots : « d’un 
an » et le montant : « 7 500 € » est remplacé par le 
montant : « 15 000 € » ; 

6 3° L’article L. 1333-13-14 est ainsi modifié : 
7 a) Au premier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par 

le mot : « cinq » et le montant : « 45 000 € » est remplacé 
par le montant : « 90 000 € » ; 

8 b) Au dernier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par 
le mot : « sept » et le montant : « 75 000 € » est remplacé 
par le montant : « 150 000 € » ; 

9 4° Au premier alinéa de l’article L. 1333-13- 15, le 
mot : « sept » est remplacé par le mot : « dix » et le 
montant : « 100 000 € » est remplacé par le montant : 
« 200 000 € » ; 

10 5° À l’article L. 1333-13- 18, les mots : « et 9° » sont 
remplacés par les mots : « , 9° et 12° ». 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements identi-
ques. 

L’amendement no 61 est présenté par M. Jadot, 
Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. Blanc et 
Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, Gontard 
et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, Senée, Souyris 
et M. Vogel. 

L’amendement no 78 est présenté par MM. Montaugé, 
Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, Mme Artigalas, 
MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, Redon-Sarrazy, 
Stanzione et Tissot, Mme Monier et les membres du 
groupe Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Supprimer cet article. 

La parole est à M. Yannick Jadot, pour présenter l’amen-
dement no 61. 

M. Yannick Jadot. Cet amendement vise à supprimer 
l’article 16, qui prévoit un durcissement des peines et l’inter-
diction de subventions publiques à des organisations en cas 
d’intrusion dans des installations abritant ou ayant vocation à 
abriter des matières nucléaires. 

Dans une autre vie, j’ai dirigé les campagnes de Greenpeace 
et nous avions mené des actions de cette nature. 

Pour avoir longuement échangé avec des hauts fonction-
naires de défense et de sécurité (HFDS), des responsables de 
l’État, de la sécurité et de la sûreté de nos installations, ou 
encore avec des dirigeants d’EDF, je puis vous assurer que 
ceux-ci nous ont souvent remerciés d’avoir ainsi signalé des 
failles de sécurité et de sûreté. 

Le nucléaire est une industrie, non une base militaire. Or 
une industrie obéit à sa propre logique de fonctionnement : 
tout y est réglé à la minute près, si bien que les impératifs de 
sécurité et de sûreté risquent de ne plus être suffisamment 
pris en compte, dans un monde pourtant menacé par le 
terrorisme ou par des actions malveillantes. C’est pourquoi 
nous demandons la suppression de cet article. 

Je rappelle en outre que cette mesure est inutile, car les 
peines existantes sont proportionnées, et déjà lourdes. 

Enfin, cette même disposition, adoptée par le Sénat dans le 
cadre de la loi Nouveau Nucléaire de 2023, avait été censurée 
par le Conseil constitutionnel. 

Elle n’a donc pas sa place dans ce texte. 
M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, pour 

présenter l’amendement no 78. 
M. Franck Montaugé. Nous ne contestons nullement le 

caractère délictuel de certaines des atteintes visées par ces 
dispositions. 

En revanche, l’échelle des peines proposée nous paraît 
complètement disproportionnée ; c’est pourquoi nous 
appelons à la suppression de cet article. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Les amendements identi-

ques nos 61 et 78 visent à supprimer l’article 16 renforçant les 
sanctions pénales en cas d’intrusion dans les installations 
nucléaires. 

J’y suis défavorable. 
Cet article respecte les principes de légalité et de propor-

tionnalité des peines, mais il alourdit les sanctions pénales 
dont sont passibles les personnes qui s’introduisent dans les 
installations nucléaires, ce qui répond à une nécessité pour 
renforcer la sécurité et la sûreté du parc électronucléaire. 

Par ailleurs, contrairement à ce qui a été avancé, le Conseil 
constitutionnel n’a pas censuré sur le fond la disposition qui 
avait été proposée à l’article 26 de la loi Nouveau Nucléaire 
du 22 juin 2023. Dans sa décision du 21 juin 2023, il a 
seulement estimé que l’intégration de cette disposition dans 
un texte portant sur la construction de nouveaux réacteurs 
méconnaissait l’article 45 de la Constitution. Il s’agit donc 
d’une question de procédure et aucunement de fond. 

Je rappelle que, lors de l’examen de ladite loi Nouveau 
Nucléaire, la rédaction de cette disposition avait fait l’objet 
d’un accord entre le Sénat, l’Assemblée nationale et le 
Gouvernement. La version retenue aujourd’hui ne fait 
d’ailleurs plus référence à la dissolution des associations 
fautives, qui avait été introduite par un amendement de 
séance lors de l’examen de ce texte au Sénat. 

L’avis de la commission sur les amendements identiques  
nos 61 et 78 est donc défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. L’article 16 a le mérite de 

renforcer la protection des chantiers des futures installations 
nucléaires. De ce point de vue, monsieur Jadot, il contribue à 
atteindre l’objectif que vous-même visez. 

Ce renforcement est assuré en permettant à ces futures 
installations de bénéficier du régime juridique protecteur 
qui s’applique aux zones nucléaires à accès réglementé. 
C’est là une raison supplémentaire de maintenir le présent 
article. 

L’avis du Gouvernement sur ces amendements de suppres-
sion est donc défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix les amendements identi-
ques nos 61 et 78. 

(Les amendements ne sont pas adoptés.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 16. 
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(L’article 16 est adopté.) 

Article 16 bis 

1 Le deuxième alinéa de l’article L. 542-13-2 du code de 
l’environnement est ainsi modifié : 

2 1° Après la première phrase, est insérée une phrase 
ainsi rédigée : « L’autorité administrative peut également 
requalifier ces matières radioactives en stock stratégique 
quand existent des perspectives de valorisation dont 
l’opérabilité n’est pas encore établie. » ; 

3 2° À la seconde phrase, les mots : « cette requalifica-
tion » sont remplacés par les mots : « ces requalifications ». 

M. le président. L’amendement no 62, présenté par 
M. Jadot, Mme Guhl, MM. Salmon, Benarroche, G. 
Blanc et Dantec, Mme de Marco, MM. Dossus, Fernique, 
Gontard et Mellouli et Mmes Ollivier, Poncet Monge, 
Senée, Souyris et M. Vogel, est ainsi libellé : 

Supprimer cet article. 

La parole est à Mme Antoinette Guhl. 
Mme Antoinette Guhl. Cet amendement vise à supprimer 

l’article 16 bis, lequel crée une nouvelle catégorie de matières 
radioactives issues des activités nucléaires en vue d’une 
hypothétique valorisation future, et ce sans aucune étude 
d’impact ni perspective technique avérée. 

Cette nouvelle catégorie, qualifiée de stock stratégique, n’a 
pas lieu d’être et ne sert en réalité qu’à minimiser la problé-
matique de la gestion et du traitement des déchets nucléaires. 

Rien ne permet d’envisager, à ce stade, la mise en service de 
réacteurs à neutrons rapides et moins encore l’utilisation de 
l’uranium appauvri comme combustible. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. La suppression de 

l’article 16 bis, qui porte sur la faculté pour l’autorité 
administrative de qualifier des matières radioactives de 
stock stratégique, n’est pas opportune. 

Tout d’abord, cet article, issu d’un amendement de notre 
collègue Stéphane Piednoir, fait suite aux travaux de l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et techno-
logiques. Or je souhaite que les travaux de l’ensemble des 
organes sénatoriaux permanents soient valorisés dans le cadre 
de cette proposition de loi. 

Plus encore, cet article est utile : il permet à l’autorité 
administrative de requalifier des matières radioactives en 
stock stratégique dès lors qu’il existe une perspective de 
valorisation, même si celle-ci n’est pas encore établie. Cette 
disposition offre un cadre au stock d’uranium appauvri en 
vue du déploiement de réacteurs de quatrième génération. 

Enfin, cet article a suscité un tel intérêt qu’à l’Assemblée 
nationale, le rapporteur, Antoine Armand, a fait adopter à 
l’article 3, relatif aux objectifs en matière d’énergie nucléaire, 
un sous-objectif visant à prendre en compte l’importance 
stratégique de la valorisation des matières radioactives, y 
compris en permettant à l’autorité administrative de requa-
lifier des déchets radioactifs en matières radioactives. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Piednoir, pour 
explication de vote. 

M. Stéphane Piednoir. Je remercie monsieur le rapporteur 
de ses précisions utiles sur cet article 16 bis, lequel a bien été 
introduit lors de l’examen en première lecture au Sénat. 

Contrairement aux propos qui ont été tenus, des initiatives 
sont prises pour développer les réacteurs à neutrons rapides ; 
cette technologie a d’ailleurs déjà vu le jour sur notre sol, il y 
a plusieurs décennies. Le développement de ces réacteurs est 
inscrit dans la présente proposition de loi et fait partie des 
orientations de la stratégie du Gouvernement en matière 
nucléaire. 

Il existe donc une véritable voie d’utilisation, nullement 
hypothétique, pour ce stock d’uranium appauvri, lequel, 
comme chacun le sait, est faiblement radioactif et trouvera 
toute son utilité dans une filière de quatrième génération. 

C’est pourquoi il est impératif de maintenir cet 
article 16 bis. 

M. le président. La parole est à M. Daniel Salmon, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Salmon. Cette manœuvre est un véritable subter-
fuge : il suffirait d’appliquer cette même notion à toutes les 
matières en attente de recyclage pour que celles-ci cessent 
d’être des déchets. Ainsi, on supprime les déchets, ce qui est 
fort pratique ! 

M. Stéphane Piednoir. Ce ne sont pas des déchets ! 
M. Daniel Salmon. La France détient 350 000 tonnes 

d’uranium appauvri. Or, tant qu’une matière est qualifiée 
de déchet, des provisions financières doivent être constituées 
pour assurer sa gestion. On s’arrange donc pour faire dispa-
raître ces 350 000 tonnes des stocks de déchets en les trans-
formant en stock stratégique. 

M. Stéphane Piednoir. Mais ce ne sont pas des déchets ! 
M. Daniel Salmon. Pourtant, il est peu probable que nous 

utilisions ce stock de sitôt, d’autant que nous continuerons à 
en produire d’ici à ce que les réacteurs à neutrons rapides 
soient opérationnels. Compte tenu des malheurs qu’a connus 
cette filière depuis des décennies, nous en sommes loin ! 

Nous nous retrouverons in fine avec un très important 
stock stratégique, qui ne sera jamais utilisé et dont la 
gestion incombera aux générations futures. 

C’est en cela que le nucléaire pose problème : il nous inscrit 
dans un temps très long et nous fait reporter sur les généra-
tions futures une nouvelle dette. Après la dette financière de 
l’État et la dette climatique, celles-ci subiront désormais la 
dette des déchets nucléaires : bienvenue sur cette planète ! 

M. Stéphane Piednoir. Ce ne sont pas des déchets ! 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 62. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 185, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 
Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 542-13-2 du code de l’environnement est 
ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Le mot : « fournis » est remplacé par le mot : 
« fourni » ; 
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b) Sont ajoutés les mots : « en vue de leur utilisation 
ultérieure mentionnée à l’article L. 542-1-1 du code de 
l’énergie » ; 

2° À la seconde phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« Elle peut également annuler cette requalification » sont 
remplacés par les mots : « L’autorité administrative peut 
également requalifier des déchets radioactifs en matières 
radioactives » ; 

3° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les perspectives d’utilisation des matières radioac-
tives sont appréciées en tenant compte de la dimension 
stratégique de cette utilisation pour l’atteinte des objec-
tifs mentionnés à l’article L. 100-1 du code de l’énergie 
et de la protection des intérêts mentionnés au premier 
alinéa de l’article L. 593-1 du code de l’environnement. » 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. L’article 16 bis institue une 

nouvelle classification pour les matières radioactives, en 
ajoutant la catégorie de stock stratégique afin, selon 
l’exposé des motifs de l’amendement sénatorial qui l’a créé, 
de préserver la perspective de l’utilisation de l’uranium 
appauvri présent sur le territoire national pour le développe-
ment de la filière des réacteurs de quatrième génération. 

Il importe, sur le plan juridique et technique, de ne pas 
créer cette nouvelle catégorie administrative de stock straté-
gique, dès lors que celle-ci n’est ni nécessaire ni compatible 
avec la catégorisation complète définie à l’article L. 542-1-1 
du code de l’environnement par les notions mutuellement 
exclusives de matières radioactives, pour lesquelles une utili-
sation ultérieure est prévue ou envisagée, et de déchets radio-
actifs, pour lesquels tel n’est pas le cas. 

Les débats intervenus sur l’article 16 bis ont toutefois 
montré l’intérêt de prendre en compte une dimension straté-
gique pour apprécier les perspectives d’utilisation des 
substances radioactives. 

Si l’autorité administrative peut en pratique déjà s’appuyer 
sur de telles considérations selon le cadre juridique actuel, il 
est également possible d’expliciter cette dimension dans la 
loi, dans le prolongement des débats intervenus et en 
cohérence avec les dispositions du droit applicable. 

Tel est l’objet du présent amendement. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Cet amendement tend à 

préciser explicitement que l’autorité administrative peut 
requalifier des déchets radioactifs en matières radioactives, 
au regard des perspectives de leur utilisation et en tenant 
compte de la dimension stratégique de celle-ci. Cette inten-
tion est positive. 

Toutefois, il présente deux ambiguïtés. 
D’une part, pour apprécier cette dimension stratégique, il 

vise le seul article L. 100-1 du code de l’énergie, lequel ne fixe 
que des objectifs très généraux, comme la garantie de la 
sécurité d’approvisionnement ou la réduction de la dépen-
dance aux importations. Il eût été préférable de viser le 
nouvel article L. 100-4 du même code, auquel nous avons 
ajouté la relance de la filière nucléaire. 

D’autre part, il ne mentionne plus les stocks stratégiques, 
qui répondent pourtant à une demande forte tant du Sénat 
que de la filière nucléaire. 

Dans ce contexte, je préfère que nous nous en tenions à la 
rédaction initiale de l’article, afin de nous donner le temps de 
parvenir, au cours de la navette parlementaire, à une rédac-
tion qui convienne à tous. Je rappelle que cet article est issu 
d’un amendement de notre collègue Stéphane Piednoir. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 185. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 16 bis. 
(L’article 16 bis est adopté.) 

Chapitre II 

Accroître la participation des collectivités 
territoriales à la transition énergétique 

M. le président. L’amendement no 195, présenté par 
MM. Cadec et Chauvet, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cette division et son intitulé. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Cet amendement de 

coordination a pour objet de supprimer l’intitulé du 
chapitre II du titre II « Accroître la participation des collec-
tivités territoriales à la transition énergétique », compte tenu 
de la suppression des mesures de simplification qu’il compor-
tait, afin de faciliter l’examen du texte en deuxième lecture à 
l’Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 195. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, la division et son intitulé 

sont supprimés. 

Articles 17, 17 bis, 18 et 18 bis 
(Supprimés) 

Chapitre III 

Simplifier les normes applicables aux 
projets d’énergies renouvelables 

M. le président. L’amendement no 196, présenté par 
MM. Cadec et Chauvet, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

Supprimer cette division et son intitulé. 
La parole est à M. le rapporteur. 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Comme précédemment, cet 

amendement de coordination a pour objet de supprimer 
l’intitulé du chapitre III du titre II « Simplifier les normes 
applicables aux projets d’énergies renouvelables », compte 
tenu de la suppression des mesures de simplification qu’il 
comportait, afin de faciliter l’examen du texte en deuxième 
lecture à l’Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Favorable. 
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M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 196. 
(L’amendement est adopté.) 
M. le président. En conséquence, la division et son intitulé 

sont supprimés. 

Articles 19 à 22, 22 bis et 22 ter 
(Supprimés) 

Article 22 quater 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no 161 rectifié, présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, MM. Laouedj et 
Masset, Mme Pantel et M. Roux, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 181-9 du code de l’environnement est 
complété par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Pour les projets d’installations de production d’éner-
gies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 du code 
de l’énergie, situés en zones d’accélération pour l’implan-
tation d’installations terrestres de production d’énergies 
renouvelables prévues à l’article L. 141-5-3 du même 
code, la durée maximale d’instruction de la demande 
d’autorisation environnementale est de douze mois à 
compter de la date de dépôt du dossier complet et 
régulier. 

« Dans des circonstances extraordinaires dûment justi-
fiées, cette durée peut être prolongée de six mois au 
maximum sur décision motivée de l’autorité compétente. 
Dans le cas où l’autorité administrative prolonge la durée 
d’instruction, elle informe clairement le porteur de 
projet, au moyen d’une décision motivée, des circons-
tances exceptionnelles justifiant la prorogation. 

« Pour les projets d’installations de production d’éner-
gies renouvelables, au sens de l’article L. 211-2 du code 
de l’énergie, situés à l’extérieur des zones d’accélération 
prévues à l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie, la 
durée maximale d’instruction de la demande d’autorisa-
tion environnementale est de vingt-quatre mois à 
compter de la date de réception du dossier complet et 
régulier. 

« Dans des circonstances extraordinaires dûment justi-
fiées, y compris lorsque des délais plus longs sont néces-
saires pour des évaluations au titre du code de 
l’environnement, cette durée peut être prolongée de six 
mois au maximum. Dans le cas où l’autorité adminis-
trative prolonge la durée d’instruction, elle informe 
clairement le porteur de projet, au moyen d’une 
décision motivée, des circonstances exceptionnelles justi-
fiant la prorogation. » 

La parole est à M. Henri Cabanel. 
M. Henri Cabanel. Cet amendement vise à réintroduire la 

transposition de dispositions de la directive RED III. Cette 
transposition, que le Sénat avait adoptée en première lecture, 
a été supprimée par la commission des affaires économiques 
en deuxième lecture. 

Je comprends la volonté de la commission de recentrer le 
texte sur son volet programmatique afin de faciliter son 
adoption par l’Assemblée nationale. Néanmoins, il nous 

faut transposer au plus vite les articles 16 bis et 16 ter de 
la directive, lesquels prévoient que la durée maximale 
d’instruction des projets d’énergies renouvelables est fixée à 
un an pour ceux qui sont situés en zone d’accélération, et à 
deux ans pour ceux qui sont situés à l’extérieur de ces zones. 

Ces mêmes dispositions prévoient également la possibilité 
de prolonger de six mois ces durées d’instruction en cas de 
circonstances exceptionnelles dûment justifiées, que les 
projets soient situés à l’intérieur ou à l’extérieur de ces 
zones. Dans un tel cas, la directive impose aux États 
membres d’informer clairement le porteur de projet des 
raisons justifiant cette prolongation. 

La transposition de ces exigences européennes dans notre 
droit national est nécessaire afin d’offrir une meilleure visibi-
lité et des capacités d’anticipation et de planification renfor-
cées aux acteurs de la filière renouvelable. C’est une nécessité 
sur laquelle, je vous le rappelle, nous nous étions accordés en 
première lecture. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Notre commission a décidé 

de recentrer le texte en supprimant la plupart des mesures de 
simplification du titre II afin de faciliter l’examen du texte 
par l’Assemblée nationale en deuxième lecture. 

Elle n’a maintenu que les dispositions les plus cruciales : 
celles qui concernent la simplification des projets d’énergie 
nucléaire et celles qui sont relatives au renforcement de la 
protection des consommateurs d’énergie. 

Nous veillerons à ce que le dispositif adopté par le Sénat en 
première lecture, puis supprimé par notre commission en 
deuxième lecture, dispositif sur le fond duquel nous 
sommes d’accord, prospère dans le cadre d’un autre 
véhicule législatif. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 161 

rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. En conséquence, l’article 22 quater 

demeure supprimé. 

Article 22 quinquies 
(Supprimé) 

M. le président. L’amendement no 162 rectifié, présenté par 
MM. Grosvalet, Bilhac et Cabanel, Mme M. Carrère, 
MM. Daubet et Gold, Mme Jouve, M. Masset, Mme Pantel 
et M. Roux, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Après le deuxième alinéa de l’article L. 181-14 du code 
de l’environnement, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« Pour les installations de production d’énergies renou-
velables situées en zones d’accélération au sens de 
l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie, la durée 
maximale de l’instruction de la demande de rééquipe-
ment de ces installations est de six mois à compter de la 
date d’accusé de réception du dossier. 
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« Cette durée peut être prolongée de trois mois au 
maximum dans des circonstances extraordinaires 
dûment justifiées, notamment lorsque le projet de 
rééquipement a une forte incidence sur le réseau ou 
sur la capacité, la taille ou la performance initiales de 
l’installation. Dans le cas où l’autorité administrative 
prolonge la durée d’instruction, elle informe clairement 
le porteur de projet, au moyen d’une décision motivée, 
des circonstances exceptionnelles justifiant la proroga-
tion. 

« Pour les installations de production d’énergies renou-
velables situées en dehors des zones d’accélération au sens 
de l’article L. 141-5-3 du code de l’énergie, la durée 
maximale de l’instruction de la demande de rééquipe-
ment de ces installations est de douze mois à compter de 
la date d’accusé de réception du dossier. 

« Dans des circonstances extraordinaires dûment justi-
fiées, cette durée peut être prolongée de trois mois au 
maximum sur décision motivée de l’autorité compétente. 
Dans le cas où l’autorité administrative prolonge la durée 
d’instruction, elle informe clairement le porteur de 
projet, au moyen d’une décision motivée, des circons-
tances exceptionnelles justifiant la prorogation. » 

La parole est à M. Henri Cabanel. 

M. Henri Cabanel. Cet amendement vise également à trans-
poser des dispositions de la directive RED III, que le Sénat 
avait adoptées en première lecture. 

Il s’agit de prévoir que la procédure d’octroi de l’autorisa-
tion pour le renouvellement des installations situées en zone 
d’accélération n’excède pas six mois, cette durée pouvant être 
prolongée de trois mois en cas de circonstances exception-
nelles. 

L’amendement tend, en outre, à ce que la durée maximale 
de cette même procédure d’instruction pour le renouvelle-
ment des installations situées hors des zones d’accélération 
soit fixée à un an et qu’elle puisse être prolongée de trois mois 
dans les mêmes circonstances. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Patrick Chauvet, rapporteur. Je renvoie chacun au 
raisonnement que j’ai exposé pour l’amendement précédent : 
notre commission a procédé à un recentrage du texte afin de 
faciliter son examen par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture. 

Pour cet amendement également, nous veillerons à ce que 
le dispositif adopté par le Sénat en première lecture, puis 
supprimé par notre commission, dispositif sur le fond duquel 
nous sommes d’accord, prospère dans le cadre d’un autre 
véhicule législatif. 

Avis également défavorable. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 162 
rectifié. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. En conséquence, l’article 22 quinquies 
demeure supprimé. 

Chapitre IV 

ACCROÎTRE LA PROTECTION DES CONSOMMATEURS 
DANS LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Article 23 

1 Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° AA À la fin du premier alinéa de l’article L. 111-3, 

les mots : « ou de gaz » sont remplacés par les mots : « , de 
gaz ou d’hydrogène » ; 

3 1° A L’article L. 131-1 est ainsi modifié : 
4 a) Au premier alinéa, les mots : « et du gaz naturel » 

sont remplacés par les mots : « , du gaz naturel, de 
l’hydrogène et du captage, transport, et stockage géolo-
gique de dioxyde de carbone, » ; 

5 b) Les deuxième et troisième alinéas sont ainsi 
rédigés : 

6 « À ce titre, elle veille, en particulier, à ce que les 
conditions d’accès aux réseaux de transport et de distri-
bution d’électricité, de gaz naturel ou d’hydrogène, aux 
installations de gaz naturel liquéfié, de stockage souter-
rain de gaz naturel ou d’hydrogène, aux terminaux 
d’hydrogène, ainsi qu’aux réseaux de transport et aux 
installations de stockage géologique de dioxyde de 
carbone, n’entravent pas le développement de la concur-
rence. 

7 « Elle assure le respect, par les gestionnaires et proprié-
taires de réseaux de transport et de distribution d’élec-
tricité, de gaz naturel ou d’hydrogène, par les 
gestionnaires et propriétaires des installations de gaz 
naturel liquéfié, de stockage souterrain de gaz naturel 
ou d’hydrogène, par les exploitants des réseaux de trans-
port et des installations de stockage géologique de 
dioxyde de carbone, par les exploitants des terminaux 
d’hydrogène, ainsi que par les entreprises opérant dans 
les secteurs de l’électricité et du gaz, des obligations qui 
leur incombent en vertu des titres Ier et II du livre Ier et des 
livres III, IV et VIII du code de l’énergie et de la section 6 
du chapitre IX du titre II du livre II du code de l’envi-
ronnement. » ; 

8 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 131-2, après la 
référence : « L. 443-1, », sont insérés les mots : « y 
compris » ; 

9 2° L’article L. 131-2-1 est ainsi modifié : 
10 a) Les mots : « peut concourir » sont remplacés par le 

mot : « concourt » ; 
11 b) Sont ajoutés les mots : « , ainsi qu’au développe-

ment des infrastructures d’hydrogène » ; 
12 3° Après l’article L. 131-2-1, il est inséré un 

article L. 131-2-2 ainsi rédigé : 
13 « Art. L. 131-2-2. – La Commission de régulation de 

l’énergie concourt au développement des installations de 
captage, de transport et de stockage du dioxyde de 
carbone. » ; 

14 4° L’article L. 134-2 est ainsi modifié : 
15 a) Au 1°, après les mots : « gaz naturel », sont insérés 

les mots : « ou d’hydrogène » ; 
16 b) Le 2° est ainsi rédigé : 
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17 « 2° Les missions des gestionnaires des installations de 
gaz naturel liquéfié, des opérateurs de terminaux 
d’hydrogène et des opérateurs de stockages souterrains 
de gaz naturel ou d’hydrogène ; » 

18 c) Sont ajoutés des 7° et 8° ainsi rédigés : 
19 « 7° Les missions des exploitants de réseaux de trans-

port géologique de dioxyde de carbone en matière 
d’exploitation et de développement de ces installations ; 

20 « 8° Les missions des exploitants d’installations de 
stockage géologique de dioxyde de carbone. » ; 

21 5° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 134-10 est ainsi rédigée : « La Commission 
de régulation de l’énergie est préalablement consultée 
sur les projets de dispositions à caractère réglementaire 
relatifs à l’accès aux réseaux publics de transport et de 
distribution d’électricité, aux ouvrages de transport et de 
distribution de gaz naturel ou d’hydrogène, aux termi-
naux d’hydrogène, aux installations de gaz naturel 
liquéfié et à leur utilisation, à l’utilisation des installations 
de stockage souterrain de gaz naturel ou d’hydrogène 
ainsi qu’à l’accès aux réseaux de transport et aux instal-
lations de stockage géologique de dioxyde de carbone. » ; 

22 6° La première phrase du premier alinéa de 
l’article L. 134-18 est ainsi modifiée : 

23 a) Après les mots : « distribution de gaz naturel », sont 
insérés les mots : « ou d’hydrogène » ; 

24 b) Après les mots : « souterrain de gaz naturel », sont 
insérés les mots : « ou d’hydrogène, des exploitants de 
terminaux d’hydrogène, » ; 

25 7° L’article L. 134-19 est ainsi modifié : 
26 a) Après le 2°, il est inséré un 2° bis ainsi rédigé : 
27 « 2° bis Entre les opérateurs et les utilisateurs des 

ouvrages de transport et de distribution d’hydrogène ; » 
28 b) Au 3°, après les mots : « stockage de gaz naturel », 

sont insérés les mots : « , entre les exploitants et les 
utilisateurs des terminaux d’hydrogène » ; 

29 c) Après le même 3°, il est inséré un 3° bis ainsi rédigé : 
30 « 3° bis Entre les exploitants et les utilisateurs des 

installations de stockage d’hydrogène ; » 
31 d) À l’avant-dernier alinéa, les mots : « ou de gaz 

naturel » sont remplacés par les mots : « , de gaz 
naturel ou d’hydrogène » ; 

32 8° L’article L. 134-25 est ainsi modifié : 
33 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
34 – après les deux premières occurrences des mots : « gaz 

naturel », sont insérés les mots : « ou d’hydrogène » ; 
35 – après le mot : « liquéfié », sont insérés les mots : « ou 

des exploitants de terminaux d’hydrogène » ; 
36 – les mots : « ou de gaz naturel » sont remplacés par 

les mots : « , de gaz naturel ou d’hydrogène » ; 
37 b) Au deuxième alinéa, après les mots : « gaz naturel », 

sont insérés les mots : « ou d’un gestionnaire du réseau 
public de transport d’hydrogène » ; 

38 9° À l’article L. 134-28, les mots : « ou de gaz naturel » 
sont remplacés par les mots : « , de gaz naturel ou 
d’hydrogène » ; 

39 10° Au premier alinéa de l’article L. 134-29, les mots : 
« ou du gaz naturel » sont remplacés par les mots : « , du 
gaz naturel, de l’hydrogène » ; 

40 11° À la première phrase de l’article L. 134-30, après 
le mot : « naturel », sont insérés les mots : « ou d’hydro-
gène ». 

M. le président. L’amendement no 186, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Remplacer cet alinéa par deux alinéas ainsi rédigés : 
1° AA L’article L. 111-3 est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Les dispositions du présent article s’appliquent à la 
procédure menée par la Commission de régulation de 
l’énergie dans le cadre de la certification des gestionnaires 
de réseaux de transport d’hydrogène. » ; 

II. – Alinéas 4 à 8 

Remplacer ces alinéas par trois alinéas ainsi rédigés : 
a) Au premier alinéa, les mots : « et du gaz naturel » 

sont remplacés par les mots : « , du gaz naturel et de 
l’hydrogène, » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « et de gaz naturel 
ainsi qu’ » sont remplacés par les mots : « , de gaz naturel 
ou d’hydrogène, » et les mots : « et de stockage souterrain 
de gaz naturel » sont remplacés par les mots : « , de 
stockage souterrain de gaz naturel ou d’hydrogène ainsi 
qu’aux terminaux d’hydrogène, » ; 

c) Au troisième alinéa, les mots : « et de gaz naturel » 
sont remplacés par les mots : « , de gaz naturel ou 
d’hydrogène » , les mots : « ou de stockage souterrain 
de gaz naturel et » sont remplacés par les mots : « , de 
stockage souterrain de gaz naturel ou d’hydrogène, par 
les exploitants des terminaux d’hydrogène, ainsi que » et 
les mots « des livres III et IV » sont remplacés par les 
mots « des livres III, IV et VIII » ; 

III. – Alinéas 12 à 40 

Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement vise à modifier 

l’article 23 afin de ne pas confier les compétences de régula-
tion des infrastructures de CO2 à la Commission de régula-
tion de l’énergie avant que le cadre et les objectifs de cette 
régulation ne soient clairement définis. 

L’amendement tend à maintenir, cependant, les disposi-
tions nécessaires pour que les futurs gestionnaires de réseaux 
d’hydrogène puissent entamer leur certification par la CRE et 
rejoindre le réseau européen des opérateurs de réseaux de 
transport d’hydrogène (Ennoh). 

Je vous invite à l’adopter, mesdames, messieurs les 
sénateurs. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. La réécriture de l’article 23 

proposée par le Gouvernement ne nous satisfait pas entière-
ment. Cette nouvelle version attribuerait à la CRE de 
nouvelles compétences en matière d’hydrogène ainsi que de 
captage et de stockage du CO2. 
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L’amendement tend, certes, à conserver la nouvelle mission 
de certification des gestionnaires de réseaux de transport 
d’hydrogène par la CRE, ce qui est positif. 

En revanche, il présente trois difficultés. 

D’une part, son adoption supprimerait toutes les modalités 
d’application de la nouvelle compétence de la CRE en 
matière d’hydrogène. 

D’autre part, elle ôterait à la CRE la possibilité de surveiller 
l’ensemble des contrats d’achat à long terme d’électricité et de 
gaz renouvelables. Cela serait regrettable, car nous savons que 
le financement des projets d’énergies renouvelables sera de 
plus en plus privé et de moins en moins public. Compte tenu 
des contraintes qui pèsent sur le budget de l’État, la suppres-
sion de toute disposition de régulation de ces contrats privés 
va beaucoup trop loin. 

Enfin, elle supprimerait toute référence aux dispositifs de 
captage et de stockage du CO2, qu’il s’agisse des principes 
généraux ou des modalités concrètes. 

Dans ce contexte, il me semble préférable que nous nous 
en tenions à la rédaction initiale de l’article 23, afin de nous 
donner le temps de parvenir, au cours de la navette parle-
mentaire, à une rédaction qui convienne à tous. 

Je rappelle que cet article est issu d’échanges conduits avec 
la CRE ; interrogée sur cet amendement du Gouvernement, 
celle-ci a confirmé y être opposée. 

La commission a donc émis un avis défavorable sur cet 
amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 186. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 23. 

(L’article 23 est adopté.) 

Article 24 

1 I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié : 
2 1° À la dernière phrase du premier alinéa de 

l’article L. 122-3, après le mot : « distinguer », sont 
insérés les mots : « les offres selon les conditions d’inde-
xation des prix de fourniture, dont » ; 

3 1° bis La section 1 du chapitre IV du titre III du livre 
Ier est complétée par un article L. 134-9-1 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 134-9-1. – La Commission de régulation de 
l’énergie peut publier un prix repère de vente du gaz 
naturel qui reflète les coûts supportés par un fournisseur 
efficace de gaz naturel pour un client résidentiel. » ; 

5 2° (Supprimé) 
6 4° L’article L. 332-5 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
7 « Les fournisseurs ne peuvent pas proposer d’offres 

dont le prix n’est pas déterminable au moment de la prise 
d’effet du contrat. Les fournisseurs qui proposent des 
offres dont le prix n’est pas déterminé au moment de 
la conclusion du contrat mettent à disposition de leur 
client, à compter de la prise d’effet du contrat, le prix 
applicable en temps réel ou, à défaut, dans un délai le 
plus court possible qui ne peut excéder la veille, à 
17 heures, du jour de consommation. » ; 

8 5° Le chapitre II du titre III du livre III est complété 
par un article L. 332-8 ainsi rédigé : 

9 « Art. L. 332-8. – I. – Afin de préserver le bon 
fonctionnement du marché de l’électricité et de contri-
buer à la protection des consommateurs contre les défail-
lances des fournisseurs ainsi qu’à la continuité de leur 
approvisionnement, les fournisseurs sont soumis à des 
obligations prudentielles, notamment l’obligation 
d’assurer la couverture des offres qu’ils commercialisent 
selon des modalités définies par la Commission de 
régulation de l’énergie. 

10 « II. – Un fournisseur qui ne justifie pas du respect 
des obligations dont il a la charge au titre du I peut se 
voir imposer par la Commission de régulation de 
l’énergie un plan de mise en conformité, et encourt, 
après mise en demeure du président de cette commission, 
une sanction prononcée par son comité de règlement des 
différends et des sanctions dans les conditions prévues 
aux articles L. 134-25 à L. 134-34. 

11 « III. – Un décret en Conseil d’État, pris après avis de 
la Commission de régulation de l’énergie, précise les 
modalités d’application du présent article. » 

12 II. – La section 1 du chapitre IV du titre II du livre II 
du code de la consommation est ainsi modifiée : 

13 1° A La sous-section 1 est complétée par un 
article L. 224-2-1 ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 224-2-1. – Les offres à destination des 
consommateurs domestiques et des consommateurs 
non domestiques souscrivant une puissance électrique 
égale ou inférieure à 36 kilovoltampères (kVA) sont 
catégorisées selon une typologie fixée par arrêté des 
ministres chargés de l’énergie et de la consommation, 
sur proposition de la Commission de régulation de 
l’énergie. » ; 

15 1° B Le 17° de l’article L. 224-3 est complété par une 
phrase ainsi rédigée : « Afin de faciliter la comparaison 
des offres de fourniture d’électricité ou de gaz naturel par 
le consommateur, leur présentation est accompagnée 
d’une fiche harmonisée, selon un modèle fixé par arrêté 
conjoint des ministres chargés de la consommation et de 
l’énergie, sur proposition de la Commission de régulation 
de l’énergie. » ; 

16 1° L’article L. 224-10 est ainsi modifié : 
17 a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 
18 – à la première phrase, le mot : « un » est remplacé par 

le mot : « trois » ; 
19 – à la fin de la seconde phrase, les mots : « et compré-

hensible » sont remplacés par les mots : « , compréhen-
sible, loyale, complète et circonstanciée » ; 

20 – est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Dans ces 
mêmes secteurs, ces modifications des dispositions 
contractuelles relatives aux modalités de détermination 
des prix de fourniture ne peuvent porter sur les condi-
tions d’indexation de ces prix. » ; 

21 b) Au deuxième alinéa, les mots : « , dans un délai 
maximal de trois mois à compter de sa réception » sont 
remplacés par les mots : « à tout moment » ; 

22 c) Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 
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23 « Cette communication, qui comprend les informa-
tions visées à l’article L. 224-3, est accompagnée d’une 
comparaison présentée dans des termes clairs et compré-
hensibles du montant de la facture annuelle estimée dans 
les conditions contractuelles en cours avec le montant de 
la facture annuelle estimée tenant compte de la ou des 
modifications contractuelles envisagées. » ; 

24 2° Avant le dernier alinéa de l’article L. 224-12, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

25 « Afin de réduire le montant de la facture de régula-
risation, le fournisseur est tenu de proposer une révision 
de l’échéancier de paiement qui entre en application, sauf 
objection du consommateur, dans un délai de deux mois 
à compter de l’envoi de l’échéancier révisé, lorsque les 
données de consommation ou les prix conduisent à une 
évolution prévisible de la facture annuelle mentionnée à 
l’article L. 224-11, dont l’ampleur excède des seuils fixés 
par un arrêté du ministre chargé de la consommation et 
du ministre chargé de l’énergie, pour que l’échéancier 
reflète sa plus juste estimation de la facture annuelle à 
venir. Les modalités d’application de cet alinéa sont fixées 
par un arrêté du ministre chargé de la consommation et 
du ministre chargé de l’énergie. » 

26 III. – Les I et II du présent article s’appliquent à 
compter du 1er janvier 2026. Ils ne s’appliquent pas aux 
contrats d’électricité ou de gaz naturel en cours à cette 
date. 

M. le président. L’amendement no 79, présenté par 
MM. Montaugé, Michau, Devinaz, Fagnen et Kanner, 
Mme Artigalas, MM. Bouad, Cardon, Mérillou, Pla, 
Redon-Sarrazy, Stanzione et Tissot, Mme Monier et les 
membres du groupe Socialiste, Écologiste et Républicain, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 4 

Remplacer les mots : 

peut publier 

par les mots : 
publie régulièrement et au moins tous les deux mois 

La parole est à M. Franck Montaugé. 

M. Franck Montaugé. Nous estimons que la protection des 
consommateurs exige la publication régulière, au moins tous 
les deux mois, d’un prix de repère, afin d’offrir aux clients 
domestiques une meilleure visibilité ainsi qu’un outil de 
comparaison entre les différentes offres du marché. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Cet amendement tend à 

revenir sur les travaux de notre commission. 

En première lecture, celle-ci a souhaité conférer une base 
légale au prix repère de vente de gaz naturel publié par la 
CRE. L’auteur de la proposition de loi en avait posé, à 
l’article 1er, le principe général, dont Alain Cadec et moi 
avons ensuite décliné les modalités concrètes à l’article 24. 

En deuxième lecture, la commission a tenu compte des 
discussions engagées entre la CRE et les acteurs du secteur de 
l’énergie depuis l’examen du texte en première lecture au 
Sénat, les 15 et 16 octobre 2024. C’est pourquoi nous 
avons prévu une publication désormais facultative de ce 
prix repère, en supprimant toute périodicité. Rétablir une 

publication obligatoire et périodique, comme vise à le faire 
cet amendement, serait contraire aux besoins de la CRE, 
laquelle, interrogée à ce sujet, a indiqué y être opposée. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 79. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 148 rectifié bis, présenté 

par M. Chaize, Mme Jacques, MM. Bouchet, J.B. Blanc et 
Daubresse, Mme Lassarade, MM. Sido, Milon, Klinger, 
Genet, Belin et P. Vidal et Mmes Imbert et Dumont, est 
ainsi libellé : 

Alinéa 14 

Remplacer les mots : 

à destination des consommateurs domestiques et des 
consommateurs non domestiques souscrivant une 
puissance électrique égale ou inférieure à 36 kilovoltam-
pères (kVA) 

par les mots : 
de fourniture d’électricité ou de gaz naturel 

La parole est à M. Patrick Chaize. 
M. Patrick Chaize. Cet amendement très simple vise à 

élargir au gaz la possibilité de caractériser les offres à desti-
nation des consommateurs selon une typologie fixée par un 
arrêté des ministres compétents, sur proposition de la CRE. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. L’article 24, dans sa rédac-

tion initiale, prévoit une catégorisation des offres de fourni-
ture d’électricité pour les consommateurs, domestiques et 
non domestiques, qui souscrivent une puissance inférieure 
ou égale à 36 kilovoltampères. 

Cette catégorisation doit être arrêtée par les ministres 
chargés de l’énergie et de la consommation, sur proposition 
de la CRE. 

Le présent amendement vise à appliquer cet encadrement à 
l’ensemble des contrats de fourniture, qu’il s’agisse d’électri-
cité ou de gaz naturel, et ce, sans distinction de puissance. J’y 
souscris, car cela permettrait de renforcer l’information des 
consommateurs d’énergie. La CRE, que nous avons 
contactée, a en outre indiqué y être favorable. 

La commission s’en remet donc à la sagesse du Sénat. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Votre amendement, monsieur le 

sénateur, vise à élargir la catégorisation des offres de fourni-
ture au gaz naturel ainsi qu’aux grands consommateurs 
professionnels. 

S’il est logique qu’une typologie mise en place pour les 
offres d’électricité le soit également pour celles de gaz naturel, 
l’encadrement des offres destinées aux grands consommateurs 
n’est, en revanche, pas nécessaire. Il pourrait même conduire 
à une réduction de la diversité des offres qui leur sont propo-
sées. 

Votre amendement gagnerait donc à être complété, afin de 
préciser que, pour les consommateurs professionnels, le 
présent article ne s’applique qu’aux offres de fourniture de 
gaz, ce qui en restreindrait le champ. 
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En l’absence d’une telle mention, l’avis du Gouvernement 
sur cet amendement est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 148 
rectifié bis. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. L’amendement no 187, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Alinéa 7 
Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les fournisseurs ne peuvent pas proposer d’offres 
dont le prix n’est pas connu au moment de la consom-
mation. Les fournisseurs qui proposent des offres dont le 
prix n’est pas connu au moment de la conclusion du 
contrat mettent à disposition de leurs clients, sur leur site 
internet ou, au sein de celui-ci, l’espace personnalisé de 
leur client, ainsi que, le cas échéant, sur une application 
mobile, le prix applicable avant la période de consom-
mation. » ; 

La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Cet amendement vise à rétablir 

la disposition relative à l’information des consommateurs sur 
les offres à prix variable, afin de garantir une information 
claire et transparente, en s’appuyant sur des articles déjà 
existants. 

De plus, la limite de dix-sept heures, fixée de manière 
arbitraire dans la rédaction actuelle du texte, n’est pas néces-
sairement adaptée à tous les consommateurs. 

L’essentiel est d’inscrire dans la loi le principe de l’inter-
diction des offres dont le prix n’est pas connu au moment de 
la consommation et d’imposer un cadre qui facilite l’accès des 
consommateurs à l’information. 

Tel est le sens de notre amendement. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. En première lecture, notre 

commission a fait adopter un encadrement des offres dont le 
prix n’est pas connu à l’avance. En deuxième lecture, nous 
avons fait évoluer cette rédaction afin de tenir compte des 
concertations menées par la CRE avec les acteurs du secteur. 

À chaque étape, nous avons échangé avec la CRE et opté 
pour la solution qui permettait de réguler au mieux ce 
secteur. 

Nous souhaitons donc, à ce stade, nous en tenir à la 
rédaction coconstruite avec la CRE, étant entendu que 
l’article 24 pourra encore évoluer au cours de la navette 
parlementaire. 

L’avis de la commission sur cet amendement est par consé-
quent défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 187. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 9 rectifié, présenté par 

Mme Devésa, MM. Laugier et Chasseing et Mme Guidez, 
est ainsi libellé : 

I. – Après l’alinéa 17 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- à la première phrase, après le mot : « envisagée », sont 
insérés les mots : « en cours de contrat » ; 

II. – Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

- à la seconde phrase, après la première occurrence du 
mot : « modification », sont insérés les mots : « en cours 
de contrat » ; 

La parole est à Mme Brigitte Devésa. 

Mme Brigitte Devésa. Il s’agit d’introduire une précision à 
l’article L. 224-10 du code de la consommation, qui concerne 
les conditions dans lesquelles un fournisseur d’énergie doit 
avertir son client d’une modification de son contrat. 

Aux termes de cet article, tout projet de modification 
envisagé par le fournisseur doit être communiqué au client 
au moins un mois avant la date d’application envisagée, et ce 
dernier doit être informé qu’il dispose d’un délai de trois 
mois pour résilier le contrat sans pénalité. 

Cet amendement vise à préciser que ces dispositions ne 
s’appliquent qu’aux modifications apportées en cours de 
contrat. En effet, il semble superflu qu’elles s’appliquent au 
moment du renouvellement du contrat, lorsque le client 
prend connaissance d’éventuelles nouvelles conditions et les 
accepte. 

Les petits fournisseurs d’énergie seront ainsi moins exposés 
au risque de subir des résiliations et pourront en conséquence 
modérer leurs tarifs. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Patrick Chauvet, rapporteur. L’article 24 prévoit un 
renforcement de l’obligation d’information qui incombe 
aux fournisseurs d’électricité ou de gaz naturel en cas de 
modification des contrats. Aux termes de cet article, le 
fournisseur doit informer le consommateur de manière 
loyale, complète et circonstanciée, et non seulement transpa-
rente et compréhensible, trois mois avant la date d’applica-
tion de la modification. De plus, le consommateur doit 
pouvoir résilier son contrat à tout moment à compter de la 
réception de cette information. 

Ma chère collègue, vous proposez d’appliquer explicite-
ment cet encadrement aux contrats de fourniture d’électricité 
ou de gaz naturel en cours. Je souscris à votre amendement, 
car son adoption aurait pour effet de renforcer l’information 
des consommateurs d’énergie. Je précise que la Commission 
de régulation de l’énergie, que nous avons contactée, a 
indiqué être favorable à cet amendement, sur lequel je 
m’en remets donc à la sagesse du Sénat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 9 
rectifié. 

(L’amendement est adopté.) 

M. le président. L’amendement no 37 rectifié, présenté par 
Mme Devésa, MM. Laugier et Chasseing, Mme Guidez et 
M. Bleunven, est ainsi libellé : 

Alinéa 19 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme Brigitte Devésa. 
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Mme Brigitte Devésa. Cet amendement a pour objet de 
maintenir à un mois, contre trois mois dans la présente 
proposition de loi, le délai qu’un fournisseur d’énergie doit 
respecter avant de pouvoir modifier les conditions du contrat 
qui le lient à son client. 

Cet allongement du délai, bien qu’il aille dans le sens d’une 
meilleure information du consommateur, pourrait s’avérer 
contre-productif. En effet, dans un contexte de forte volatilité 
des marchés de l’énergie, les fournisseurs ne peuvent pas 
prédire les prix de l’électricité ou du gaz trois mois à 
l’avance. Une anticipation excessive pourrait conduire à 
une succession de révisions des prix, donc à une multiplica-
tion des notifications et, au bout du compte, à une informa-
tion confuse pour le consommateur. 

Maintenir le délai actuel d’un mois serait plus indiqué. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Au Sénat, en première 

lecture, notre commission a fait adopter un renforcement 
de l’obligation d’information qui incombe aux fournisseurs 
d’électricité ou de gaz naturel en cas de modification des 
contrats de fourniture, disposition que j’ai déjà présentée. 

Adopter le présent amendement serait revenir sur cet 
encadrement. En particulier, le délai actuellement applicable, 
qui est d’un mois avant l’entrée en vigueur de la modification 
envisagée, serait maintenu au lieu d’être porté à trois mois 
comme dans la proposition de loi. 

Je n’y suis pas favorable, pour trois raisons. D’une part, je 
l’ai dit, adopter cette disposition serait revenir sur les travaux 
de notre commission. D’autre part, cette mesure est moins- 
disante du point de vue de l’information des consommateurs 
d’énergie. Enfin, la Commission de régulation de l’énergie, 
que nous avons contactée, n’a pas indiqué être favorable à cet 
amendement. 

Comme je l’ai déjà indiqué, l’article 24 pourra toujours 
évoluer dans la suite de la navette parlementaire. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 37 

rectifié. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. L’amendement no 126 rectifié, présenté par 

MM. V. Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et Brault 
et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 21 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à M. Vincent Louault. 

M. Vincent Louault. Je retire cet amendement, monsieur le 
président ! 

M. le président. L’amendement no 126 rectifié est retiré. 

L’amendement no 127 rectifié, présenté par MM. V. 
Louault et Laménie, Mme Lermytte, M. Chevalier, 
Mme Bourcier, MM. Rochette, Grand, Chasseing et 
Brault et Mmes L. Darcos et Pluchet, est ainsi libellé : 

Alinéa 25, seconde phrase 
Remplacer cette phrase par trois phrases ainsi rédigées : 

Le fournisseur peut également mettre en œuvre un 
échéancier de paiement révisé qui entre en application 
de manière immédiate, sous réserve d’en informer le 
consommateur et de lui permettre de revenir de 
manière simple au montant préalable de mensualité. 
Lorsque le fournisseur constate, moins de soixante 
jours avant la date prévisionnelle d’émission de la 
facture de régularisation, une évolution prévisible du 
montant de la facture annuelle, il peut déroger à l’obli-
gation de proposer un échéancier de paiement révisé. Les 
modalités d’application de cet alinéa sont fixées par un 
arrêté du ministre chargé de la consommation et du 
ministre chargé de l’énergie, sur proposition de la 
Commission de régulation de l’énergie. 

La parole est à M. Vincent Louault. 

M. Vincent Louault. Je le retire également. 
M. le président. L’amendement no 127 rectifié est retiré. 

Je mets aux voix l’article 24, modifié. 

(L’article 24 est adopté.) 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 25 A 

1 Les quatrième et cinquième lignes du tableau du 
second alinéa de l’article L. 152-7 du code de l’énergie 
sont ainsi rédigées : 

2  «   

Article L. 100-2 De la loi no … du … portant programmation nationale et simplification normative 
dans le secteur économique de l’énergie 

Les 1° à 3° de l’article L. 100-4 De la loi n … du … portant programmation nationale et simplification normative 
dans le secteur économique de l’énergie 

»  

– (Adopté.) 

Article 25 B 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, puis tous les ans, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant l’application de la stratégie 

française pour l’énergie et le climat, feuille de route dont 
l’ambition est de faire de la France le premier grand pays 
industriel au monde à sortir de la dépendance aux énergies 
fossiles. 

M. le président. L’amendement no 197, présenté par 
MM. Cadec et Chauvet, au nom de la commission, est 
ainsi libellé : 

I. – Remplacer les mots : 
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feuille de route dont l’ambition est de faire de la 
France le premier grand pays industriel au monde à 
sortir de la dépendance aux énergies fossiles 

par les mots : 

, mise en œuvre pour atteindre la neutralité carbone à 
l’horizon 2050, mentionnée au 1° de l’article L. 100-4 du 
code de l’énergie 

II. – Compléter cet article par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

En lien avec la Commission de régulation de l’énergie, 
ce rapport évalue le degré d’atteinte des objectifs fixés par 
la présente loi, ainsi que par la programmation plurian-
nuelle de l’énergie, mentionnée à l’article L. 141-1 du 
même code. 

Il comporte, par source et vecteur d’énergie, une 
évaluation de l’impact économique de ces objectifs sur 
les finances publiques, notamment les mesures fiscales, 
budgétaires ou extrabudgétaires mises en œuvre, ainsi 
que sur le coût et le prix des énergies, en particulier 
pour les ménages, les entreprises et les collectivités terri-
toriales. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. Cet amendement a pour 

objet de compléter le contenu du rapport sur la stratégie 
française pour l’énergie et le climat, visé à l’article 25 B, en 
y ajoutant une évaluation du degré d’atteinte et de l’impact 
économique des objectifs énergétiques qui fondent cette 
stratégie. 

Il s’agit de tenir compte du sujet légitime du coût de la 
transition énergétique. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Avis défavorable. 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 197. 

(L’amendement est adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 25 B, modifié. 

(L’article 25 B est adopté.) 

Article 25 C 

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, puis tous les ans, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport exposant les mesures, y compris finan-
cières, prises ou envisagées, pour assurer la pérennité de 
l’activité industrielle sur les sites des installations de produc-
tion d’électricité à partir de charbon mentionnées aux II et III 
de l’article L. 311-5-3 du code de l’énergie – (Adopté.) 

Article 25 D 

1 Dans un délai de six mois à compter de la promul-
gation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport évaluant le fonctionnement des 
parcs d’installations utilisant l’énergie mécanique du 
vent implantées en mer, notamment : 

2 1° L’évolution de leur capacité de production ; 
3 2° Leurs coûts de raccordement aux réseaux publics 

d’électricité ; 
4 3° Leurs coûts et incidents de maintenance ; 

5 4° Leurs coûts globaux et le prix complet de l’élec-
tricité produite ; 

6 5° Leurs conséquences sur la faune et la flore marines 
ainsi que sur les activités de pêche ; 

7 6° Leur durabilité technique. 
M. le président. L’amendement no 129, présenté par 

M. Delahaye, est ainsi libellé : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

Parallèlement, dès la promulgation de la présente loi, le 
Haut-Commissariat à la stratégie et au plan est chargé 
d’une étude d’impact, en relation avec l’Office parlemen-
taire d’évaluation des choix scientifiques et technologi-
ques et l’Académie des Sciences, afin d’identifier le mix 
électrique optimal sur le plan environnemental, social et 
économique. 

La parole est à M. Vincent Delahaye. 
M. Vincent Delahaye. À défaut d’avoir pu compter sur une 

étude d’impact avant le vote de ce texte, puisqu’il s’agit d’une 
proposition de loi, je souhaite qu’une telle étude soit réalisée 
juste après sa promulgation. 

On discute beaucoup de la place du nucléaire et de celle 
des énergies renouvelables dans notre mix énergétique, du 
coût et de l’impact environnemental et social de l’un et des 
autres ; mais nous ne disposons d’aucune étude sur laquelle 
nous appuyer solidement. 

Il est donc proposé de charger le Haut-Commissariat au 
plan et à la prospective, qui ferait ainsi œuvre utile, de nous 
éclairer, et à travers nous d’éclairer les Français, sur les choix 
possibles en matière de mix électrique et sur l’impact de ces 
différents choix sur les plans environnemental, social et 
économique. Il me semble qu’un tel éclairage serait une 
bonne chose. 

Faute d’étude préalable, donc, je demande une étude 
a posteriori, qui serait faite en relation avec l’Opecst, gage 
de la robustesse scientifique, de l’indépendance et de la 
transparence nécessaires. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Patrick Chauvet, rapporteur. L’amendement proposé est 

doublement satisfait. 

Il l’est au regard de la présente proposition de loi. En effet, 
nous avons entendu la revendication d’une évaluation de 
l’impact financier : nous avons déjà fait adopter, à 
l’article 25 B, une étude très complète sur le degré d’atteinte 
et l’impact financier des objectifs fixés par la présente propo-
sition de loi ainsi que par le décret relatif à la programmation 
pluriannuelle de l’énergie. Or le Sénat n’est pas favorable à la 
multiplication des rapports d’évaluation. La différence entre 
cet amendement et le précédent, c’est que, quant à nous, 
nous ne nommons pas l’organisme chargé de cette étude 
d’impact financier, considérant qu’il revient au Gouverne-
ment de la mener à bien. 

Il l’est aussi au regard des travaux gouvernementaux. Je 
rappelle que RTE a été missionné pour étudier les différents 
scénarios ; son rapport intitulé Futurs énergétiques 2050 : les 
scénarios de mix de production à l’étude permettant d’atteindre 
la neutralité carbone à l’horizon 2050, présenté le 25 octobre 
2021, ainsi que son bilan prévisionnel 2023-2035, présenté le 
13 septembre 2023, sont publics. Nous ne manquons donc 
pas d’informations sur le sujet. 
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Je rappelle également que dans le dispositif de l’amende-
ment no 197, que nous venons d’adopter, aucun mode de 
production n’est stigmatisé : nous demandons une évaluation 
de l’impact financier pour l’ensemble des sources et vecteurs 
d’énergie ; il y va de l’objectivité de nos raisonnements. 

Avis défavorable. 
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Marc Ferracci, ministre. Même avis. 
M. le président. La parole est à M. Vincent Delahaye, pour 

explication de vote. 
M. Vincent Delahaye. Je souhaite réagir à l’avis qui vient 

d’être émis. Je veux bien que l’on ne désigne pas nommé-
ment le Haut-Commissariat au plan et à la prospective, mais 
j’aimerais malgré tout que quelqu’un soit responsable de cette 
étude. A priori, le Gouvernement devrait être tout indiqué 
pour remplir ce rôle, mais je n’ai pas entendu le ministre 
exprimer un quelconque accord. 

S’il a émis un avis défavorable sur mon amendement, il n’a 
rien dit du tout quant à l’implication du Gouvernement sur 
le sujet que j’ai évoqué ni ne s’est engagé à faire produire une 
telle étude rapidement, et non cinq ou six ans après la 
promulgation de la loi. Je sais bien, certes, que la durée de 
vie des gouvernements actuels n’est pas très longue ; reste 
qu’un tel rapport pourrait et devrait être fait assez vite. 

J’aurais bien aimé entendre le ministre sur cette étude, car 
l’énergie est un secteur stratégique, qui implique des inves-
tissements colossaux pour l’avenir. Il ne faut donc pas se 
planter ! Nous gagnerions collectivement à obtenir un 
engagement ferme de la part du ministre et du Gouverne-
ment sur la réalisation de cette étude susceptible d’éclairer 
tout le monde. 

M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, pour 
explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Je remercie Vincent Delahaye de 
présenter cet amendement : nous allons voter pour. Il fait 
parfaitement écho à l’un des arguments que j’ai développés 
en discussion générale. 

Cette évaluation qu’appelle de ses vœux notre collègue, je 
pense qu’elle aurait dû être faite en amont, pour nous guider 
dans le choix du mix énergétique retenu dans le cadre de la 
programmation de l’énergie dont nous discutons. La situa-
tion dans laquelle nous nous trouvons sur ce sujet fonda-
mental traduit aussi la faiblesse du véhicule législatif retenu : 
une proposition de loi. Un projet de loi de programmation 
Énergie-climat, assorti d’une étude d’impact solide intégrant 
cette problématique, nous aurait permis de cheminer en 
toute rationalité vers le bon scénario de mix énergétique ; 
tel ne sera pas le cas… 

Je ne reprendrai pas la parole pour explication de vote sur 
l’ensemble du texte, car ma position sur cet amendement, 
que je soutiens, vaut justification de la position qui sera celle 
du groupe socialiste lors du vote final, à savoir l’abstention. 

Je conclus en remerciant tous ceux qui ont travaillé à cette 
proposition de loi, Daniel Gremillet en premier lieu, mais 
aussi les rapporteurs et la commission des affaires économi-
ques dans son ensemble. Ce travail que nous avons fait nous 
laisse toutefois avec à la main un verre à moitié vide, à moins 
qu’il ne soit à moitié plein… En d’autres termes, nous 
sommes au milieu du gué. Fondamentalement, nous 
n’avons pas traité la question de manière rationnelle et satis-

faisante, alors que les enjeux sont absolument colossaux pour 
la Nation. Je le déplore, et ce regret justifiera notre position 
d’abstention. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Marc Ferracci, ministre. Concernant cette demande de 

rapport, j’avoue être un peu surpris. 

M. le rapporteur y a fait référence : il existe une base 
d’évaluation, qui est l’étude de RTE intitulée Futurs énergé-
tiques 2050. Cette étude, publiée en 2021,… 

M. Yannick Jadot. 2021, cela remonte ! 
M. Marc Ferracci, ministre. … a servi de fondement aux 

différentes concertations et consultations menées en vue de 
construire le projet de troisième édition de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE 3). 

Cette étude a été actualisée : RTE a publié en 2024 son 
bilan prévisionnel 2023-2035, qui actualise la première 
période du rapport Futurs énergétiques 2050. Entre les deux 
versions, un certain nombre de nouveaux paramètres assez 
substantiels – vous en conviendrez – sont entrés en ligne de 
compte : le contexte géopolitique et économique mondial, et 
notamment la guerre en Ukraine ; la crise énergétique ; la 
volonté renouvelée de la France de renforcer sa souveraineté 
industrielle et énergétique. Bref, la base existe. 

Lorsque j’ai émis cet avis défavorable, je me suis aussi 
appuyé sur la référence à cette étude, que chacun peut 
consulter et que, j’en suis sûr, vous avez vous-même 
consultée, monsieur le sénateur, car il me semble qu’elle 
documente de manière très solide et très rigoureuse les diffé-
rents scénarios versés au débat public. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 129. 

(L’amendement n’est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’article 25 D. 

(L’article 25 D est adopté.) 

Après l’article 25 D 

M. le président. L’amendement no 131 rectifié n’est pas 
soutenu. 

Article 25 
(Supprimé) 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
proposition de loi, je donne la parole à M. Daniel Gremillet, 
pour explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. À l’issue de ce débat, nous nous 
rendons compte du point auquel cette deuxième lecture 
était nécessaire pour compléter la première. Je me réjouis 
que le travail accompli par nos rapporteurs, par la commis-
sion et par nous-mêmes, au fil de ces deux lectures, se soit 
déroulé dans le plus grand respect, mais surtout à l’aune 
d’une vision qui nous permet, comme cela a été dit, de 
définir un cap. 

Nos débats ont su intégrer les apports des uns et des autres 
dans toute leur richesse, dans le cadre du travail accompli ici 
même, en commission comme dans l’hémicycle, avec le 
Gouvernement, tant en première lecture qu’avec vous, 
monsieur le ministre, en deuxième lecture ; dans le cadre 
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également des débats menés, en commission et bien plus 
encore en séance, à l’Assemblée nationale, dont je salue le 
rapporteur. 

S’agissant d’une deuxième lecture, qui, en tant que telle, 
restreignait les possibilités d’amendement, le choix a été fait 
d’en rester à l’essentiel, c’est-à-dire à la définition d’une 
vision et de capacités énergétiques pour la France ; et je 
remercie les rapporteurs de s’y être tenus. 

Je salue notamment le vote des articles 3 et 5, qui sont très 
liés. L’article 3 intègre la relance du nucléaire parmi nos 
objectifs énergétiques ; cette disposition est essentielle pour 
notre pays : elle nous inscrit dans une stratégie de long terme. 
Il en va de même du choix consacré à l’article 5 : un équilibre 
est trouvé en matière de développement des énergies renou-
velables. Les projets en ce domaine se feront dans le respect 
des territoires et intégreront désormais une dimension qui 
n’avait jamais été prise en compte jusqu’à présent. 

Notre groupe votera majoritairement ce texte. Je tiens à 
remercier de nouveau nos rapporteurs, ainsi que les services 
du Sénat. (Applaudissements sur les travées des groupes Les 
Républicains et UC. – M. Vincent Louault et Mmes Véronique 
Guillotin et Solanges Nadille applaudissent également.) 

M. le président. La parole est à M. Stéphane Ravier, pour 
explication de vote. 

M. Yannick Jadot. Ah ! 
M. Stéphane Ravier. Je vous ai manqué, n’est-ce pas, mes 

chers collègues ? Vous me pardonnerez si la situation marseil-
laise de l’après-midi m’a retenu loin de l’hémicycle. Je devais 
intervenir en discussion générale, mais j’ai été heureux malgré 
tout de pouvoir suivre les débats à distance. Quelle confu-
sion, en tout cas : la discussion est partie dans tous les sens. 

Quelle est, en définitive, la stratégie de la France en matière 
énergétique ? Quel est le cap que veut fixer la majorité de 
droite du Sénat ? Entre les tenants de la toute nouvelle ligne 
anti-énergies renouvelables de M. Retailleau et les partisans 
de la ligne « tout-éolien », celle de Mme Pécresse – ou de 
M. Pécresse, on ne sait plus trop –, la majorité sénatoriale de 
droite se dispute à coups de pales. 

Vous ne vouliez pas d’un moratoire sur les énergies renou-
velables – on le savait –, mais vous avez de surcroît rejeté les 
avancées les plus modérées en faveur du nucléaire, en refusant 
par exemple d’inscrire dans cette loi de programmation 
l’objectif de 60 % d’énergie nucléaire dans les 58 % d’éner-
gies décarbonées dans la consommation finale brute d’énergie 
à l’horizon 2030 ; et tout cela avec si peu de conviction que 
les cosignataires LR de l’amendement en question se sont 
retrouvés à voter contre leur propre amendement ! Décidé-
ment, vous avez préféré les anathèmes de M. Jadot à l’exper-
tise de M. Proglio… 

On sait que la gauche, depuis Lionel Jospin, a poussé 
l’idéologie antinucléaire, donc antinationale, à son comble. 
On sait aussi que la droite, par conformisme, par européisme, 
a suivi le sens du vent et a laissé sacrifier nos centrales 
nucléaires. Vous aviez aujourd’hui l’occasion de sortir de 
l’ambiguïté, mais vous avez été dignes de M. Macron et de 
son gouvernement en tenant la ligne du « en même temps » 
énergétique, c’est-à-dire le contraire d’un choix stratégique. 

Chers collègues de droite, les changements de cap de la 
Macronie sur le nucléaire depuis huit ans n’ont visiblement 
pas suffi à vous ouvrir les yeux. Vous continuez de naviguer à 
vue sous prétexte d’être raisonnables et modérés. Avec un tel 
choix, comment voulez-vous retrouver vos électeurs perdus et 

la confiance des maires, que vous continuez à mépriser ? Eux 
savent que la facture a explosé et que l’industrie et l’économie 
ont été plombées aussi vite que nos sols ont été bétonnés ! 

Pour ma part, en tant que leur représentant, je voterai 
contre les choix néfastes qui sont consacrés par ce texte et 
contre la prolifération du fléau de l’éolien en France ! 
(M. Christopher Szczurek applaudit.) 

M. le président. La parole est à M. Fabien Gay, pour 
explication de vote. 

M. Fabien Gay. Je veux commencer – et ce n’est pas un effet 
de style – par saluer le travail sérieux et argumenté de notre 
collègue Daniel Gremillet, de nos deux rapporteurs, de nos 
commissions. Je partage un certain nombre des objectifs 
fixés, dont la relance du nucléaire. Nous n’avons que trop 
tardé à donner un cap clair à nos entreprises et au monde 
énergétique. 

Vous savez par ailleurs quel débat il y a entre nous et quelle 
vraie différence nous sépare : à notre sens, ce cap doit être 
suivi de manière 100 % publique, dans le cadre d’un service 
public intégré qui regrouperait les trois principales entreprises 
de l’énergie que compte notre pays, à savoir EDF, Engie et 
TotalEnergies. 

Si un vrai différend persiste entre nous, c’est aussi sur la 
méthode. Je l’ai dit et redit, donnant l’alerte, en commission 
comme en discussion générale : je déplore que le Parlement 
soit dessaisi de son droit à un véritable débat de fond, 
argumenté, sur le sujet. Il y faudrait une PPE en bonne et 
due forme, qui soit non pas une proposition de loi, mais bien 
un projet de loi présenté par le Gouvernement, assorti, donc, 
d’une étude d’impact. 

Il est notamment une question à laquelle vous n’avez pas 
répondu, monsieur le ministre, alors que nous vous l’avons 
posée tant aujourd’hui qu’il y a quelques semaines, lors du 
débat organisé en application de l’article 50-1 de la Consti-
tution : quel financement pour le développement des énergies 
renouvelables comme du nouveau nucléaire ? 

Le président Macron a congédié le PDG d’EDF à cause 
d’un désaccord portant sur 20 milliards d’euros de finance-
ment. À ce jour, nous ne savons toujours pas comment EDF 
va financer le nouveau nucléaire. 

Enfin, je le répète, monsieur le ministre, cette PPL a toute 
sa légitimité, mais elle n’est pas la PPE, laquelle sera prise par 
le Gouvernement par décret. Nous attendons, sur cette PPE, 
un véritable projet de loi et un véritable débat. 

M. le président. La parole est à M. Franck Montaugé, pour 
explication de vote. 

M. Franck Montaugé. Monsieur le ministre, je ne peux pas 
laisser passer ce que vous venez de dire : vous avez fait 
référence à l’étude Futurs énergétiques 2050 de RTE comme 
tenant lieu d’étude d’impact. Or l’étude de RTE, c’est l’étude 
de RTE ; une étude d’impact associée à un projet de loi, c’est 
une démarche accomplie par l’État, qui, ce faisant, prend ses 
responsabilités. 

Par ailleurs, à l’issue de cette deuxième lecture au Sénat, 
notre mix énergétique à l’horizon de 2030 s’établit en gros de 
la façon suivante : 60 % de nucléaire, le reste relevant des 
énergies renouvelables. Je suppose, monsieur le ministre, mes 
chers collègues, que, comme moi, vous avez lu l’étude de 
RTE. Je puis vous assurer qu’elle ne contient aucun scénario 
correspondant à 60 % de nucléaire : aucun ! 

À quoi nous référons-nous, dès lors, pour l’évaluation du 
mix tel qu’il s’établit à l’issue de la seconde lecture au Sénat ? 
À rien ! 
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M. Vincent Delahaye. Tout à fait ! 
M. Franck Montaugé. Aucune des questions qui ont été 

soulevées par Fabien Gay, en discussion générale comme à 
l’instant, ne trouve de réponse. Le problème est là, fonda-
mentalement. 

Pour ces raisons, qui s’ajoutent à ce que je disais voilà 
quelques instants, nous nous abstiendrons sur ce texte. 

Je conclus par une remarque concernant RTE, en guise 
d’indice de la rationalité fragile qui anime nos débats. RTE 
installe après-demain – l’événement aura lieu à la Maison de 
l’Amérique latine, boulevard Saint-Germain – un comité de 
suivi de l’étude relative aux Futurs énergétiques 2050. J’y 
participerai, j’y ai été invité. Cette initiative montre à tout 
le moins qu’il y a un sujet : il va falloir actualiser cette étude 
dans toutes ses composantes. 

M. Vincent Delahaye. Tout à fait ! 
M. Christian Redon-Sarrazy. Bravo ! 
M. le président. La parole est à Mme la présidente de la 

commission. 
Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de la commis-

sion des affaires économiques. À mon tour, je souhaite remer-
cier très sincèrement l’auteur de la proposition de loi, notre 
collègue Daniel Gremillet, pour le travail sérieux qu’il 
conduit inlassablement depuis de nombreuses années sur 
ces sujets, au sein de la commission des affaires économiques, 
mais aussi à la tête du groupe d’études sur l’énergie, qu’il 
préside. Si nous en sommes là aujourd’hui, c’est aussi et avant 
tout grâce à Daniel Gremillet et à son travail ! 

J’associe bien sûr à ces remerciements nos deux rappor-
teurs, Alain Cadec et Patrick Chauvet, car eux aussi ont 
accompli un travail sérieux et responsable. Ce que Daniel, 
Alain et Patrick ont essayé de faire, d’abord en première 
lecture, mais surtout pendant cette deuxième lecture que 
nous achevons ce soir, c’est tout simplement de trouver 
des compromis avec l’Assemblée nationale et de faire en 
sorte que le texte puisse continuer à cheminer. Du reste, 
nous avons obtenu de la part de M. le ministre chargé des 
relations avec le Parlement – il me l’a confirmé la semaine 
dernière en conférence des présidents – l’assurance qu’il 
serait bien inscrit en deuxième lecture à l’ordre du jour de 
l’Assemblée nationale les 22 et 23 septembre prochain. Cela 
me paraît extrêmement important, s’agissant d’une proposi-
tion de loi dont nous avons fait, grâce au travail de 
MM. Gremillet, Chauvet et Cadec, un texte structurant 
pour les prochaines décennies. 

Certains d’entre nous l’ont dit, nous avons ainsi donné un 
cap – un cap ambitieux, un cap clair, un cap réaliste – pour 
la programmation énergétique, mais d’abord et avant tout 
pour la relance de la filière nucléaire. En légiférant de la sorte, 
nous avons donné une garantie et une assise juridiques au 
décret relatif à la PPE. Une telle assise législative était 
cruciale, en effet, pour que ledit décret reçoive sa pleine 
garantie juridique. 

Ce faisant, nous avons donné à toute la filière du nucléaire, 
mais aussi à l’ensemble des filières des énergies renouvelables, 
l’assurance juridique qu’elles ne subiraient pas à l’avenir des 
soubresauts ou des contentieux. 

Je remercie tous nos collègues : ils ont compris la démarche 
qui a animé la commission des affaires économiques, en 
première lecture, d’abord, puis lors de la deuxième lecture, 
au cours de laquelle nous avons cherché à resserrer le texte 
pour qu’il puisse aboutir à l’Assemblée nationale à la fin du 
mois de septembre. 

Monsieur le ministre, nous vous demandons solennelle-
ment et devant témoins de ne pas prendre le décret sur la 
programmation pluriannuelle de l’énergie tant que le 
parcours législatif de la présente proposition de loi ne sera 
pas achevé, c’est-à-dire tant que la commission mixte 
paritaire ne se sera pas réunie. (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains et UC. – M. Vincent 
Louault et Mme Solanges Nadille applaudissent également.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble de la proposition de loi portant programmation 
nationale et simplification normative dans le secteur écono-
mique de l’énergie. 

J’ai été saisi de deux demandes de scrutin public émanant, 
l’une, du groupe Les Républicains et, l’autre, du groupe 
Socialiste, Écologiste et Républicain. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l’article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
Voici, compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 

accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées 
à la présidence, le résultat du scrutin no 347 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  245 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  221 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 

Le Sénat a adopté. (Applaudissements sur des travées des 
groupes Les Républicains et UC. – Mme Solanges Nadille 
applaudit également.) 

10 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée à demain, 
mercredi 9 juillet 2025 : 

À quinze heures : 

Questions d’actualités au Gouvernement. 

À seize heures trente : 

Deuxième lecture de la proposition de loi visant à faciliter 
le maintien en rétention des personnes condamnées pour des 
faits d’une particulière gravité et présentant de forts risques de 
récidive (texte no 829, 2024-2025) ; 

Conclusions de la commission mixte paritaire sur la propo-
sition de loi de simplification du droit de l’urbanisme et du 
logement (texte de la commission no 827, 2024-2025). 

Le soir et la nuit : 

Nouvelle lecture de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale en nouvelle lecture, visant à réformer 
le mode d’élection des membres du conseil de Paris et des 
conseils municipaux de Lyon et Marseille (texte no 829, 
2024-2025). 
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Personne ne demande la parole ?… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à vingt-trois heures quinze.)   

Pour le Directeur des comptes rendus du Sénat, 
le Chef de publication 

FRANÇOIS WICKER   
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL  
de la séance  

du mardi 8 juillet 2025 

SCRUTIN No 345 

sur l’amendement no 20 rectifié bis, présenté par M. Stéphane Piednoir 
et plusieurs de ses collègues, à l’article 5 de la proposition de loi 
portant programmation nationale et simplification normative dans 
le secteur économique de l'énergie (deuxième lecture), compte tenu de 
l’ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  222 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  219 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Pour : 3 M. Alain Houpert, Mme Muriel Jourda, M. Stéphane 
Piednoir 

Contre : 126 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 

Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Abstentions : 65 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Contre : 58 
N'a pas pris part au vote : 1 Mme Sylvie Vermeillet, Présidente de 

séance 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Abstentions : 19 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Contre : 19 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Abstentions : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Abstentions : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Alain Houpert, Muriel Jourda, Stéphane Piednoir. 
Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Guy Benarroche 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Grégory Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Alain Cazabonne 

Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Ronan Dantec 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Thomas Dossus 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Jacques Fernique 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 

Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Antoinette Guhl 
Jocelyne Guidez 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Yannick Jadot 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
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Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Monique de Marco 
David Margueritte 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Thierry Meignen 
Akli Mellouli 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 

Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Mathilde Ollivier 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Raymonde Poncet 

Monge 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Hervé Reynaud 

Olivia Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Daniel Salmon 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Ghislaine Senée 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Anne Souyris 
Francis Szpiner 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Sylvie Valente Le Hir 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 
Mélanie Vogel 

Abstentions : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Audrey Bélim 
Christian Bilhac 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Corinne Bourcier 
Hussein Bourgi 
Jean-Luc Brault 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Henri Cabanel 
Marion Canalès 
Emmanuel Capus 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Daniel Chasseing 
Cédric Chevalier 
Catherine Conconne 
Mireille Conte Jaubert 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Laure Darcos 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 

Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Jean-Pierre Grand 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Marc Laménie 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Marie-Claude 

Lermytte 
Audrey Linkenheld 
Vincent Louault 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Marianne Margaté 
Didier Marie 

Michel Masset 
Pierre Médevielle 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Vanina Paoli-Gagin 
Cyril Pellevat 
Sebastien Pla 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre Jean Rochette 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Pascal Savoldelli 
Silvana Silvani 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Pierre-Jean Verzelen 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Sylvie Vermeillet, 
Présidente de séance 

Aymeric Durox 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Stéphane Ravier 

Christopher Szczurek 

SCRUTIN No 346 

sur les amendements identiques no 8, présenté par M. Sébastien Fagnen, 
no 23 rectifié, présenté par Mme Denise Saint-Pé et plusieurs de ses 
collègues, no 81 rectifié, présenté par M. David Margueritte et 
plusieurs de ses collègues, et no 167 rectifié, présenté par M. 
Philippe Grosvalet et plusieurs de ses collègues, à l’article 5 de la 
proposition de loi portant programmation nationale et simplification 
normative dans le secteur économique de l’énergie (deuxième lecture), 
compte tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les 
sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  341 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  322 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  118 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Pour : 2 Mme Béatrice Gosselin, M. David Margueritte 

Contre : 127 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Pour : 65 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Contre : 58 

N'a pas pris part au vote : 1 Mme Sylvie Vermeillet, Présidente de 
séance 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Abstentions : 19 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Contre : 19 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Pour : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Pour : 16 
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RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

N'ont pas pris part au vote : 4 MM. Aymeric Durox, Joshua 
Hochart, Stéphane Ravier, Christopher Szczurek 

Ont voté pour : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 
Audrey Bélim 
Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Florence Blatrix 

Contat 
Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Sophie Briante 

Guillemont 
Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Henri Cabanel 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Mireille Conte Jaubert 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 
Karine Daniel 
Ronan Dantec 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Gilbert-Luc Devinaz 
Thomas Dossus 

Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jacques Fernique 
Bernard Fialaire 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Guillaume Gontard 
Béatrice Gosselin 
Michelle Gréaume 
Philippe Grosvalet 
Antoinette Guhl 
Véronique Guillotin 
André Guiol 
Laurence Harribey 
Olivier Jacquin 
Yannick Jadot 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Ahmed Laouedj 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 
Monique de Marco 
Marianne Margaté 
David Margueritte 
Didier Marie 

Michel Masset 
Akli Mellouli 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Corinne Narassiguin 
Mathilde Ollivier 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 
Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Raymonde Poncet 

Monge 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Daniel Salmon 
Pascal Savoldelli 
Ghislaine Senée 
Silvana Silvani 
Anne Souyris 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Mélanie Vogel 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

Ont voté contre : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
Christine Bonfanti- 

Dossat 
François Bonhomme 
François Bonneau 
Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 

Max Brisson 
Christian Bruyen 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 
Vincent Capo- 

Canellas 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 
Mathieu Darnaud 

Marc-Philippe 
Daubresse 

Vincent Delahaye 
Bernard Delcros 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 

Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Nathalie Goulet 
Sylvie Goy-Chavent 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Alain Houpert 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Xavier Iacovelli 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 
Lauriane Josende 
Else Joseph 
Muriel Jourda 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 

Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Viviane Malet 
Didier Mandelli 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Laurence Muller- 

Bronn 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Sylviane Noël 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Clément Pernot 

Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Kristina Pluchet 
Rémy Pointereau 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Hervé Reynaud 
Olivia Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Sylvie Valente Le Hir 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 

Abstentions : 

Corinne Bourcier 
Jean-Luc Brault 
Emmanuel Capus 
Daniel Chasseing 
Cédric Chevalier 
Laure Darcos 
Jean-Pierre Grand 

Marc Laménie 
Marie-Claude 

Lermytte 
Vincent Louault 
Claude Malhuret 
Alain Marc 
Pierre Médevielle 

Vanina Paoli-Gagin 
Cyril Pellevat 
Pierre Jean Rochette 
Pierre-Jean Verzelen 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, 
Président du Sénat 

Sylvie Vermeillet, 
Présidente de séance 

Aymeric Durox 
Joël Guerriau 
Joshua Hochart 
Stéphane Ravier 

Christopher Szczurek 

SCRUTIN No 347 

sur l’ensemble de la proposition de loi portant programmation nationale 
et simplification normative dans le secteur économique de l’énergie 
(deuxième lecture), compte tenu de l’ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  345 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  245 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  221 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  24 

Le Sénat a adopté 
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ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (130) : 

Pour : 122 
Abstentions : 7 Mmes Christine Bonfanti-Dossat, Sylvie Goy- 

Chavent, M. Alain Houpert, Mmes Muriel Jourda, Laurence 
Muller-Bronn, Sylviane Noël, Kristina Pluchet 

N'a pas pris part au vote : 1 M. Gérard Larcher, Président du 
Sénat 

GROUPE SOCIALISTE, ÉCOLOGISTE ET RÉPUBLICAIN (65) : 

Abstentions : 65 

GROUPE UNION CENTRISTE (59) : 

Pour : 58 
Abstention : 1 M. Vincent Delahaye 

GROUPE LES INDÉPENDANTS - RÉPUBLIQUE ET TERRITOIRES 
(20) : 

Pour : 19 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Joël Guerriau 

GROUPE RASSEMBLEMENT DES DÉMOCRATES, 
PROGRESSISTES ET INDÉPENDANTS (19) : 

Pour : 18 
N'a pas pris part au vote : 1 M. Xavier Iacovelli, Président de 

séance 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN CITOYEN ET 
ÉCOLOGISTE - KANAKY (18) : 

Abstentions : 18 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Pour : 4 M. Henri Cabanel, Mme Mireille Conte Jaubert, M. 
Bernard Fialaire, Mme Véronique Guillotin 

Contre : 4 MM. Christian Bilhac, Philippe Grosvalet, André 
Guiol, Ahmed Laouedj 

Abstentions : 9 

GROUPE ÉCOLOGISTE - SOLIDARITÉ ET TERRITOIRES (16) : 

Contre : 16 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (4) : 

Contre : 4 

Ont voté pour : 

Marie-Do 
Aeschlimann 

Pascal Allizard 
Jean-Claude Anglars 
Jocelyne Antoine 
Jean-Michel Arnaud 
Jean Bacci 
Arnaud Bazin 
Bruno Belin 
Marie-Jeanne Bellamy 
Nadine Bellurot 
Catherine Belrhiti 
Martine Berthet 
Annick Billon 
Olivier Bitz 
Étienne Blanc 
Jean-Baptiste Blanc 
Yves Bleunven 
François Bonhomme 
François Bonneau 

Michel Bonnus 
Alexandra Borchio 

Fontimp 
Gilbert Bouchet 
Corinne Bourcier 
Jean-Marc Boyer 
Valérie Boyer 
Jean-Luc Brault 
Max Brisson 
Christian Bruyen 
Bernard Buis 
Laurent Burgoa 
Frédéric Buval 
Henri Cabanel 
Alain Cadec 
Olivier Cadic 
Guislain Cambier 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canévet 

Vincent Capo- 
Canellas 

Emmanuel Capus 
Marie-Claire Carrère- 

Gée 
Alain Cazabonne 
Samantha Cazebonne 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Patrick Chauvet 
Cédric Chevalier 
Guillaume Chevrollier 
Marta de Cidrac 
Olivier Cigolotti 
Marie-Carole Ciuntu 
Mireille Conte Jaubert 
Édouard Courtial 
Pierre Cuypers 

Laure Darcos 
Mathieu Darnaud 
Marc-Philippe 

Daubresse 
Bernard Delcros 
Jean-Marc Delia 
Patricia Demas 
Stéphane Demilly 
Chantal Deseyne 
Brigitte Devésa 
Franck Dhersin 
Catherine Di Folco 
Élisabeth Doineau 
Sabine Drexler 
Alain Duffourg 
Catherine Dumas 
Françoise Dumont 
Éric Dumoulin 
Laurent Duplomb 
Nicole Duranton 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Jacqueline Eustache- 

Brinio 
Agnès Evren 
Daniel Fargeot 
Gilbert Favreau 
Bernard Fialaire 
Isabelle Florennes 
Philippe Folliot 
Stéphane Fouassin 
Christophe-André 

Frassa 
Amel Gacquerre 
Laurence Garnier 
Fabien Genet 
Frédérique Gerbaud 
Béatrice Gosselin 
Nathalie Goulet 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Daniel Gueret 
Jocelyne Guidez 
Véronique Guillotin 
Nadège Havet 
Ludovic Haye 
Olivier Henno 
Loïc Hervé 
Christine Herzog 
Jean Hingray 
Marie-Lise Housseau 
Jean-Raymond 

Hugonet 
Jean-François Husson 
Brigitte Hybert 
Corinne Imbert 
Annick Jacquemet 
Micheline Jacques 

Lauriane Josende 
Else Joseph 
Alain Joyandet 
Roger Karoutchi 
Claude Kern 
Khalifé Khalifé 
Christian Klinger 
Mikaele Kulimoetoke 
Sonia de La Provôté 
Laurent Lafon 
Marc Laménie 
Florence Lassarade 
Michel Laugier 
Daniel Laurent 
Christine Lavarde 
Antoine Lefèvre 
Dominique de Legge 
Ronan Le Gleut 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Marie-Claude 

Lermytte 
Henri Leroy 
Stéphane Le Rudulier 
Pierre-Antoine Levi 
Martin Lévrier 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Vivette Lopez 
Vincent Louault 
Viviane Malet 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
David Margueritte 
Hervé Marseille 
Pascal Martin 
Pauline Martin 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Thierry Meignen 
Franck Menonville 
Marie Mercier 
Damien Michallet 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Jean-Marie Mizzon 
Albéric de Montgolfier 
Catherine Morin- 

Desailly 
Philippe Mouiller 
Solanges Nadille 
Georges Naturel 
Anne-Marie Nédélec 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Olivier Paccaud 
Jean-Jacques Panunzi 
Vanina Paoli-Gagin 

Paul Toussaint Parigi 
Georges Patient 
François Patriat 
Anne-Sophie Patru 
Philippe Paul 
Jean-Gérard Paumier 
Cyril Pellevat 
Clément Pernot 
Cédric Perrin 
Évelyne Perrot 
Annick Petrus 
Marie-Laure Phinera- 

Horth 
Stéphane Piednoir 
Bernard Pillefer 
Rémy Pointereau 
Frédérique Puissat 
Didier Rambaud 
Salama Ramia 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Évelyne Renaud- 

Garabedian 
Hervé Reynaud 
Olivia Richard 
Marie-Pierre Richer 
Olivier Rietmann 
Pierre Jean Rochette 
Teva Rohfritsch 
Bruno Rojouan 
Anne-Sophie 

Romagny 
Jean-Luc Ruelle 
Denise Saint-Pé 
Hugues Saury 
Stéphane Sautarel 
Michel Savin 
Elsa Schalck 
Patricia Schillinger 
Bruno Sido 
Jean Sol 
Nadia Sollogoub 
Laurent Somon 
Francis Szpiner 
Lana Tetuanui 
Dominique Théophile 
Sylvie Valente Le Hir 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Anne Ventalon 
Dominique Vérien 
Sylvie Vermeillet 
Pierre-Jean Verzelen 
Cédric Vial 
Paul Vidal 
Jean Pierre Vogel 
Louis Vogel 
Dany Wattebled 

Ont voté contre : 

Guy Benarroche 
Christian Bilhac 
Grégory Blanc 
Ronan Dantec 
Thomas Dossus 
Aymeric Durox 
Jacques Fernique 
Guillaume Gontard 
Philippe Grosvalet 

Antoinette Guhl 
André Guiol 
Joshua Hochart 
Yannick Jadot 
Ahmed Laouedj 
Monique de Marco 
Akli Mellouli 
Mathilde Ollivier 

Raymonde Poncet 
Monge 

Stéphane Ravier 
Daniel Salmon 
Ghislaine Senée 
Anne Souyris 
Christopher Szczurek 
Mélanie Vogel 

Abstentions : 

Cathy Apourceau-Poly 
Viviane Artigalas 
Jérémy Bacchi 
Pierre Barros 
Alexandre Basquin 

Audrey Bélim 
Florence Blatrix 

Contat 
Christine Bonfanti- 

Dossat 

Nicole Bonnefoy 
Denis Bouad 
Hussein Bourgi 
Sophie Briante 

Guillemont 
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Isabelle Briquet 
Ian Brossat 
Colombe Brossel 
Céline Brulin 
Marion Canalès 
Rémi Cardon 
Marie-Arlette Carlotti 
Maryse Carrère 
Christophe Chaillou 
Yan Chantrel 
Catherine Conconne 
Hélène Conway- 

Mouret 
Evelyne Corbière 

Naminzo 
Jean-Pierre Corbisez 
Thierry Cozic 
Cécile Cukierman 

Karine Daniel 
Jérôme Darras 
Raphaël Daubet 
Vincent Delahaye 
Gilbert-Luc Devinaz 
Jérôme Durain 
Vincent Éblé 
Frédérique Espagnac 
Sébastien Fagnen 
Rémi Féraud 
Corinne Féret 
Jean-Luc Fichet 
Fabien Gay 
Hervé Gillé 
Éric Gold 
Sylvie Goy-Chavent 
Michelle Gréaume 
Laurence Harribey 

Alain Houpert 
Olivier Jacquin 
Éric Jeansannetas 
Patrice Joly 
Bernard Jomier 
Gisèle Jourda 
Muriel Jourda 
Mireille Jouve 
Patrick Kanner 
Éric Kerrouche 
Marie-Pierre de La 

Gontrie 
Gérard Lahellec 
Annie Le Houerou 
Audrey Linkenheld 
Jean-Jacques Lozach 
Monique Lubin 
Victorin Lurel 

Marianne Margaté 
Didier Marie 
Michel Masset 
Serge Mérillou 
Jean-Jacques Michau 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Laurence Muller- 

Bronn 
Corinne Narassiguin 
Sylviane Noël 
Saïd Omar Oili 
Alexandre Ouizille 
Pierre Ouzoulias 

Guylène Pantel 
Sebastien Pla 
Kristina Pluchet 
Émilienne Poumirol 
Claude Raynal 
Christian Redon- 

Sarrazy 
Sylvie Robert 
Pierre-Alain Roiron 
David Ros 
Laurence Rossignol 
Jean-Yves Roux 
Jean-Marc Ruel 
Pascal Savoldelli 

Silvana Silvani 
Lucien Stanzione 
Rachid Temal 
Jean-Claude Tissot 
Simon Uzenat 
Mickaël Vallet 
Marie-Claude Varaillas 
Jean-Marc Vayssouze- 

Faure 
Michaël Weber 
Robert Wienie Xowie 
Adel Ziane 

N'ont pas pris part au vote : 

Gérard Larcher, Président du Sénat, Xavier Iacovelli, Président de 
séance, Joël Guerriau.  
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